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INTRODUCTION 



L'année 1887 a donné à Ja France trois 
ministères, deux Présidents de la République, 
une menace, heureusement déjouée, de dicta- 
ture militaire, un attentat provoqué par la vio- 
lence des polémiques de presse, une crise exté- 
rieure comme elle n'en avait point vu depuis 
douze ans. Est-ce une année stérile? Au point 
de vue législatif, sans aucun doute; car jamais 
le travail parlementaire n*a été plus pauvre en 
résultats. Mais, au point de vue politique, il 
n'en va pas de même : 1887 est fertile en ensei- 
gnements précieux et le sera peut-être en con- 
séquences utiles. 

A rintérieur, des voiles se sont déchirés qui 
couvraient jusqu'ici l'équivoque où se tenaient 
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certains partis. Par la criminelle légèreté avec 
laquelle ils ont aidé à populariser un géné- 
ral plus amoureux de bruit que d'effort, 
adonné aux fumées de la politique plutôt qu'à 
Tétude réfléchie des questions militaires, les 
radicaux extrêmes ont montré quelle est leur 
véritable tendance : s'approprier le pouvoir à 
tout prix, en sacrifiant même, s'il le faut pour 
apaiser leur faim, les libertés dont nous jouis- 
sons et celles qu'ils affectent aujourd'hui 
encore de réclamer. Exploitant à cette intention 
la lassitude qui s'est emparée du pays au spec- 
tacle de l'impuissance gouvernementale de la 
Chambre de 1885, et le besoin de calme et de 
silence que tant de débats irritants ont fait 
naître, ils ont prétendu, par l'organe d'un des 
leurs, faire peser sur les modérés la responsa- 
bilité d'un état de choses dont leur intempé- 
rance seule et leur avidité sont coupables. On 
a vu le général Boulanger, que ni ses vic- 
toires, ni ses talents d'administrateur n'avaient 
rendu célèbre, servir de paravent à toutes les 
ambitions déçues, de porte-drapeau à tous les 
déclassés, à d'anciens membres de la Commune 
et à quelques ménétriers du patriotisme. La 
crise ministérielle de mai n'a pas eu d'autre 
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cause que Teffroî produit, parmi les gens sen- 
sés, par ce réveil ridicule de .l'esprit césàrien.. 
Aujourd'hui, raffollement de l'opinion a pris 
fin ; le général est abandonné par ceux-là mê- 
mes qui se poussaient au pouvoir à son ombre. 
Mais c'est trop qu'il ait fallu parer à un tel 
péril. Qui en a profité? Ni la France, ni Tar- 
mée à coup sûr, ni même le parti radical. 

A droite, le courant qui semblait porter la 
France Vers une dictature n'a rencontré que 
des adversaires lorsque le général Boulanger 
paraissait devoir en bénéficier. Puis, par une 
étrange contradiction, plus apparente cependant 
que réelle, le comte de Paris, quelques mois 
plus tard, a formulé un programme où toutes 
les libertés conquises en ce siècle, toutes les 
croyances politiques qui ont fait vivre quatre 
générations — celles mêmes qui ont livré les 
combats de Juillet — sont foulées aux pieds, 
rejetées, comme articles démodés, au magasin 
d'accessoires, et où l'on offre à la France, quoi? 
Quelque chose de pire que la Constitution de 
1852. 

Soit; la situation gagne en netteté ce que les 
radicaux ont perdu en pureté, ce que cette frac- 
tion de la classe moyenne qui se croit atta- 



IV INTRODUCTION 

chée à la monarchie perd en vernis libéral. 
Déjà, sous TAssemblée nationale, quand la 
France était sous la férule des cabinets d'ordre 
moral, un fait frappait les esprits clairvoyants : 
dans toutes les élections partielles, lé pays 
allait soit aux républicains, soit aux bonapar- 
tistes, jamais il ne s^arrêtait aux candidats 
centre droit. République ou empire, tel était 
alors le dilemme. Maintenant qu'il n*y a plus 
d'empereur, il n'y a plus d'empire. République 
libérale ou dictature : voilà l'avenir! Mais que 
Ton y songe : si la France, par malheur, s'aban- 
donne à nouveau, si, écœurée des dissensions, 
désireuse de repos et d'oubli, elle tente de se 
faire illusion* pour un temps en se blottissant 
dans les bras d'un prétendu sauveur, c'est au 
premier venu qu'elle se vendra, et celui-là ne 
sera pas un suspect de bourgeoisisme. A ce 
moment, il ne servira de rien aux princes d'Or- 
léans d'avoir renié les traditions parlemen- 
taires; ils auront facilité les voies à l'avène- 
ment du césarisme ; mais ce n'est point dans 
leur famille qu'on cherchera un César : on le 
prendra sorti du peuple et chamarré de galons. 
La droite de la Chambre et celle du Sénat 
ont entrevu le danger, sans consentir, il est 
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vrai, à ravoucr publiquoment, sans même faire 
tout ce qu'il eût convenu pour Técarter; elles 
Tont entrevu cependant, et leur conduite s'en 
est ressentie ; peut-être est-ce un gage qu'elles 
pourront devenir plus raisonnables. En mai, 
elles se sont associées à la campagne dirigée 
contre le cabinet Goblet ; depuis, elles ont 
repoussé l'alliance que leur offraient les radi- 
caux pour renverser le ministère Rouvier et lui 
ont permis de vivre autant que le Président 
qui Tavait. nommé; que feront -elles avec 
M. Tirard? Un avenir prochain en décidera, 
mais l'on peut prévoir, à divers symptômes, 
qu'elles ne seront plus tout au moins unanimes 
à poursuivre le jeu scabreux d'opposition in- 
constitutionnelle et irréconciliable. 

Une occasion s'est offerte, en effet, où la 
droite pouvait soit s'affirmer, soit décider en 
souveraine d'un événement capital pour l'ave- 
nir de la République : on a dû, en décembre, 
à la suite d'incidents lamentables, mais oti la 
politique pure n'avait rien à voir, oti Thon- 
neur privé et la moralité seuls étaient en ques- 
tion, donner un successeur à M. Jules Grévy. 
Le parti républicain arrivait au Congrès divisé 
comme toujours, laissant au hasard du pre- 
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mier tour de scrutin le soin de décider à qui il 
donnerait ses suffrages. La droite était libre 
de prendre un candidat ^ien^ libre d'enlever 
le vote en apportant son contingent à Fun des 
concurrents en présence, libre enfin, après le 
premier tour, de venir se noyer dans Tunani- 
mité républicaine qui a choisi M. Carnot, pour 
en faire l'élu de tous. Elle n'a eu ni décision, 
ni audace, ni unité d'action ; elle a voulu se 
compter sur des noms qui ne lui appartenaient 
point en propre, elle a laissé se fa\re, sans son 
concours, l'élection de M. Carnot. Si bien que 
cette élection, née d'une énergique revendica- 
tion de l^honnêteté publique, facilitée par l'in- 
capacité numérique des divers groupes répu- 
blicains de faire triompher leurs préférences 
respectives, a été, en dernière analyse, une 
victoire signalée de l'abstraction républicaine, 
en présence d'une droite nombreuse, mais 
désarmée. 

Que faudra-t-il encore pour dessiller les 
yeux des plus prévenus ? Deux fois à l'é- 
preuve, et de la façon la plus aiguë» dans le 
cours de cette année 1887, la Constitution de 
1875 s'est, par sa souplesse et son élasticité, 
merveilleusement prêtée à la solution de con- 
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flîts que d'autres régîmes n'auraient point 
supportés : en mai, un ministre a été ren- 
versé malgré la faveur populaire, parce que 
cette faveur compromettait la République, si 
Tessor n'en était promptement arrêté ; en 
novembre, le chef de TÉtat s'est retiré, parce 
que ropinion réprouvait certaines pratiques 
qu'il avait itolérées dans son entourage; dans 
les deux cas, nul n'a songé, pas même la 
droite, à demander à la monarchie de remettre 
les choses en ordre, et chacun s'est étonné, 
surtout parmi les monarchistes, qu'on les y 
eût si aisément remises. Comme en 1 871 , comme 
en 1873, comme en 1875, comme en 1877, la 
République a dû son salut à son anonymat, 
ot, parvenue à l'âge qui est généralement 
critique pour les gouvernements en France, 
elle a, par le seul fonctionnement de ses insti- 
tutions légales, défendu sa liberté menacée 
et sauvé son honneur altéré. 

La République a fait plus et mieux en 1887 ; 
bien que tout y soit livré aux indiscrétions, 
aux commentaires et aux outrages df la presse, 
elle a, dans un moment où la guerre semblait 
à beaucoup sur le point d'éclater, prouvé que 
l'opinion publique a acquis un sang-froid et 
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une tenue jusqu'alors ignorés en France ; son 
gouvernement s'est, à deux reprises, com- 
porté avec présence d'esprit, modération et 
fermeté à l'égard de l'Allemagne ; il a rendu 
au pays l'estime de l'Europe, et les cours 
étrangères, qui nous regardaient avec défiance, 
croyant trouver en nous des dispositions belli- 
queuses et des espérances déréglées, ont été 
amenées à reconnaître que la France sait se 
contenir dans ses aspirations les plus légi- 
times et résister aux provocations les moins 
déguisées. 

M. de Bismarck, ne pouvant accepter l'état 
d'incertitude où le laissent le silence calculé 
de la Russie et les oscillations ministérielles en 
France, a consacré l'année 1887 à scruter les 
intentions de ses voisins; il l'a fait avec la 
brutalité qui est l'un des principaux traits de 
son génie, et, il le constatera peut-être un 
jour, avec une ignorance complète des effets 
que son attitude allait réellement produire. 
Fort de Tappui de l'Autriche, qui se maintient 
modestement dans son sillage, et de l'Italie, 
que sa jeunesse rend vaniteuse et ardente aux 
grands desseins, il a voulu sonder la France 
d'abord, puis la Russie. Avec la première. 
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ropcration a duré plusieurs mois ; il a pro- 
noncé des réquisitoires, annoncé et opéré des 
aniieraenis, fait arrêter un fonctionnaire ; la 
France ayant subi la rafale sans se départir 
un instant de son calme, il s'est déclaré salis- 
fait, Désormais assuré que nous ne recher- 
chions point un prétexte pour faire la guerre, 
puisque nous avions repoussé tous ceux qu'il 
nous offrait, il s'est retourné vers la Russie : 
dans Tespoir d'arracher au sphinx de Saint- 
Pétersbourg quelque engagement pacifique, 
il fait critiquer ses armements par les journaux 
à sa dévotion et il obtient de TAutriche qu'elle 
arme de son côté. 

Voilà les faits, dépouillés des incidents se- 
condaires qui les ont accompagnés. Quels sont 
les fruits d'une politique si rude et si arro- 
gante? Dans toute l'Europe, un état de tension 
et d'énervement tel que, de l'aveu des moins 
pessimistes, l'accident le plus imprévu, en Orient 
ou ailleurs, peut rompre la paix générale ; en 
Russie comme en France, sous le coup des 
injures et des excitations venues d'Allemagne, 
une préparation militaire, effective et intense, 
pour être prêt à tout événement. En vain Alle- 
mands, Autrichiens et Italiens allèguent-ils le 
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caractère pacifique de Talliance qu'ils ont con- 
clue : la Russie, exclue de leur concert, veut 
éviter les surprises ; elle concentre des troupes 
en Pologne et prend ainsi, dès le temps de paix, 
des mesures qui simplifieraient singulièrement 
sa mobilisation, entravée, en temps de guerre, 
par la conformation géographique du pays et 
les vices de Tadministration. En vain dit-on 
aujourd'hui le contraire de ce que Ton disait au 
printemps, à savoir que la France est sage, et 
vertueuse, et pacifique : la France sait mainte- 
nant à quoi s'en tenir ; cette guerre, que l'on 
entrevoyait à peine dans les oj3SCurités d'un ave- 
nir éloigné, que personne ne voulait provoquer, 
que nul ne recherche encore, chacun, à cette 
heure, la voit probable, prochaine peut-être; la 
question extérieure, jusqu'alors le monopole de 
quelques-uns, que l'on taxait même d'hypocon- 
drie, est entrée impérieusement dans les préoc- 
cupations populaires, et y règne ; la France, 
aiguillonnée par l'Allemagne, a, elle aussi, 
activé ses armements ; et si, au début de 1888 
comme à là fin de 1886, sa pensée est hostile à 
toute agression et à toute aventure, elle est du 
moins, du haut en bas, concentrée sur cette 
idée, que, d'un instant à l'autre, le devoir peut 
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s'imposer de se défendre, voire même de mar- 
cher au canon. 

C'est là un résultat inappréciable dont tout 
l'honneur revient aux impatiences de M. de Bis- 
marck. Que sortira-t-il du conflit actuellement 
pendant, sous le prétexte des affaires bulgares, 
entre la Russie et TAutriche? Tout pronostic est 
oiseux : un arrangement est possible, comme 
aussi une déclaration de guerre. Si c'est la paix, 
ce n'est qu'un ajournement. Si c'est la guerre, 
elle ne nous prendra point à Timproviste : in- 
vitée par les uns à leur fournir du secours, 
sommée par les autres de se proclamer neutre, 
la France, avertie en 1887, mûrie par sa récente 
expérience pour les grandes résolutions, aura 
eu le loisir de méditer sa réponse ; de choisir des 
excuses pour la différer, s'il en est besoin; de 
fixer le prix soit de son concours, soit de son 
abstention. 

Aussi, quelles qu'aient été les tristesses de 
Tannée écoulée, — fréquence des changements 
ministériels, désunion et incapacité des partis, 
insuffisance de beaucoup et scandales de quel- 
ques-uns, — 1887 laissera des traces profondes : 
la République a manifesté sa solidité par la 
gravité même des crises qu'elle a traversées 
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sans encombre; la droite a fait en avant un 
pas dont la timidité n'exclue pas Timportance ; 
le sentiment national s'est éveillé, affermi, 
maîtrisé. 

10 janvier 1888. 
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La session ordinaire du Parlement s'ouvrit le 
mardi il janvier; les bureaux sortants furent aus- 
sitôt réélus sans opposition, avec MM. Le Royer et 
Floquet comme présidents du Sénat et de la Cham- 
bre S et Ton se mit à l'œuvre avec le ferme désir 



1 Au Sénats M. Loubet remplaça BI. Barbey comme secré- 
taire. 
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de regagner le temps qui avait été si fâcheusement 
gaspillé en 4886 pour le vote du budget. La situa- 
tion parlementaire favorisait ce bel élan. Aucun 
événement important n'était venu modifier la valeur 
resp'ective et le rôle des partis. Certains symptômes 
semblaient annoncer cependant qu'un nouveau 
classement allait se produire parmi eux ou que^ du 
moins, quelques voix étaient sur le point de se déta 
cher des groupes extrêmes de droite et de gauche 
pour se joindre au centre. 

Les élections partielles donnaient à réfléchir à la 
droite : elle perdit successivement un siège sénato- 
rial àBelfort, trois sièges de députés dans la Manche^ 
TAveyron et les Basses-Pyrénées, où la majorité du 
corps électoral s'était, au 4 octobre 1885, pronon- 
cée en faveur des réactionnaires; les nouveaux élus, 
M. Fréry au Sénat, Riotteau, Rodât et Vignancour 
à la Chambre, appartenaient tous à l'opinion répu- 
blicaine ; la droile ne fut pas plus heureuse dans 
d'autres déparlements : M. Madignier fut élu si^na- 
teur de la Loire contre un monarchiste ; dans 1 Yonne 
et dans l'Aube, les bonapartistes, ne voulant pas 
livrer bataille pour leur propre compte, accordè- 
rent leurs voix à deux radicaux, MM. René Laffon 
et Gharonnat, qui triomphèrent de deux candidats 
modérés. On se défendait, dans la presse royaliste, 
d'éprouver quelque émotion de ces résultats ; les 
organes quasi officiels du parti, le Fronçais, le 
Soleil, s'efforçaient de donner du courage à leurs 
troupes et d'empêcher les défections en proclamant 
bien haut qu'il était impossible à de véritables « con- 
servateurs » de jamais faire alliance durable avec 
des hommes tels que MM. Jules Ferry et de Freyci- 
net, fût-ce même pour lutter contre l'extrême 
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gauche^La désagrégation ne s'en accomplissait pas 
moins dans les rangs de la droite parlementaire : la 
mort regrettable et prématurée de M. Raoul Duval, 
qui avait, Tannée précédente, pris Tinitialive de fon- 
der une droite républicaine, n'empêcha point cette 
lente transformation; l'idée, reprise par M. Lepou- 
tre, collaborateur de la première heure de M. Raoul 
Duval, faisait chaque jour des progrès, et, si le 
groupe ne fut pas effectivement constitué, on s'aper- 
çut, dans plusieurs scrutins, que la droite ne votait 
plus avec la même cohésion ; le temps de l'opposi- 
tion irréconciliable et irréfléchie paraissait passé 
pour elle. 

Parmi les républicains, les querelles étaient moins 
passionnées, les animosités et les compétitions moins 
surexcitées; le danger extérieur que courut la France 
dans le courant de février* ne fut certes point 
étranger à ce résultat, mais Tapaisement avait déjà 
commencé à se produire lorsque survint la crise 
nationale. Dans la fraction modérée de la majorité 
républicaine, plus particulièrement représentée par 
le groupe de l'Union des gauches, on avait senti le 
besoin de se donner une organisation permanente, 
de façon à ne plus présenter le déplorable spectacle 
d'incohérence et d'impuissance qui s'était vu en 
4885 ; ce projet, mis en avant par MM. Devès, Du- 
solier, Journault, Loubet, Testelin, Tolain, séna- 
teurs ; MM. Compayré, Delmas, Duché, Gerville- 
Réacbe, Hanotaux, Siegfried, Steeg, députés^ etc., 



i On avait parlé d'un rapprochement entre ces deux hommes 
d*Etat, en vue de former un grand ministère comprenant des 
représentants de toutes les nuances modérées du parti répu- 
blicain. 

2 Voir plus loin, p. 16. 



4 L'ANNÉE POLITIQUE. 

aboutit à la réunion, à Paris, le 17 février, d'un con- 
grès national de délégués des comités départemeo- 
taux, qui vota les statuts d'une association de pro~ 
pagande. A Textrènie gauche, même accalmie : la 
Justice se montrait moins irritée, moins exigeante, 
et se déclarait à peu près prête à se satisfaire de 
quelques essais de réformes, si le ministère con- 
sentait à en proposer; elle n'avait pas, il est vrai, 
d'idées bien nettes sur ce que devaient être ces 
réformes*. 

De son côté, le ministère s'efforçait sérieusement 
de réaliser les promesses restreintes qu'il avait faites 
en prenant le pouvoir : M. Dauphin préparait un 
projet d'impôt sur le revenu basé sur la transfor- 
mation de l'impôt mobilier en taxe de répartition ; 



1 II n'est pas sans intérêt de reproduire ici deux articles de 
M. Rochefort, parus à quelques jours d'intervalle dans Vlntran- 
sigeani, pour montrer le rôle singulier que jouait le général 
Boulanger, ministre de la guerre, ou, si l'on préfère, la façon 
dont on jouait de lui. Les bonapartistes ayant jugé h propos 
de louer le général, à raii^on sans douie de ses allure» tumul- 
tueuses, M. Rochefort écrivit d'abord dans le milieu de janvier : 

a .... Après nous avoir reproché d'avoir fait du ministre de la 
guerre a notre » Boulanger, il se trouve que les bonapartistes 
en ont fait le leur. 

a Nous comprenons qu'en présence du péril commun on 
donne au patriotisme le pas sur la politique, et nous félicite- 
rions sincèrement les partisans d'une monarchie plus ou moins 
dictatoriale d'avoir ainsi mis publiquement leur confiance dans 
un général républicain, si certains indices ne nous mettaient 
pas, comme on dit vulgairement, la puce à roreillc. 

a Que les bonapartistes se rallient au ministre de la guerre, 
c'est bien ; maïs qu'il se laisse peu à peu circonvenir par eux, 
voilà qui donnerais fortement à réfléchir. Or, d'étranges symp- 
tômes se sont déclarés dans les hautes sphères du ministère de 
la guerre. Ce sont, maintenant, les officiers réactionnaires qu'on 
favorise ouvertement. 

f Que le général y réfléchisse : n'ayant à son actif aucune 
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M. Goblet voulait supprimer soixante-six sous-pré- 
fectures et accroître les attributions des sous-préfets 
maintenus en fonctions. Il se produisit ce qui arrive 
fréquemment en pareil cas : les projets ne conten- 
tèrent aucun parti, amis ou ennemis des réformes; 
les commissions élues par la Chambre pour les 
examiner furent presque unanimement hostiles ; le 
gouvernement voulait trop, suivant les uns, pas 
assez, suivant les autres; c'en était assez pour que, 
conformément à la coutume française en ces ma- 
tières, on ne fît rien du tout. Mais des affaires d'aussi 
longue haîeine ne pouvaient, en tout état de cause, 
recevoir de prompte solution ; il fallait courir au 
plus pressé, à savoir le vote du budget de l'année 

victoire signalée, il ne vaut, auprès du peuple, que par la con- 
fiance qu'il lui inspire. Le jour où la nation se croirait obligée 
de veiller au grain et de se tenir sur ses gardes, l'enthou- 
siasme tomberait immédiatement au-dessous de zéro; c<irce ne 
seraient pas seulement la Chambre, le Sénat et M. Grévy qui 
seraient menacés dans leurs palais : ce seraient la liberté et 
le droit, que la France, nous aimons à le croire, ne laisserait 
pas confisquer à nouveau. » 

Puis, quelques journaux modérés ayant exprimé Topinion que 
le général n'était point, après tout, un homme indispensable, 
M. Rochefont reprit sa plume huit jours plus tard pour s'expri- 
mer de toute autre façon : 

a Le soir même du jour où il (le général Uoulanger) serait 
renversé par une coterie sur une question préparée tout exprès 
pour le mettre en échec, les meneurs de l'opportunisme et 
leurs complices de l'Elysée peuvent être sûrs que vingt mille 
hommes parcourraient les boulevards en criant : t Â bas les 
traîtres !» et : a Vive Boulanger ! v 

4 S'ils tiennent à augmenter du double cette popularité qui 
les inquiète si fort, ils n'ont qu'à essayer d'éliminer celui qui en 
est l'objet. Nous savons que, si vingt ou trente mille Parisiens 
réclamaient la réinstallation du général, comme ils ont jadis 
réclamé celle de Necker, il y a la troupe pour mettre à la 
raison les réclamants. Seulement, est-il bien établi qu'elle ne 
passerait pas de leur côté? Voilà ce qu'il serait important de 
savoir et ce que, malheureusement, personnne ne sait. » 

i. 



I^^^> 
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coiiraote, qui avait été arrêté net par la dernière 
criée ministérielle et qu'il était nécessaire de pro- 
rouigaer avant le Î8 février, le Parlement n'ayant 
voté que deux douzièmes provisoires. 

Engagé comme il Pavait été par les votes anté- 
rieurs de la Chambre, le budget de 1887 ne pouvait 
ptus donner lieu à de grandes conceptions finan- 
cières; il était condamné à demeurer un budget 
d'expédients, et tout ce que Ton était en droit d^es- 
p/*rer, c'est que les expédients fussent aussi peu 
di<spendieux ou compromettants que possible. Le 
gouvernement annonça à la Chambre qu'il deman- 
derait au Sénat de rétablir certains crédits que la 
preniière avait supprimés en décembre, notamment 
ceux des sous-préfets et du personnel central du 
ministère des finances; il opéra quelques économies 
nouvelles, s'engageant à réduire le nombre des 
percepteurs, renonçant à 45 millions de travaux 
publics extraordinaires, mais augmentant de 86 mil- 
lions les crédits de la guerre pour la transforma- 
tion de l'armement; il abandonnait les diverses 
surtaxes proposées par M. Sadi Carnet et prenait 
les ressources manquant au budget sur le cré- 
dit d'amortissement, qui se trouvait ainsi réduit 
de 100 à 25 millions; les obligations sexennaires 
arrivjmt à échéance et non remboursées (75 mil- 
lions), les 141 millions de dépenses extraordinaires, 
les 63 millions dus aux chemins de fer pour garan- 
tie d'intérêts en 1885 et les 104 millions dus au 
même titre sur 1886 seraient couverts par une émis- 
sion d'obligations de 500 francs à 3 0/0, amortis- 
sables en soixante-six ans; enfin l'on devait deman- 
''érieurement au Parlement une surtaxe de 
ur les sucres. Emprunt de 383 millions, 
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impôt et destruction de la réserve budgétaire : voilà 
où Ton en était. La commission du budget, fidèle à 
sa tactique, repoussa l'emprunt tel que le proposait 
le gouvernement; elle y substitua une émission 
d'obligations sexennaires : il n y avait plus rien au 
budget pour gager les obligations déjà émises; il y 
avait bien moins encore pour les nouvelles. M. Wil- 
son^ rapporteur général, disait qu'en procédant 
ainsi l'on n'empruntait point, mais que Ion recou- 
rait à un n moyen de trésorerie »; le mot fit fortune; 
le gouvernement céda et accepta ce système. 

La reprise de la discussion des articles du budget 
n'ofïrit pas grand intérêt. M. Goblet obtint, en 
posant la question de confiance, le vote des fonds 
secrets du ministère de l'intérieur, dont un membre 
de l'extrême gauche,* M. Achard, demandait la sup- 
pression ^ Sur l'instruction publique, le ministre, 
M. Berthelot, tomba d'accord avec M. Freppel sur la 
nécessité d'alléger les programmes scolaires. Le 
budget des cultes, malgré un habile et incisif discours 
de M. S. Pichon, fut maintenu par 331 voix contre 
173*. Il y avait bien certainement détente, et la 
Chambre avait renoncé aux fantaisies qui avaient 
marqué les premiers jours de ce laborieux débat , 
elle se contenta, en souvenir du passé, de suppri- 
mer, au pied levé, quelques emplois d'inspecteurs 
des services administratifs à l'intérieur. Le 5 février, 
on en avait fini avec les dépenses. 

1 La majorité fut de 265 voix contre 213 ; elle ne comprenait 
que des républicains, parmi lesquels 48 radicaux ; la minorité 
se composait de 170 monarchistes et 43 radicaux ; H. Clemenceau 
et 38 de ses amis s'abstinrent avec 27 autres républicains et 8 
monarchistes. 

2 La majorité comptait i7a membres de droite et 156 répu- 
blicains ; 52 républicains s'abstinrent. 
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Restaient les recettes. Mais que pouvait-on en dire 
à une époque aussi tardive? Gomment espérer de 
les asseoir d'une façon sérieuse? Force était de ré- 
duire l'amortissement; malgré tout le zèle que Ton 
avait déployé^ on n'avait réalisé que 3 millions et 
demi d'économies nouvelles -en plus des 23 millions 
de réductions primitivement proposées par la com- 
missibn, et, comme Ton ne voulait point d'impôt, 
pour le moment au moins, c'était à l'amortissement 
de payer les frais de la guerre; il fut à peine dé- 
fendu par un député, M. Deberly, de la droite; deux 
autres du même groupe, MM. deSoubeyran et Day- 
naud, en demandèrent la suppression totale ; on se 
borna à le réduire des trois quarts, en proclamant 
l'intention de le rétablir intégralement... plus tard. 
Mais, bientôt, il fallut encore prendre 8 millions à 
ce malheureux crédit. La Chambre persistait à vou- 
loir diminuer le taux de l'intérêt servi aux caisses 
d'épargne : c'était 8 millions d'économies que la 
commission proposait de porter aux produits divers 
du budget. Cette combinaison si simple et si légi- 
time ne fut pas du goût de M. Hubbard : 11 ne 
faut pas, dit-il, que la seule ressource nouvelle du 
budget soit réalisée au détriment de la petite épar- 
gne; l'économie que Ton fait doit profiter non pas 
au Trésor, mais à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui est chargée du servicedes intérêts des 
caisses, et qui grossira d'autant sa réserve. La 
Chambre fut séduite par cette argumentation : du 
coup, il ne restait plus que 17 millions à l'amor- 
tissement. Le budget était-il, au moins, en équilibre? 
Non point : l'évaluation du rendement des droits 
sur les sucres avait été portée à 168 millions, alors 
qu'ils en avaient donné seulement 133 en 1886. 
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Celle majoration de 35 millions était injustifiable à 
tous égards, tant que le Parlement n'avait point 
adopté la surtaxe promise par M. Dauphin. 
M. Peytral ne put cependant amener la Chambre à 
y renoncer. Les 17 millions de Tamortissement de- 
venaient donc un mythe; bien plus, le budget était 
en déficit certain de 18 millions. Un intéressant 
débat qui s'éleva entre MM. Camille Pellelan et Ray- 
nal sur l'exécution des conventions de 1883 pour 
la construction du réseau ferré; l'adoption, sans 
débats, des crédits du budget extraordinaire; le 
vote, par 237 voix contre 228, d'un article invitant 
le gouvernement à présenter pour le prochain bud- 
get un projet d'impôt sur le revenu*; celui d'une 
proposition de M. Thomson soumettant au tarif 
général français, sauf les exceptions à déterminer 
par décret, les importations étrangères en Indo- 
Chine : tels furent les derniers incidents de cette 
épopée tragi-comique^ où les finances n'avaient 
trouvé ni gouvernement ni majorité qui les remis- 
sent en ordre. 

Le Sénat n'avait qu'à se presser s'il voulait arri- 
ver en temps utile; il le fit avec sa bonne volonté 
habituelle et siégea presque en permanence du 19 
au 25 février pour éviter au pays un nouveau dou- 
zième provisoire. Ni les circonstances ni les tradi- 
tions ne lui permettaient de substituer son initia- 
tive à celle de la Chanribre pour dresser un budget 
sérieux ; il se contenta d'y apporter quelques amé- 
liorations de détail. MM. Fresneau, Léon Say, Bla- 



1 M. G. Périn, qui eut l'inilialivc de cet article, voulait que 
l'impôt fût unique et progressif; cette double proposition fût 
rejetée par la Chambre. 
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vier, Chesnelong, Bocher, ayant critiqué le projet à 
divers points de vue, M. Dauphin, ministre des 
finances, s'attacha à dégager sa responsabilité d'une 
œuvre qu*il n'avait pas préparée ; il demandait au 
Sénat de hâter sa décision pour que Ton pût étu- 
dier sérieusement les bases du prochain budget; 
ces bases, il les indiqua à grands traits : nouvelles 
diminutions dans les dépenses des travaux publics ; 
répression plus énergique des fraudes commises au 
détriment du Trésor, fraudes qui lui enlèvent chaque 
année plusieurs millions de ressources. Enfin, ajou- 
tait le ministre, 

II est évidemmeol impossible, après une expérience 
d'une année, d'accepter la formule : ni emprunt ni impôt 
nouveaux. 

Non ! il ne faut pas Tespérer : il est évident qu*il faut 
Tun ou Tautre, sinon peut-être Fun et l'autre. Et j'ajoute 
que nos collègues drî la droite joindront leurs efforts 
aux nôtres dans ce but. 

Il faut donc un impôt nouveau ! Mais lequel ? C'est une 
question que vous aurez à résoudre. 

Mais il y a une chose qui me frappe, c'est que, chaque 
fois qu'il faut un impôt nouveau et qu'on en désigne un, 
c'est toujours l'autre qu'on veut, celui qui doit retomber 
sur le voisin. Aussi tous ceux qui veulent tenter un 
impôt nouveau doivent s'attendre à y perdre leur 
popularité, ce qui ne doit pas les empêcher de faire la 
tentative. 

Remarquez aussi, messieurs, que si on rencontre 
tant de difficultés à l'établissement d'un nouvel impôt, 
c'est aussi parce que l'opinion du pays est disposée 
à croire que l'impôt n'est pas suffisamment propor- 
tionnel. 

S'il y avait plus de proportionnalité, on éprouverait 
moins de difficultés à établir un impôt nouveau. 

Ain^i^ voyez : l'honorable M. Sadi Carnot a eu la 
pensée d'établir un impôt nouveau sur les boissons, sur 
les alcools. 
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Mais je oe suis pas étonné si la Chambre Ta repoussé ; 
c'est qu'il n'y avait, en effet, rien à ajouter à un impôt 
déjà injustement réparti. 

Il est évident que Timpôt &ur les alcools tombe surtout 
sur les classes laborieuses 

C'est là la principale cause qui Ta fait refuser. 

Alors nous avons pensé à demander aux Chambres de 
transformer la contribution personnelle et mobilière, et 
d'en faire un impôt de quotité. Je sais que ce projet ren- 
contrera de grandes résistances devant le Sénat. Mais 
je le prie néanmoins d'étudier à fond la question, quand 
il en sera saisi, sans s'arrêter à son étiquette d'impôt 
déguisé sur le revenu. 

Je le prie d'examiner si la contribution mobilière, 
prise comme base du revenu de chaque habitant, n'est pas 
susceptible de certaines modifications qui satisfassent 
davantage aux idées de justice qui se sont fait jour dans 
la plupart des programmes électoraux. 

Messieurs, ces paroles sont prématurées ; mais vous 
m'auriez reproché de ne pas vous avoir dit un mot d'un 
projet qui est arrivé à la connaissance du public, grâce 
à une indiscrétion heureuse de la presse. 

Il est donc impossible d'aborder l'examen du budget 
de 1888 sans avoir trouvé les ressources nécessaires pour 
l'équilibrer. 

Si quelqu'un croit qu'il y a d'autres moyens d'arriver 
à cet équilibre, je le prie de vouloir bien nous en indi- 
quer, mais il m'est impossible de les découvrir Si le 
Sénat ne veut pas se résoudre à accepter le principe de 
l'impôt sur le revenu, il en proposera un autre, qu'il 
faudra ensuite faire accepter par la Chambre des députés, 
ce qui ne sera pas moins difficile. 

Mais je suis convaincu, quant à moi, que si vous ne 
vous décidez pas à prendre cette mesure énergique, et 
si d'autre part vous vous refusez à la création de tout 
impôt nouveau, il sera impossible de boucler le budget 
de 188S. 

La discussion des articles donna lieu à un très 
grand nombre d'observations^ dont quelques-unes 
seulement eurent des résultats immédiats. La com- 
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mission, par Torgane de son rapporteur, M. Loubet, 
repoussait les articles relatifs à la réduction du taux 
des caisses d'épargne et à l'impôt sur le revenu : il 
ne lui paraissait pas que la première de ces ques- 
tions dût se résoudre par voie budgétaire; quant à 
la seconde, elle estimait Tinvitation faite au gou- 
vernement purement platonique et sans sanction. 
Le Sénat lui donna raison. La commission propo- 
sait encore quelques relèvements et quelques réduc- 
tions de crédits; la plupart furent accueillis. Parmi 
les crédits relevés se trouvaient ceux du personnel 
central des finances et des sous-préfets; ce dernier 
était anciennement de 1,435,000 francs; M. Goblet; 
président du conseil, ministre de Tinlérleur, avait 
déclaré à la commission qu'il lui suffirait de 
1,400,000 francs pour faire marcher le service; ce 
fut cette somme que l'on proposa de rétablir. M. de 
Marcère s'étant étonné que M. Goblet eût pu con- 
sentir une réduction sur les traitements d'un person- 
nel dont le cadre est fixe, M. Goblet fit cetle réponse 
singulière qu'il avait voulu, en diminuant le crédit, 
donner à la Chambre un gage de son intention de 
proposer une réforme des sous-préfectures. L'argu- 
ment parut étrange : libre au gouvernement de don- 
ner des gages, si bon lui semblait, mais pourquoi 
le Sénat accorderait-il ainsi une adhésion implicite 
et prématurée à une réforme qu'il désapprouvait 
peut-être? Le crédit fut, malgré M. Goblet, rétabli 
au chiffre intégral de 1,435,000 francs. 

Le budget revint à la Chambre le S6 ; la plupart 
des amendements du Sénat furent adoptés, y com- 
pris celui dessous-préfets qui, après avoir provoqué 
en décembre la chute d'un cabinet, ne donna lieu 
cette fois ni à débat ni à scrutin, tant les convie- 
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lions de la Chambre étaient raisonnées et solides. 
M. Dauphin fut moins heureux que M. Goblet: le 
crédit pour le personnel central des finances fut 
repoussé. Comment faire? Le ministre avait déclaré 
que son département ne pourrait fonctionner si on 
ne lui rendait cet argent. Mais s'il insistait main- 
tenant, le budget serait voté trop tard; un nouveau 
douzième provisoire deviendrait nécessaire. Le 
budget étant retourné au Sénat le 27, M. Dauphin 
supplia TAssembiée de passer outre. Il annonça 
qu'il présenterait sous peu un projet de crédit sup- 
plémentaire pour son personnel. Ce procédé, d'une 
correction douteuse, n'était qu'un expédient; il 
couronnait dignement tous ceux auxquels on avait 
eu recours depuis six mois. Le budget put enfin 
être promulgué sous la date du 27 février. H s'éle- 
vait k 2,958 millions de recettes et dépenses ordi- 
naires, et 171 millions 4/2 à l'extraordinaire. 

Tandis que la Chambre, absorbée par le vote de la 
loi de finances, avait à peine le loisir de commencer 
la discussion des propo>itions tendant à porter à 
5 francs le droit d'entrée sur les blés et d'entendre 
deux interpellations sans grand intérêt politique, 
l'une de M. Gunéo d'Ornano sur l'abus des loteries, 
l'autre de M Blancsubé sur le rapatriement des 
troupes du ïonkin par navires de commerce affré- 
tés par l'Etat *, interpellations qui se terminèrent 
toutes deux par Tordre du jour pur et simple, le 



1 M. Blaacsubô reprochait à l'aniircil Aube, minisire de la 
marine, de poursuivre des économies immorales en afifréiant des 
navires insalubres pour les soldais du Tonkin, au lieu d'uliliser 
les magnifiques transports de l'Etat. 
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Sénat travaillait activement à Télaboration de plu- 
sieurs lois importantes. 

La première de ces lois avait trait au régime de 
la séparation de corps, auquel le rétablissement du 
divorce avait rendu quelques modifications néces- 
saires. Les auteurs de la proposition, MM. Allou, 
Denormandie, etc., voulaient que la femme séparée, 
dans les actes de la vie civile où l'autorisation mari- 
taie est exigée par le Code, pût toujours obtenir du 
tribunal cette autorisation, sans être obligée de 
solliciter d'abord le mari. Le conseil d'Etat, qui 
avait été consulté, MM. Paris et Léon Renault dé- 
siraient que la femme séparée recouvrât la capacité 
civile pleine et entière. Ce fut une solution inter- 
médiaire qui prévalut par 164 voix contre 83, sur 
l'avis de M. Bardoux : la femme aurait toute sa 
capacité civile si la séparation était prononcée 
contre le mari; dans le cas contraire^ on suivrait 
le système de la commission. Un autre article de la 
proposition régla la question du nom en matière de 
divorce: chacun des époux reprenait son ancien 
nom. 

La proposition de M. Batbie sur la naturalisation 
reçut en seconde lecture de sérieuses améliorations. 
Le conseil d'Etat, à qui la proposition avait été 
renvoyée pour examen, le Sénat, dans son premier 
débat, avaient manifesté sur ce grave sujet d'étroites 
et mesquines préoccupations juridiques; sans son- 
ger au côté politique de la question \ à l'intérêt 
qu'il y a à ne point laisser subsister en France un 

1 Le nombre des étrangers vivant en France s^cst élevé de 
801.000 en 1876 à 1.115.000 en 1886; celui des naturalisations 
n'a été que de 209 en 1880, 283 en 4881, 292 en 1882, 327 en 
I8h3, 498 en 1884, 759 en 1885 et 663 en 1886. 



JANVIER-FÉVRIER 1887. 15 

trop grand nombre d'individus échappant aux 
charges qui pèsent sur les Français, notamment au 
service militaire, le Conseil d*Etat et le Sénat avaient 
rendu la naturalisation plus difficile encore que ne 
la font les lois existantes. En deuxième délibération, 
les choses changèrent; sans oser aller jusqu'à la 
véritable solution qui serait de dire que tout étran- 
ger né en France est Français, sauf pour lui à reven- 
diquer à sa majorité la nationalité de son père, le 
Sénat décida que l'enfant né en France d'un père 
étranger qui lui-môme y est né, doit, pour répu- 
dier la qualité de Français, prouver qu'il a satisfait 
à la loi de recrutement de son pays; de plus, on 
dégreva de tous droits de sceau les divers actes 
auxquels donne lieu la naturalisation. 

Le Sénat consacra encore de nombreuses séances 
à la deuxième lecture, sur le rapport de M. Th. 
Roussel, d'un projet revisant la loi de 4838 sur les 
aliénés, projet dont le caractère principal était 
d'accroître, dans une large mesure, les pouvoirs des 
tribunaux, au détriment de ceux des médecins, pour 
l'internement des malades, en vue de mieux proté- 
ger la liberté individuelle ; le projet contenait aussi 
des règles importantes sur la capacité civile des 
aliénés. 

Le Sénat adopta en première lecture une propo- 
sition sur la liberté des funérailles, qu'il avait votée 
en 1883, que la Chambre avait modifiée et qu'il 
rétablit dans son texte antérieur ; il entendit enfin 
une interpellation de M. de Gavardie, qui reprochait 
au ministre de l'instruction publique d'avoir toléré 
que des élèves des écoles communales de Paris 
fussent conduits à une représentation de Tartufe^ 
interpellation sur laquelle Tordre du jour pur et 
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simple fut prononcé après quelques explications de 
M. Berlhelot. 

Aux colonies, rien de particulièrement saillant. 
Le 44 janvier, les troupes françaises évacuèrent 
Tamatave, conformément au traité de 1885, le 
gouvernement hova ayant payé l'indemnité de 10 
millions stipulée en faveur des victimes de la guerre. 
Dans les provinces méridionales de TAnnam, le 
gouvernement de la Gochinchine, chargé d'opérer 
la pacification, réussissait à souhait dans cette 
tâche; au Tonkin, on restait dans le statu quo, 
négociant avec les Chinois pour la fixation de la 
frontière, luttant sans cesse contre les pirates qui 
désolaient le pays. Mais les préoccupations natio- 
nales n'étaient plus de ce côté; les Chinois avaient 
cessé de défrayer les polémiques des partis. Un 
autre danger, plus sérieux celui-là, menaçait la 
France : tous les yeux étaient tournés vers la fron- 
tière de l'Est, tous les cœurs étaient dans l'angoisse. 

Le 44 janvier le Reichstag allemand, écartant le 
projet de loi militaire du gouvernement, n'accorda 
que pour trois ans au lieu de sept les augmentations 
d'efiectif et de crédits qui lui avaient été demandées. 
Ce vote avait été rendu par 186 voix contre 154. 
Aussitôt, M. de Bismarck donna connaissance à 
l'assemblée d'un décret qui prononçait sa dissolu- 
tion et fixait au 24 février les élections générales. 

Il n'y avait dans tout cela rien que de très natu- 
rel, rien qui n'eût été prévu : le gouvernement 
s'était refusé à toute espèce de compromis ; ses 
adversaires, pour tâcher de ressaisir quelqu'une de 
ses prérogatives parlementaires que le chancelier 
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ne cesse de contester au Reichstag, s'étaient montrés 
cependant aussi conciliants que possible : ils 
n'avaient pas contesté la nécessité, pourtant si 
discutable, d'augmenter l'effectif; ils n'avaient 
même pas réclamé le droit de voter le budget miii- 
taire pour un an seulement, comme tous les autres 
budgets; non, ce que demandaitM.de Bismarck, 
on l'accordait: 50,000 hommes de plus pour plu- 
sieurs années. Mais le Reichstag ne concédait que 
trois ans, le chancelier en voulait sept; il annonça 
que si l'on n'obéissait point, il dissoudrait; il dit 
même que si le Parlement nouveau persistait, il 
s'adresserait aux gouvernements confédérés pour 
obtenir d'eux ce que les représentants du peuple 
lui refusaient. On s'entêta des deux parts; le 
Reichstag fut dissous. Affaire de politique intérieure 
où les Etats étrangers n'avaient rien à voir. 

Malheureusement pour l'Europe et surtout pour 
la France, la campagne ouverte par M. de Bismarck 
l'avait conduit et allait le conduire plus avant sur 
le terrain de la politique extérieure. Qu'il se refusât, 
comme il l'avait dit, à laisser amoindrir la préroga- 
tive impériale en livrant les choses de l'armée aux 
votes souverains du Reichstag, soit; qu'il voulût, ce 
qui était plus probable, profiter de ce qu'une ques- 
tion nationale était ou paraissait en jeu pour se 
débarrasser d'opposants importuns, violer les élec- 
teurs et leur arracher, de gré ou de force, une 
majorité dévouée à sa politique, soit encore. Mais 
par cela même qu'il transformait la question élec- 
torale en question nationale, il se voyait obligé de 
tendre à l'extrême les ressorts du patriotisme alle- 
mand, et, pour cela, de jeter le trouble ou du moins 
l'inquiétude au delà des Vosges. 

2. 
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Il Tavait fait, avec une modération relative, dans 
le débat qui avait précédé sa défaite parlementaire; 
son principal effort avait porté sur une description 
saisissante de la situation de l'Europe et des périls 
imminents que cette situation réservait, selon lui, à 
TAllemagne. La paix, avait-il dit, je la veux plus 
que jamais; c'est précisément pour la conserver que 
nous devons accroître nos forces, nous rendre plus 
redoutables à tous. Nous nous sommes unis à FAu- 
triche et nous lui restons fidèles; mais, à côté de 
nos intérêts communs avec cette puissance, TAu- 
triche en a de particuliers : la question d'Orient 
laisse TAUemagne indifférente. Avec la Russie, nous 
n'avons point de traité, mais nos relations sont 
bonnes, et M. de Bismarck semblait insinuer que 
son indifférence même pour TOrient garantissait 
que ces relations deviendraient meilleures encore. 
Le danger pour nous, c'est la France, qui ne se 
console point d'avoir perdu deux provinces et dont 
l'esprit guerrier se réveillera dès qu'elle se trouvera 
de force à s'attaquer à nous. Nous ne voulons point 
de conquêtes nouvelles, mais nous voulons garder 
celles que nous possédons, et, pour ne les point 
exposer aux hasards des batailles^ il faut qu'à tout 
prix nous continuions à entretenir chez les Français 
la conscience de notre supériorité militaire. C'est le 
seul frein qu'il soit possible de mettre à leurs am- 
bitions. 

Tel était, avec la sécheresse d'un résumé dépouillé 
de la rudesse et des vivacités de langage de M. de 
Bismarck, l'argumentation du chancelier, argumen- 
tation qu'il aggrémenta d'appréciations incisives 
sur la politique intérieure de la France, sur les 
prétentions du général Boulanger qu'il présentait 
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au peuple allemand comme un grand général et un 
dictateur éventuel. Etait-il du moins sincère en se 
disant partisan déterminé de la paix? Sans doute, 
mais sa sincérité était à double jeu : il voulait la 
paix, en ce sens qu'il n*eût pas volontiers pris Tini- 
tiative de déclarer la guerre ; d*un autre côté, il 
faisait ou laissait faire tout ce qui aurait pu amener 
la France à dénoncer le traité de Francfort et bien 
audacieux serait celui qui pourrait affirmer qu'une 
guerre commencée par la France, surexcitant à 
nouveau les sentiments nationaux des Allemands, 
serait désagréable au chancelier. 

Les discours de M. de Bismarck causèrent par 
toute l'Europe un profond malaise mêlé de mécon- 
tentement à Vienne, à Pétersbourg même. On se 
défiait de la France, sur sa dénonciation, de lui- 
même à cause de son passé; on sentait qu'un con- 
flit sur le Rhin serait le signal d'une guerre géné- 
rale, et ce conflit élait sans doute prochain, pour 
qu'il en eût si librement parlé. Partout on songea 
à se préparer : mouvements de troupes dans la Po- 
logne russe, appel anticipé du contingent en Autri- 
che et annonce de la prochaine convocation des 
délégations austro-hongroises pour le vote de cré- 
dits militaires; à Bruxelles même, demande de cré- 
dits extraordinaires pour la transformation des for- 
tifications de la Meuse ; jamais peut-être l'Europe 
n'avait entendu bruissement d'armes si général et 
•si persistant ; on se serait cru au milieu d'une forêt 
occupée par des brigands guettant les voyageurs 
attardés. Et c'était l'Allemagne même, avec ses pro- 
testations pacifiques, qui donnait l'exemple : cela 
faisait évidemment partie du plan de campagne 
électorale ; pour frapper les esprits, on devait leur 
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donner Tillusion de la guerre. Mais que de patience 
il fallait à la France ! 

Le gouvernement allemand n'avait point attendu 
la réunion du nouveau Parlement pour constituer 
les cadres des bataillons destinés à recevoir le sur- 
croît de recrues qu'il avait demandé; ces cadres, 
il les envoya, pour la plupart, en Alsace-Lorraine, 
et il donna aux travaux militaires de la province 
comme aux approvisionnements des places fortes 
une activité inusitée. Soudain, pour couronner 
l'œuvre, le Daily News, de Londres, annonce que le 
gouvernement allemand va demander des explica- 
tions à la France sur... ses armements *. La nou- 
velle fut aussitôt démentie par la presse allemande, 
mais elle avait suffi pour produire un premier effon- 
drement à la Bourse de Paris *. Aussitôt, nou- 
velle alerte : un télégramme de Berlin dit que les 
réservistes de l'armée allemande sont convoqués 
pour le 7 février. La Bourse baisse encore, mais le 
gouvernement tient bon et ne fait aucun mouve- 
ment de troupes. Renseignements pris, après vingt- 
quatre heures d'appréhensions, il s'agissait seule- 
ment d'un appel de 72,000 hommes, convoqués pour 
douze jours afin de s'exercer au maniement du fusil 
à répétition récemment distribué dans l'armée alle- 
mande, et choisis dans les provinces contiguës à la 
frontière, il est vrai. Ces deux « canards » n'ayant 



1 Le seul travail accompli par le ministère de la guerre fran- 
çais, à ceUe époque, consistait en construction de baraquements 
destinés à recevoir, au printemps, les soldats de l'armée terri- 
toriale appelés pour leur période régulière d'exercices. 

2 Pendant le mois que dura cette crise, il y eut à Paris une 
baisse de plus de 3 francs sur le 3 p. 100 français, malgré le 
sang-froid que montra la petite épargne. 
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point réussi à faire sortir la France de son calme, 
TAllemagne change bientôt d*armure. Le 31 jan- 
vier, la Gazette de Cologne dit que les préparatifs de 
mobilisation que TAllemagne est obligée de faire 
après Texemple que lui en a donné la France créent 
une menace de guerre perpétuelle, entre les deux 
pays; la paix, suivant ce journal, n'a d'autres ga- 
ranties que le génie de M. de Bismarck et la ferme 
résolution de la nation allemande de sacrifler jus- 
qu'au dernier homme pour repousser une agression. 

Le môme jour, la Post^ de Berlin, plus insidieuse 
et plus agressive encore, publie sous le titre reten- 
tissant de « Sous le tranchant du couteau » un arti- 
cle disant que la situation du général Boulanger, 
homme lige des radicaux, est devenue inattaqua- 
ble, qu'il veut la revanche, qu'il la prépare et que, 
maître désormais incontesté de l'opinion publique, 
il la déchaînera quand il lui plaira. 

Il y avait là une provocation manifeste, pour qui 
connaissait les relations de la Post avec le gouver- 
nement allemand : la presse étrangère ne s'y trompa 
point, voire môme celle d'Angleterre, cependant 
bien peu suspecte de sympathie pour la France. 
Mais l'on commençait à trouver que les reptiles de 
M. de Bismarck sifflaient vraiment un peu trop fort; 
on voyait avec un étonnement qui se môlait peu à 
peu d'admiration, que la France, naguère repré- 
sentée comme si belliqueuse, ne bronchait point, 
que ses journaux de toutes nuances se bornaient 
à enregistrer sans commentaires les nouvelles d'ou- 
tre-Rhin et à recommander à l'opinion de ne point 
s'émouvoir *. Une voix s'éleva à Londres, dans le 

1 Quant au gouvernement, M. Gobict, pressé de faire à la 
tribune une déclaration pacifique, fit entendre avec raison qu'une 
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Standard^ une autre à Vienne, dans la Neue Frète 
Presse^ pour demander à M. de Bismarck d'accorder, 
par un mot pacifique, un instant de répit et de sou- 
lagement à TEurope. Il y eut, en effet, détente : les 
polémiques et récriminations de la presse allemande 
continuèrent, mais Ton y était habitué, et l'on se 
satisfit de voir que les préparatifs militaires ces- 
saient. 

Quelle était la cause de ce revirement? La sagesse 
et la dignité de la France y étaient pour beaucoup; 
évidemment Ton s'était mépris en spéculant sur son 
irritabilité. Mais un autre acteur parut alors en 
scène. On avait causé, paraît-il, entre Berlin et 
Saint-Pétersbourg, et la conversation n'avait point 
plu à M. de Bismarck. Ses avances à la Russie 
n'avaient eu aucun succès : le czar, devant Torage 
qui semblait se préparer en Occiilent, ne s'était point 
montré désireux de s'engager en Orient. Ce qui 
s'était dit exactement dans cet échange de vues, on 
ne le savait pas au juste; toujours est-il que le 
Nord, qui se publie à Bruxelles, mais qui est bien 
connu pour être l'organe offlcieux de la chancel- 
lerie russe, publia, le 19 février, un véritable ma- 
nifeste de politique extérieure; ce manifeste fit 
grande sensation en Europe et mérite à ce titre 
d'être reproduit intégralement : 



telle déclaration n'ajouterait rien aux preuves manifestes que 
la France donnait chaque jour de sa volonté de conserver la 
paix. Il y avait cependant une lourde responsabilité pour le 
gouvernement à ne point amener quelques renforts sur la fron- 
tière; car, enfin, nul ne savait si la guerre ne sortirait point de 
tout cela. Le cabinet ne céda point à cette crainte, et il fit 
bien : le moindre mouvement de troupes n'eût pas manqué de 
servir les vues de M. de Bismarck et de lui fournir le prétexte 
qu'il cherchait. 



i 
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La question bulgare ne s'enfuira pas, disait avec raison 
l'autre jour uue feuille russe, il sera toujours temps 
pour nous d'y revenir; l'important est que nous sachions 
demeurer dans des conditions favorables, afm de pouvoir 
prononcer notre arrêt définitif quand le moment sera venu 
d'en finir. Pour ce faire, il est urgent que nous confor- 
mions notre conduite politique aux événements qui 
semblent sur le point de s'accomplir dans la direction 
du Rhin. Détourner notre attention de la question bul- 
gare, qui ne réclame pas en somme de règlimeot immé- 
diat, pour la fixer de préférence sur des éventualités 
prochaines destinées à devenir le principal facteur duclit 
règlement, cela n'équivaut point à l'abandon de cette 
question, mais tout simplement à un ajournement dicté 
par les circonstances. 

Ce qui nous intéresse par-dessus tout en ce moment, 
c'est de savoir quel rôle serait le plus avantageux pour 
la Russie dans le cas où viendrait à éclater un conflit 
franco-allemand. Les avis, à cet égard, étaient naguère 
partagés, et, tandis que les uns auraient voulu voir notre 
pays faire du courtage international en assurant à l'Alle- 
magne une pleine liberté d'action contre un appui solide 
et effectif de cette puissance dans la solution des affaires 
bulgares, les autres penchaient au contraire pour une 
alliance pure et simple avec la France. 

Ces idées se sont sensiblement modifiées depuis quel- 
ques jours. A force de plaider le pour et le contre, on 
a fini par se dire que la Russie n'avait pas plus le droit 
de spéculer sur la situation menacée de la France en 
achetant aux dépens de celle-ci l'appui de l'Allemagne 
en Orient qu'elle n'avait intérêt à se lancer dans une 
aventure contre cette dernière puissance au profit de la 
France. De là est sorti un nouveau courant d'opinion 
qui se manifeste actuellement dans le langage des prin- 
cipaux organes de la presse russe, et que l'immense 
majorité du public approuve avec un sentiment de pro- 
fonde conviction. 

Ce courant me parait devoir exercer une influence 
assez réelle sur la conduite du gouvernement russe et 
répondre même assez exactement aux aspirations qui se 
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font jour dans ses conseils pour que je ne puisse m'abs- 
tenir de vous le signaler. 

Le fait est que, parmi les gens raisonnables, bi^n peu 
chez nous* voudraient sérieusement une alliance avec la 
France, car cette éventualité aurait pour conséquence 
V immédiate l'explosion d'une guerre européenne, qui 
n'entre pas dans les intentions ni les désirs de la nation 
russe ^. D'autre part, certaines antipathies insurmon- 
tables et le désagréable souvenir du traité de Berlin se 
dressent entre la Eussie et l'Allemagne comme un élé- 
ment peu favorable à une entente solide et cordiale avec 
cette puissance. Puis, enfio, chacun admet, bon gré mal 
gré, que l'intérêt personnel doit toujours remporter sur 
des considérations plus platoniques, et cet intérêt pres- 
crit pour le moment à l'Allemagne, comme à l'Au triche- 
Hongrie, une solidarité d'action dont il faudrait tenir 
compte dans toute combinaison. 

La Russie ne pourrait se rapprocher intimement de 
TAlIemagne sans être obligée pour cela de faire des con- 
cessions à la politique austro* hongroise, ni prendre une 
attitude hostile à l'Allemagne sans armer contre elle 
l'empire des Habsbourg. Elle ne saurait, d'ailleurs, agir 
dans un sens ni dans l'autre sans aboutir de toute façon 
à délier les mains de l'Allemagne vis-à-vis de la France, 
soit qu'elle le fasse volontairemement, en vertu d'un 
pacte avec Berlin, soit qu'elle s'attire sur. les bras une 



1 II est impossible de ne pas rapprocher de ce passage un 
incident bizarre qui se produisit, à Paris, au commencement de 

février, et qui fut plus ou moins bien rapporté par les Journaux. 

Le général Boulanger, ministre de la guerre, aurait eu l'idée 
étrange d'écrire une lettre au czar. M. Flourens, ministre des 
affaires étrangères, prévenu par hasard, réussit k empêcher la 
lettre de partir. 11 lit plus encore, prétend-on, et informa de 
l'incident Tam'bassadeur d'Allemagne, redoutant que M. de Bis- 
marck, renseigné par ses agents, ne vît là une provocation de 
la France. 11 n'était que temps, en effet, car l'affaire fut connue 
de la presse allemande avant même d'être publiée dans les jour- 
naux parisiens. Mais l'initiaiive hardie de M. Flourens lui 
avait enlevé tout caractère de gravité, au point de vue extérieur. 
L'article du Nord prouve d'ailleurs quel genre de succès eût 
obtenu le général Boulanger, si sa lettre eût été expédiée. 
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guerre avec l' Autriche-Hongrie et peut-être même avec 
l'Angleterre. 

Or, ce que la Russie désire iicluellement, ce qu'elle 
veut en toute sincérité, ce qu'elle est décidée à favoriser 
de ses efforts, c'est, d'une part, le maintien de la paix 
et, d'autre part, celui de l'équilibre européen. Pour 
atteindre ce double but, elle doit donc agir de manière 
à éviter d'abord tout motif de conflit, comme le serait 
une alliance française, et à sauvegarder ensuite l'équi- 
libre en question, s'il était menacé par l'explosion 
quand même d'un contlit franco-allemand, et ce n'est 
ceries pas en se rapprochant de Berlin qu'elle y par-, 
viendrait. 

Pour que la Russie soit à même de jouer un rôle pré- 
pondérant en cas de conflit franco-allemand et de ga- 
rantir l'équilibre européen s'il se trouvait menacé, il est 
absolument nécessaire qu'elle demeure l'X du problème 
et que, sans encourager ni menacer personne, elle donne 
à réfléchir à tout le monde. 

Compromettre sa sécurité et ses intérêts par une al- 
liance avec qui que ce soit, elle ne lèvent pas; intervenir 
au bout de la lutte contre le vainqueur en faveur du 
vaincu, ce serait peut-être s'y prendre un peu trop 
tard, et si enfin ce vaincu devait être la France, notre 
pa>s s'exposerait à un avenir désastreux en laissant con- 
sommer Tanéantissement de cette puissance par l'Alle- 
magne, dont il aurait à subir ensuite l'omnipotence. 

L'unique parti qui soit à prendre pour la Russie con- 
siste donc à manœuvrer de telle manière que le conflit 
franco-allemand ne puisse atteindre, s'il éclate, des pro- 
portions de nature à consommer la ruine de la France. 
A cet eft'et, la Russie doit se trouver les mains complè- 
tement libres au moment décisif; il faut, je le répète, 
qu'aucun engagement ne la lie avec TAllemagne, et que 
ses forces no soient point employées dans une guerre 
avec l'Autriche-Hongrie et l'Angleterre. 

Comme l'a fort justement fait observer avant-hier un 
journal russe, cela suffira pour que l'Allemagne n'agisse 
plus avec la même assurance qu'en 1870 et qu'elle ne 
laisse pas cette fois sa frontière orientale dégarnie de 
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troupes. Les forces militaires françaises et allemandes 
se trouveraient de la sorie équilibrées. 

Le courant didées que je viens de définir paraissant 
actuellement trouver un écho sympathique dans les 
sphères dirigeantes de la politique russe, il devient par 
conséquent assez compréhensible qu'on s'y préoccupe 
beaucoup moins de la question bulgare; la Russie doit 
se tenir aujourd'hui sur le qui-vive et ne point préci- 
piter une solution que les événements du lendemain lui 
permettront peut-être de rendre plus favorable à ses 
sentiments et à ses intérêts. En d'autres termes, la 
question bulgare, qui semblait naguère devoir être un 
des principaux facteurs du problème internatioual à ré- 
soudre, se trouve transformée en simple corollaire par 
Tapparition de Timportant élément d'un conflit franco- 
allemand éventuel, et c'est pourquoi, sans perdre aucu- 
nement de vue la nécessité de son règlement, nous 
croyons devoir le reléguer jusqu'à nouvel ordre au se- 
cond plan, tixer attentivement nos regards vers le Rhin 
et n'accorder qu'une attention distraite aux platoniques 
négociations qui se poursuivent sans la moindre chance 
de succès à Gonstanlinople. 

Huit jours plus tard, le naèrne journal déve- 
loppait à nouveau la nfième pensée dans les termes 
suivants : 

La Russie comprend merveilleusement aujourd'hui 
tous les avantages de sa situation. Elle voit, à n'en pas 
douter, que le sort de l'Europe est entre ses mains, 
qu'aucune puissance n'y saurait rien entreprendre sans 
savoir préalablement de quel côté se rangera la Russie, 
et que, loin de se sentir menacée maintenant d'une coa- 
lition, celle-ci constitue au contraire le précieux appoint 
dont chacun voudrait s'assurer la possession en cas de 
conflit. 

L'attitude impassible du gouvernement russe par 
rapport à la question bulgare n'est donc pas une 
preuve de faiblesse, mais bien un témoignage de sa 
force, qui lui permet la patience devant des épreuves 
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temporaires, grâce à son entière confiance dans un ré- 
sultat final satisfaisant quand le moment propice sera 
venu. 

La conscience de cette force est même si profonde 
chez la Russie qu'elle croit pouvoir dédaigner de pour- 
suivre les avantages immédiats, mais éphémères, qu'elle 
serait en état de tirer des circonstances actuelles, et 
préfère attendre de l'avenir une solution non moins 
profitable, mais plus solide, des questions qui l'inté- 
ressent. Elle n'aurait qu'un mot à dire aujourd'hui à 
Berlin pour que l'omnipotence du prince de Bismark 
déterminât aussitôt une profonde évolution en sa faveur 
dans les affaires d'Orient, mais ce mot-là conduirait à 
prendre des engagements vis-à-vis de l'Allemagne, 
tandis qu'elle veut, au contraire, conserver sa pleine 
liberté d'action, et c'est pourquoi aucune démarche en 
ce sens ne sera faite par le gouvernement russe. 
En d'autres termes, la Russie n'aura pas la naïveté de 
se faire simple auxiliaire quand elle peut devenir ar- 
bitre. 

Et ce rôle d'arbitre n'est pas seulement conforme au 
sentiment de la dignité nationale du peuple russe, il ne 
flatte pas uniquement son amour-propre et ses aspira- 
tions ambitieuses, mais correspond encore à ses inten- 
tions pacifiques en lui permettant de contribuer puis- 
samment au maintien de la paix. Sauf en effet le cas 
exceptionnel, et d'ailleurs peu probable, d'une défaite du 
prince de Bismarck aux élections qui l'obligerait à jouer 
le tout pour le tout, les éventualités de paix ou de 
guerre dépendent presque exclusivement aujourd'hui de 
la Russie. Il suffirait que la France reçût d'elle une pro- 
messe d'appui, ou l'Allemagne une assurance de com- 
plète neutralité, pour lancer immédiatement l'une de ces 
puissances contre l'autre, et nul doute alors que, dans 
l'état d'effervescence où se trouvent tous les pays de 
l'Europe, une mêlée générale ne suivit l'explosion du 
conflit franco-allemand. 

L'Europe est donc redevable à la Russie de sa sécu- 
rité relative actuelle, et l'attitude observée par notre 
pays semble promettre que rien de sa part ne viendra 
modifier cette situation si des circonstances impérieuses 
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ne l'obligent à sortir de sa réserve. On ne saurait, en 
efîet, prétendre qu'un peuple fasse abnégation de ses 
intérêts essentiels pour garantir aux autres le repos et 
la prospérité. C'est pourquoi, si Jes puissances euro- 
péennes tiennent à recueillir le bénéfice des bonnes in- 
tentions de la Russie, elles ne doivent pas oublier que 
celle-ci possède le sentiment de sa force, de sa position 
avantageuse, des égards qui lui sont dus, et qu'il importe 
lie s'entendre pour satisfaire à ses réclamations aussi 
modérées que légitimes. 

Oui, la paix est à ce prix, car il ne faut pas se dissi- 
muler qu*il suffirait à la Russie de mettre aux prises, 
comme je l'ai dit plus haut, la France et l'Allemagne, 
pour pouvoir se jeter librement sur rAutriche-Hobgrie 
et demander au sort des armes ce qu'on s'obstine im- 
prudemment à ne pas lui accorder par voie diplonfia* 
tique. 

Tels ne sont pourtant pas les projets de la Russie, car 
elle comprend trop bien le danger qu'il y aurait à s'en- 
gager dans une entreprise capable de paralyser provi- 
soirement son action internationale, dans une aventure 
qui l'empêcherait d'assurer le maintien de l'équilibre 
européen s'il se trouvait menacé. Une rigoureuse expec- 
tative qui lui laisse les mains entièrement libres est, au 
contraire, dictée par la sagesse au gouvernement russe, 
et c'est à cette nécessité — pas à autre chose — qu'il 
faut attribuer son apparente impassibilité actuelle par 
rapport à la question bulgare, aussi bien qu'aux coquet- 
teries rivales de Paris et de Berlin. 

Ainsi point d'alliance d'un côté ni de Tautre, 
point d'immixtion inopportune ni de précipilation 
inconsidérée en Orient; les mains libres pour rester 
l'arbitre de TEurope : telle était la politique de la 
Russie. 

Le premier article du No7'd avait paru l'avant- 
veille du jour fixé pour les élections du Reichstag ; 
à ce moment, le sort du septennat militaire était 
déjà assuré. La lutte avait été vive cependant : les 
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conservateurâ et les nationaux-libéraux avaient con- 
tracté une étroite alliance pour soutenir le projet 
de loi; MM. de Bennigucn et MiqueU les deux chefs 
du parti national-libéral, qui vivaient dans la re- 
traite depuis plusieurs années, avaient repris le 
commandement de leurs troupes ; de leur côté, les 
adversaires du septennat, progressistes^ catholiques 
et socialistes, avaient mené une campagne acharnée, 
mais avec l'infériorité morale que leur donnait 
l'agitation patriotique que Ton entretenait contre 
eux. Un coup sensible avait d'ailleurs atteint la 
fraction la plus importante de l'opposition : le 
centre ultramontain s'était vu abandonné par le 
Vatican. Ne reculant devant rien pour s'assurer une 
majorité, provoquant, malgré son passé, l'inter- 
vention du Saint-Siège dans la politique intérieure 
de l'Allemagne, M. de Bismarck, en promettant au 
Pape de nouvelles concessions sur le terrain ecclé- 
siastique, obtint du gouvernement pontifical que le 
cardinal Jacobini, secrétaire d'État, adresserait au 
nonce à Munich une lettre qui inviterait le centre à 
voter la loi militaire. Celte lettre fut écrite effecti- 
vement * et jeta d'abord quelque trouble dans les 
rangs du centre ; quelques défections se produi- 
sirent ; mais la masse du parti, avec son chef, 
M. Windthorst, en tète, reprit bientôt courage et 
marcha avec ensemble à l'ennemi ; l'on assista 
pendant quelques jours à un curieux spectacle : les 
journaux, jadis les plus ardents au Kulturkampf, 
obéissant maintenant aux nouvelles consignes de 



1 Une première lettre avait été écrite avant le premier vote 
et la dissolution du Reiclislag, mais les chefs du centre l'avaient 
tenue secrète. 

3. 
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H. de Bismarck, invitaient les catholiques, avec 
force citations d'encycliques à Tappni, à suivre les 
ordres du Saint-Père ; les candidats ultramontains, 
au contraire, s'affranchissant pour un temps des 
liens de la discipline envers leur chef spirituel, 
écoutaient les conseils de leurs directeurs politiques. 

Rien n'y fit cependant : le premier tour de scru- 
tin, qui eut lieu le 21 février, donna 193 partisans 
et 139 adversaires du septennat; il y avait 60 bal- 
lottages, en majorité favorables à Topposition. 
Hais ce succès avait une ombre : FAIsace-Lorraine, 
qui avait été mise pendant la période électorale au 
régime des arrestations et des visites domiciliaires, 
l'Alsace-Lorraine avait élu 15 protestataires ; parmi 
les députés sortants, il y en avait un, M. Zorn de 
Bulach, qui avait volé le septennat en janvier; 
celui-hi fut battu à une énorme majorité par un 
candidat de la dernière heure. Après seize ans 
d'annexion et d'oppression, devant la menace éven- 
tuelle d'une guerre dont elle serait la première à 
souffrir et le péril certain d'une énergique répres- 
sion, sous le coup d'une police implacable, TAlsace- 
Lorraine avait affirmé une fois de plus qu'elle 
demeurait française. Ce vote eut un immense reten- 
tissement : il exaspéra les vainqueurs *, il rendit 
aux vaincus l'espérance et les consola des amertumes 
qu'ils venaient de subir ; il prouva à l'Europe que 
la France est aimée de ses enfants, alors même qu'on 
la croit humiliée. 

M. de Bismarck avait sa loi. Mais à quel prix? 

1 Les journaux allemands parlèrent aussitôt de suspendre les 
quelques libertés laissées à rAlsace-Lorraine et d'en expulser 
les Français. On verra bientôt quelle suite fut donnée à ces 
projets. 
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Les Alsaciens lui avaient donné un soufflet; il avait 
dû appeler le Pape à son secours; la France, qu'il 
avait pensé atteindre, sortait grandie de cette 
épreuve : grandie au regard de TEurope qui 
s'étonnait de trouver chez un peuple d'une légèreté 
proverbiale, une telle possession de soi-même, une 
telle vigueur de patriotisme, qu'aucune voix n'y 
avait prononcé la moindre parole imprudente; 
grandie au regard d'elle-même, car, à force de lui 
parler de guerre, on y avait habitué les esprits, et 
les cœurs étaient désormais pleins d'une rage qui 
sauverait peut-être un jour la patrie. Quant à 
l'Europe, pour obtenir son septennat, M. de Bismarck 
s'était découvert : l'alliance des trois empereurs 
n'existait plus;, la Russie regardait, en sentinelle 
vigilante, vers l'Occident, d'où Ton avait espéré 
Técarter; elle ne croyait plus aux intentions paci- 
fiques du chancelier de fer. 

Il était désormais avéré, en effet, que la Russie 
n'entendait pas se laisser absorber par la question 
bulgare, et les déclarations si explicites du Nord 
avaient reçu une pleine et entière exécution. Les 
délégués bulgares * n'avaient pas été plus heureux 
à Londres que dans les autres capitales : on leur 
avait conseillé de chercher un médiateur, en promet- 
tant de l'appuyer, mais en se refusant à intervenir 
en première ligne. Cette attitude du cabinet anglais 
était d'autant plus étrange, qu'un livre bleu, publié 
par lui quelques jours plus tard, prouva jusqu'à 
l'évidence qu'il avait, en 1886, aidé de ses conseils 
et peut-être de ses secours les partisans du prince 
Alexandre. Mais, l'affaire ayant manqué, les hommes 

1 Voir V Année politique 1886, p. 307. 
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d'État britanniques s'en lavaient les mains. A Paris, 
même échec pour les Bulgares. M. Flourens les 
reçut à titre privé, refusa de s'engager et conseilla 
seulement, dans Tintérèt de la paix générale, de 
tenir grand compte des sentiments de la Russie. 
A Rome, même langage et même indifTérence. Les 
délégués s'en revinrent vers la fin de janvier sans 
avoir trouvé de solution. 

Dans l'entre-temps l'Orient se préparait aux 
éventualités : le Monténégro, la Roumanie dépen- 
saient plusieurs millions pour l'armement de leurs 
troupes. Mais il y avait, dans les précautions prises 
quelque exagération, car la Russie ne manifestait 
nul désir de trancher le différend par les armes. 
Loin de là : sa diplomatie s'efforçait d'ajourner les 
résolutions suprêmes, en travaillant à opérer un 
rapprochement entre le parti de la régence et 
celui de M. Zankof, chef des russophiles. Les délé- 
gués bulgares, après leur pérégrinations en Occi- 
dent s'étaient rendus à Gonstantinople; M. Zankof y 
vint de son côté ; des négociations s'ouvrirent sous 
la haute médiation du sultan et sur les instigations 
de M. de NélidofT, ambassadeur de Russie. On se crut 
un instant si près de toucher le but qu'on parlait 
déjà, dans les derniers jours de janvier, de réunir 
une conférence diplomatique pour régler la ques- 
tion : il s'agissait, disait-on, de retirer la candida- 
ture du prince de Mingrélie, de constituer une nou- 
velle régence avec un représentant des russophiles, 
de faire élire un nouveau Sobranié et de patronner 
enfin la candidature du prince de Leuchtenberg. 
Mais au dernier moment, M. Zankof se montra trop 
exigeant : il réclamait le portefeuille de Tinlérieur 
pour un de ses amis, celui de la guerre pour un 
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général russe, etc. Les négociations furent rompues 
de l'aveu même de la Porte, et celle-ci décida 
d'envoyer sans plus tarder à Sofia, un haut com- 
missaire, Riza-Bey, chargé de faire une enquête et 
de tenter un rapprochement entre les partis. Cette 
décision avait été prise le 25 février, trop précipi- 
tamment il faut le croire, car deux jours plus tard, 
ordre était donné à Riza-Bey d'ajourner son voyage : 
la Russie, paraît-il, était intervenue auprès du 
sultan; du moment où ses vues n'avaient pas 
triomphé, elle acceptait que le conflit se prolongeât, 
elle ne voulait point qu'une détermination fût prise 
prématurément à son détriment et la forçât à sortir 
de la réserve qu'elle s'était imposée *. 

Si M. de Bismarck avait radicalement échoué à 
détourner l'attention de la Russie, sa politique eut 
du moins en Italie les efl'ets les plus singuliers et 
les plus inattendus. 

Le 25 janvier, la garnison italienne du fort de 
Saati, près de Massaouah, avait été attaquée à Dogali 
par des troupes abyssiniennes commandées par Ras- 
Alula; le lendemain, une colonne envoyée à son se- 
cours fut complètement détruite en rase campagne ; la 
nouvelle, parvenue à Rome le 1®^ février^ y causa une 
profonde émotion. On accorda d'urgence des crédits, 



1 Celle campagne fut agrémenlée de polémiques curieuses de 
la presse russe. La Gazette de Moscou, organe panslavisle, 
dirigé par M. KalkofT, l'un des confidents les plus inlime> du 
czar, déclîira que si l'Allemagne poussail l'Aulriche à se heurter 
à la Russie en Orient, mieux vaudrait pour elle se retirer de la 
querelle, mieux vaudrait surtout pour M. de Bismarck renoncer 
à ses prélention-» de dicUilure européenne, prétentions jadis si 
néfastes à Napoléon 1er. Vji la Russie reste neutre en Occident, 
insinuait M. Kalkof, ce ne doit être qu'au prix de sérieuses con- 
cessions qu*ellc obtiendrait en Orient. 
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on expédia des renforts. Puis, après s'être acquitté 
de ce soin patriotique, on s'en prit au ministère, 
que Ton accusait d'avoir caché la vérité; on en 
voulait surtout à M. de Robiiant, ministre des 
affaires étrangères, qui; quelques jours auparavant 
avait taxé Tarméede Ras-Alula de « quantité négli- 
geable » ou quelque chose d'approchant. Au vote, 
le cabinet n'eut que 31 voix de majorité parmi 
lesquelles les voix des ministres et celles de 
leurs secrétaires généraux ; M. de Robiiant déclara 
qu'il n'avait plus l'autorité nécessaire pour diriger 
la diplomatie italienne; le 8 février, le cabinet 
Depretis était démissionnaire. 

On ne croyait pas que la crise dût avoir une 
longue durée : de l'aveu de tous, M. Depretis, l'apôtre 
du transformisme, transformerait une fois de plus 
son ministère en sacrifiant quelques-uns de ses 
collègues et rentrerait aux affaires. Une semaine se 
passa cependant, puis deux, puis trois, sans que l'on 
pût reconstituer le gouvernement : le roi avait succes- 
sivement chargé de cette mission M. Depretis, puis 
M. de Robiiant, puis M. Sarraco, puis encore M. 
Depretis, et aucun de ces personnages n'avait 
réussi. La gauche, avec MM. Grispi, Nicotera, etc. 
paraissait indiquée pour prendre le pouvoir; mais 
le roi n'en voulait point. Pourquoi ? UOpinione se 
chargea de le révéler au public : dans peu de mois 
expirait l'alliance plus ou moins défensive qui 
unissait depuis 1882 l'Italie à l'Allemagne et à 
FAutriche ; la crise était survenue au moment 
même où M. de Robiiant négociait le renouvelle- 
ment de l'entente, avec des clauses plus favorables 
à l'Italie; or, M. de Robiiant était bien vu à Vienne 
M. Grispi en revanche assez mal vu à Berlin ; il 
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fallait écarter le second, conserver le premier 
jusqu'à la signature du traité, et, comme la gauche 
elle-même, quoique hostile en principe à tout 
rapprochement avec l'Autriche, s'accommodait fort 
bien de tout arrangement où Htalie trouverait 
quelque bénéfice net, elle se prêtait à la comédie 
parlementaire qui se jouait à Rome. Quel était au 
moins ce traité? On n^avait à cet égard que de 
vagues Indications. Alliance de FAUemagne et de 
ritalie, si Tune ou l'autre était attaquée par la 
France ; alliance de l'Allemagne et de rAutriche, 
en cas d'attaque de la Russie ; alliance des trois 
puissances, si Tune d'elles était simultanément 
attaquée par la France et la Russie ; cession éven- 
tuelle à l'Italie de la Tunisie et de la province de 
Constantine : telle était la version la plus accré- 
ditée. Quelques personnes, se disant bien informées, 
ajoutaient que l'alliance était même offensive. 
Pour s'assurer ces avantages, l'Italie ne mettait 
aucune hâte à se donner un ministère ; bien plus, 
elle acceptait, non pas, il est vrai, sans quelque 
inquiétude apparente, l'amitié nouvelle et étroite 
qui semblait désormais régner entre l'Allemagne et 
la papauté. 

Telle étaitia situation où M. de Bismarck avait 
plongé l'Europe, à la grande stupéfaction des plus 
sceptiques parmi les hommes d'État, à l'effroi 
général des peuples menacés par la guerre : plus 
de triple alliance entre les empereurs ; à sa place, 
une ligue des puissances centrales, ligue dont 
l'Allemagne et le pape formaient les deux extré- 
mités ; la Russie mise en éveil ; la France troublée 
dans son repos ; partout les esprits tendus, les nerfs 
surexcités ; partout le désir de conserver la paix, 
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partout la conviction que la guerre était à la merci 
du plus futile incident \ 

En Angleterre, lord Salisbury eut quelque peine 
à reconstituer son ministère ébranlé par la retraite 
de lord Randolph Churchill; pour faciliter sa 
nouvelle combinaison, il avait besoin du porte- 
feuille de lord Idesleigh, ministre des affaires 
étrangères ; cet homme d*Elat rendit à son parti le 
service suprême de mourir inopinément; le cabinet 
fut aussitôt réformé : lord Salisbury prit les affaires 
étrangères en conservant les fonctions de premier 
ministre ; M. Smith devint premier lord de la Tréso- 
rerie et leader de laGhambre des communes; enfin, 



1 Comme preuve de l'effet salutaire que cette crise avait pro- 
duit sur la France, on peut citer le fuit suivant : Dans les pre- 
miers jours de janvier, deux députés, MM. Antide Boyer et 
Fréd. Passy avaient demandé que la France prit rioitiativc du 
désarmement universel et de l'établissement de l'arbitrage inter- 
national; dans d'autres temps, la proposition n'eût pas manqué 
d'éveiller quelques sympathies; celte fois la Chambre refusa 
l'urgence, et voici dans quels termes M. Fonbellc, rapporteur 
de la commission d'initiative, rédigea sa demande de rejet, à la 
fin de février : 

<r En attendant que les théories philosophiques ne soient plus 
battues en brèche par la brutalité des faits et que le bon grain 
semé par nos moralistes politiques ait abondamment o;ermé, h. 
quoi bon associsr la Chambre et le gouvernement dans une 
manifestation qui, à proprement parler, n'est pas du domaine 
législatif? 

« Quant aux autorités dont M. A. Boyer a appuyé sa thèse, 
il ne nous déplaît pas de retenir les paroles de Proudlion, citées 
par notre honorable collègue : « La France donnera un jour 
au monde le signal du désarmement, c'est un honneur qui lui 
est réservé. » 

a Celte éventualité, à laquelle Proudhon, ce penseur si osé, 
n'assignait lui-môme qu'une échéance incertaine^ alors que la 
France était dans l'intégrité de sa puissance militaire, qui donc 
pourrait la considérer comme réalisable aujourd'hui? 

a Peut-être, les auteurs des projets de résolutions se sont-ils 
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un libéral-unioniste de grand talent, M. Goschen, 
fut appelé à la chancellerie de TÉchiquier. Mais 
M. Goschen n'avait ppis été réélu député aux der- 
nières élections ; il fallait de toute nécessité qu'il le 
devint ; un siège étant vacant à Liverpool, M. Gos- 
chen s'y présenta et échoua ; un député conserva- 
teur de Londres se dévoua et donna sa démission ; 
M. Goschen fut élu à sa place. Le parti libéral 
n'était d'ailleurs pas plus heureux que ses adver- 
saires : une tentative de rapprochement entre 
M. Giadstone et Chamberlain avorta, et la session 
s'ouvrit le 27 janvier sans incident notable au 
point de vue de l'intérieur. 



proposés d'amener le gouvernement à faire une déclaralion à la 
tribune? En ce cas, rien ne leur était plus facile que de ques- 
tionner les ministres ou de les interpeller; mais ils ont redouté 
sans doute les conséquences possibles d'un pareil procédé. 
- a D'ailleurs, était-il besoin d'une déclaration du gouverne- 
ment, si pacifique fùt-elle? Le cabinet pourrait-il tenir un autre 
langage que celui apporté à cette tribune par M. de Freycinet 
et, dans des circonstances très récentes, par M. Goblct lui- 
niôme? L'orientation de notre politique n'a pas changé : tous les 
esprits sincères savent que nous desirons la paix, que nous la 
voulons résolument et, la preuve, c'est que ce qui se passe en 
France n'est rien comparativement à ce qui se prépare au de- 
hors. 

a Hais, après avoir fait tous nos cfTorts pour conjurer des 
coraplicalions redoutables, si nous n'y réussissions pas, cons- 
cients de notre bon droit; assurés de la valeur de notre armée, 
à laquelle ses chefs inspirent la confiance la plus entière; con- 
vaincus, du reste, que tous les Français seraient unis, comme 
iU l'ont toujours été en face du danger, nous n'aurions qu'à 
attendre les événements sans nous laisser agiter par la fièvre de 
l'impatience ou de l'inquiétude. 

« Pour ces motifs, messieurs, votre commission a l'honneur 
de vous proposer de ne pas accorder aux projets de résolutions 
de nos honorables collègues le bénéfice de la prise en considé- 
ration. » 

La proposition ne fut môme pas mise à l'ordre du jour de la 
Chambre. 
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Le gouvernement anglais, assez insouciant, 
comme on Ta vu, de la politique continentale, 
s'occupait en revanche très activement de TÉgypte. 
Tout en persistant à ne vouloir point évacuer ce 
pays avant de Tavoir, disait-il, mis en état de 
s'administrer lui-même, il négociait soit avec la 
France soit avec le sultan. A la France il proposa 
de supprimer la corvée, prestation en travail due 
par les fellahs pour Texécu lion des travaux publics, 
offrant de couvrir la dépense qui en résulterait 
dorénavant pour le paiement des travailleurs par 
un prélèvement sur le produit du rachat militaire. 
La France adhéra au principe de la réforme, mais 
critiqua le procédé financier qui lui était proposé : 
l'argent provenant du rachat, soutenait-elle, doit 
aller à l'armée égyptienne que TAngleterre paye 
de ses deniers. L'Angleterre passa outre: la corvée 
futsupprimée, et, pour se récupérer, ses agents réso- 
lurent d'opérer des économies sur l'administration 
civile, notamment en renvoyant plusieurs fonc- 
tionnaires français, et en prélevant 10 0/0 sur les 
traitements des employés de toutes nationalités 
conservés. L'aménité de cette manière de faire 
n'était point faite pour amadouer la France ; le 
cabinet britannique chercha à s'assurer le concours 
du sultan. Dans les premiers jours de février, sir 
H. Drummond Wolff ayant achevé sa mission en 
Egypte, arriva à Gonsiantinople et fit à la Porte les 
propositions suivantes : autonomie de l'Egypte sous 
la suzeraineté du Sultan ; suppression des capitu- 
lations qui donnent aux étrangers le privilège d'être 
jugés par leurs consuls; neutralisation de l'Egypte 
avec faculté d'y faire passer des troupes en tout 
temps par le canal et par la voie de terre ; droit pour 
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TAngleterre de composer avec des officiers anglais 
la majorité du corps des officiers de Tarmée égyp- 
tienne, et de réoccuper le pays en cas de trouble ; 
évacuation par l'armée anglaise après que toutes 
les puissances auraient adhéré à cette combinaison. 
Le sultan prit son temps pour réfléchir et discuter : 
il y avait de quoi. 

En Danemark, le Folksthing, toujours hostile au 
cabinet Estrup, fut dissous le 8 janvier, après avoir 
refusé des crédits extraordinaires pour les fortifica- 
tions de Copenhague ; le 28 du môme mois, les 
élections générales eurent lieu ; la majorité 
demeura la même, bien que les partisans du minis- 
tère eussent gagné quelques sièges. 

En Grèce, le cabinet Tricoupis sortit vainqueur 
des élections générales du 16 janvier, qui se firent 
sous Tempire de la nouvelle législation votée, 
en 1886 : les deux tiers de la nouvelle Chambre 
obéissaient au président du conseil. 



MARS-AYRIL 



Mouvement de l'opinion : élections partielles ; dissensions du parti bona- 
partiste ; accalmie des affaires coloniales; dissolution des conseils 
municipaux de Marseille et de Saint-Ouen. — Travaux parlemen- 
taires : incident entre le ministre de la guerre et la commission de 
l'armée ; interpellation sur la situation de la Corse ; vote de$ surtaxes 
sur les céréales et les bestiaux ; rejet par le Sénat du traité de com- 
merce signé avec la Grèce ; projets de loi sur l'élection du conseil 
municipal de Paris et sur le conseil général de la Seine. — Adoption 
d'un crédit supplémentaire pour le personnel du ministère des finances. 

— Dépôt du projet de budget pour 1888; la Chambre décide d'élire, 
aui^crutin de liste, la commission chargée de l'examiner; négociations 
des groupes à ce sujet. — Ajournement des Chambres pour les 
vacances de Pâques. — Allemagne: vote du septennat militaire; 
nouvelle loi ecclésiastique prussienne; mesures do rigueur en Alsace- 
Lorraine ; arrestation d'un commissaire de police français à la fron- 
tière ; angoisses de l'opinion ; réclamations du gouvernement français ; 
l'Allemagne y fait droit en partie et met en liberté M. Schnsebelé. — 
Affaires d'Orient : la question bulgare reste stationnaire ; négociations 
entre l'Angleterre et la Porte au sujet de l'Egypte. — Italie : le cabi- 
net Depretis retire sa démission puis l'offre une seconde fois ; recon- 
stitution du'ministère par l'accession de M. Crispi et la retraite de 
M. de Robilant; bruits de rapprochement entre l'Italie et le Vatican. 

— Angleterre : dissensions persistantes du parti libéral ; discussion 
du projet pour la répression des crimes en Irlande ; obstruction des 
députés irlandais et libéraux ; négociations avec la Russie pour le rè- 
glement de la frontière afghane; tendances de la Nouvelle-Ecosse à 
se réunir aux États-Unis. — Espagne : réformes financières et mili- 
taires; lois sur les associations et le jury. — Grèce : réforme militaire. 

— Portugal : élections législatives ; entente avec la Chine au sujet de 
Macao. — Suède : élections législatives. 

Les élections partielles qui eurent lieu dans le 
courant de mars et d'avril indiquaient nettement 
que le pays, revenu de Taffolement du 4 octobre 1 885, 
persistait à se rapprocher des républicains : dans la 
Haute-Marne et en Saône-et-Loire, MM. Danelle-Ber- 
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nardin et Félix Martin, républicains, furent élus au 
Sénat; dans le Pas-de-Calais, une énornie majorité 
fit rentrer à la Chambre M. Ribot, en remplacement 
d'un réactionnaire ; de même, dans l'Eure, ou M. Mil- 
liard succéda àM. Raoul Duval. Cette série d'échecs 
n'était point pour encourager les monarchistes : 
aussi une certaine lassitude commençait-elle à se 
manifester dans leurs rangs ; leur presse devenait 
moins agressive, leurs députés moins violents; les 
bonapartistes faisaient des efforts désespérés pour 
reformer leurs cadres ébranlés : tandis que M, de 
Gassagnacse montrait de moins en moins victorien, 
de plus en plus « solutionniste » ou « n'importe- 
quiste », MM. de Loqueyssie et Robert Milchell 
suppliaient le prince de remettre un peu d'ordre 
dans une armée en désarroi, en imposant sa volonté 
souveraine aux comités qui penchaient à suivre 
M. de Gassagnac ; mais le jeune prince, peu soucieux 
de s'aliéner l'un pour satisfaire les autres, se bor- 
nait à renvoyer les suppliants à son premier lieu- 
tenant, le duc de Padoue qui, de son côté, ne souf- 
flait mol. 

A gauche, même apaisement momentané. Une 
mesure qui, prise en d'autres temps et par d'autres 
ministres, n'eût pas manqué de soulever des orages, 
passa presque inaperçue : le conseil municipal de 
Marseille, ayant jugé à propos de lever sa séance le 
18 mars « en l'honneur et en commémoration de la 
Commune », M. Goblet, président du conseil et mi- 
nistre de l'intérieur, provoqua aussitôt un décret de 
dissolution, cette manifestation étant « contraire à 
la Constitution et à l'ordre public ». Cette décision 
fut généralement approuvée : une interpellation de 
M. Antide Boyer à la Chambre n'eut aucun succès. 

4. 
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En revanche, Marseille fut soutenue par Sainl- 
Ouen : le conseil municipal de cette commune vota, 
le 30 mars, la résolution suivante : 

Le conseil municipal de Saint-Ouea, 

Réuni en séance publique eitraordinaire, le mardi 19 
mars; 

Vu la manifestation du conseil municipal de Marseille 
en date du IS mars 1887 en faveur du 18 mars 1871 -, 

Vu le décret ministériel prononçant la dissolution du- 
dit conseil, * 

Considérant : 

1» Qu'à la date glorifiée par le corps élu marseillais la 
population saint-ouennaise a acclamé et appuyé de tous 
ses efforts le pouvoir insurreclJonnel dont l'objectif était 
le remplacement d'un régime d'ordre égoïste et capita- 
liste par un régime communiste; 

a° Que la réaction versaillaise, non contente de glori- 
fier par des monuments dits nationaux la mémoire des 
généraux Lecomte et Clément Thomas, exécutés comme 
tralti'cs aux aspirations prolétariennes, a usé et abusé 
des représailles les plus sanglantes contre l'insurrection 
battue aux funestes journées de mai; 

3' Que celte révolution économique de 1871 faite par 
le peuple et pour le peuple est la première qui ait été 
teutée ; 

4" Que, malgré la défaite, les auteurs de te grand 
mouvement social ont contribué à sauver l'idée républi- 
caine, violemment attaquée par les réactions coalisées; 

6° Que, marquant la fin de l'affreux régime de l'ei- 
ploilatioQ de l'homme par l'homme, cette révolution ren- 
ferme en elle-même la solution véritable du problème 
social; 

6- Que, par suite, il importe que tous les corps élus s'y 
rallient comme vient de le faire celui de Marseille; 

Considérant, en outre : 

1° (Ju'il résulte de la discussion ouverte à la Chambre 
des députés que le gouvernement de la République fran- 
■îaisc semble s'être préoccupé de considérations étran- 
ères à la manitestation iccriminée: 
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SI* Qu'en tout cas, il a porté gravement atteinte aux 
droits et à la liberté des conseils municipaux de France; 

Par ces motifs, déclare : 

Se rendre solidaire de l'acte accompli le 48 mars 1887 
aux cris de « vive la Commune 1 » par le conseil munici-. 
pal de Marseille ; 

Protester contre le décret ministériel prononçant sa 
dissolution ; 

L*en féliciter, 

Et adhérer d'ores et déjà à la future et prochaine ré- 
volution sociale. 

Et M. Goblet de faire dissoudre le conseil muni- 
cipal de Saint-Ouen, comme celui de Marseille. Mal- 
heureusement, cet acte de salutaire énergie n'eut 
pas dans la Seine le même succès que dans les 
Bouches-du-Rhône : tandis que les Marseillais ravis 
d'être débarrassés d'une municipalité quilaissait les 
finances de la ville dans le plus pitoyable délabre- 
ment, s'entendaient pour élire un conseil composé 
d'bonnêtes gens, les habitants do Saint-Ouen réé- 
lurent tous les conseillers sortants. 

Au fond, la polémique des partis manquait d'ali- 
ments sérieux : la politique coloniale même, naguère 
encore le grand tremplin de l'opposition, n'agitait 
plus l'opinion. On savait peu de choses du Tonkin ; 
à peine était-on renseigné sur les difficultés de la 
mission de M. Gonstans à Pékin, où la Chine ne con- 
sentait ni à renoncer au droit d'avoir des consuls 
dans notre nouvelle possession, ni à en recevoir du 
sel, ni à y expédier de l'opium, ni à désigner les 
villes de son territoire qui seraient ouvertes au 
commerce par voie de terre. A Bruxelles on signa le 
30 avril une convention fixant au thalweg de l'Ou- 
banghi les limites de l'État libre du Congo, la France 
restant maîtresse de toute la rive droite du fleuve. 
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Mais ces négociations, malgré leur imporlance, 
n'intéressaient plus la masse du public. 

En revanche, la personnalité du général Bou- 
langer, ministre de la guerre, attirait l'attention . 
Il y avait de quoi, en effet, les allures de ce mi- 
litaire devenant de plus en plus encombrantes. 
Dans le colossal projet de réorganisation de l'ar- 
mée dont le ministre avait saisi la Chambre se ren- 
contrait un article qui enlevait à TEcole polytech- 
nique son caractère d'école militaire pour insti- 
tuer l'unité d'origine des officiers; la commission 
de Tarmée, qui avait fait promptement son rapport 
sur les deux premiers titres du projet (service de 
trois ans, recrutement des sous-officiers), s'était au 
contraire attardée dans la discussion des dispositions 
purement organiques de la loi; lorsqu'elle en vint 
à l'examen de cet article, elle le repoussa. Aussitôt 
le ministre de le prendre de haut avec elle et d'écrire 
à son président une lettre où la majorité de la com- 
mission est accusée a d'errements monarchiques » 
et d'oubli des « vrais principes démocratiques »; 
pis encore, la lettre est communiquée à la presse, 
avant d'avoir touché son destinataire, M. de Mahy. 
Vif émoi de la commission qui proteste officiellement 
contre un tel manque de tact; lettre d'excuse du 
ministre, et réconciliation finale : l'incident n'en dé- 
fraya pas moins la- pressé' et les conversations pen- 
dant une semaine dans le milieu de mars. On rap- 
pelait comment le prince Louis Napoléon avait agi 
de même avant le 2 décembre; on ajoutait à mots 
couverts que, si un homme méritant, ou simple- 
ment illustre, peut à la rigueur sè^asser de telles 
fantaisies, le procédé était au moins étrange de la 
part à'un iaconnu^ dont les talents militaires même 
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étaient fortement contestés et qui semblait plus ar- 
dent à exploiter la faveur populaire ^ qu'à faire sé- 
rieusement son métier de ministre de la défense 
nationale. Rapprochant l'événement de ceux qui 
s'étaient produits peu de temps auparavant, no- 
tamment au cours de la crise électorale allemande, 
on ne tarda pas à conclure que tant pour la sé- 
curité intérieure de la France que pour son hon- 
neur extérieur, il y aurait intérêt à replacer bientôt 
le général Boulanger dans le rang. 

Le Parlement cependant expédiait la besogne 
courante : une interpellation de M. Gunéo d'Or- 
nano à la Chambre, sur le désordre administratif et 
judiciaire en Corse, permit à M. Goblel d'affirmer la 
volonté du gouvernement d'employer tous ses ef- 
forts à se tenir au-dessus et en dehors des factions 
qui désolent cette île; au Sénat, on termina le 
4 1 mars la deuxième lecture de la loi sur les aliénés, 
et l'on consacra quelques séances à aggraver les 
peines disciplinaires prévues par le règlement de 
l'Assemblée^. Mais la grosse affaire, ce fut d'abord 
le vote des surtaxes sur l'entrée des produits agri- 
coles. 

Le conseil des ministres était très divisé sur cette 



1 La France entière élait inondée, depuis plusieurs mois, de 
plaquettes^ brochures et gravures destinées à répandre le nom 
du général Boulanger dans la population. 

2 L'enquête sur le régime et la consommation de Talcool, or- 
donnée par le Sénat sur l'initiative de M. Claude, donna lieu à 
un important rapport dont les conclusions, favorables en prin- 
cipe à i'institufion du monopole de l'alcool, se bornaient cepen- 
dant à réclamer la suppression du privilège des bouilleurs de 
cru, l'organisation d'établissements de rectification des alcools 
et l'interdiction de la circulation de tous alcools reconnus nui- 
sibles à la santé publique. 
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question, M. Lockroy, ministre du commerce et de 
l'industrie, était un libre échangiste déterminé. 
M. Develle, ministre de Tagriculture, était porté vers 
le protectionnisme. En l'état, le conseil avait décidé, 
dès le début de février, que le gouvernement ne 
professerait point d'opinion sur la matière ; cepen- 
dant, comme M. Develle était tenace, plus tenace 
sans doute que M. Lockroy, M. Develle fut autorisé 
à exposer son opinion à la tribune^ mais seulement 
à titre individuel et sans engager ses collègues; 
comme on ne pouvait sans ridicule pousser jusqu'au 
bout ce système, on n'accorda pas à M. Lockroy la 
même faveur. 

Ainsi fut fait. Depuis le 17 février jusqu'au 14 
mars, la Chambre discuta la question, en commen- 
çant par les céréales : il s'agissait d'élever de 3 à 
5 francs le droit d'importation sur le froment, la 
commission ayant renoncé à son premier projet de 
rétablir l'échelle mobile. On dépensa beaucoup de 
talent dans ce débat : MM. Lyonnais, Thévenet, La- 
vergne,Fréd. Passy, C. Pelletan, Duché, Rouvier, 
Ant. Dubost, Peytral, etc. attaquèrent vivement la 
surtaxe ; MM. Paul Deschanel, Maurice, de Jouvencel, 
Lejeune, Deberly, Faire, Méline, Develle la défen- 
dirent énergiquement, la présentant comme une 
mesure de transition imposée par les circonstances 
douloureuses que traverse l'agriculture . Le relève- 
ment du droit à 5 francs fut voté par 312 voix contre 
233*, sans que la Chambre eût accueilli une motion 
de M. Jaurès tendant à ce que des mesures préala- 

1 La majorilé comprenait 169 membres de droite (sur 177) et 
143 républicains. Des considérations économiques locales dictè- 
rent seules ce vote, comme on en peut juger par la répartition 
des suffrages au point de vue géographique : les députations de 
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bles fussent prises pour assurer aux petits agricul- 
teurs le bénéfice de la loi et pour améliorer la con- 
dition des fermiers et métayers; par contre, 262 
voix contre 254 adoptèrent un système bizarre dû à 
ringéniosité de M. Bernard Lavergne : le gouverne- 
ment acquérait le droit périlleux de suspendre par 
décret, en l'absence des Chambres^ tout ou partie des 
taxes quand le prix du pain atteindrait un taux me- 
naçant pour Talimentation publique. Au Sénat, la loi, 
combattue parMNf. Clamageran, Guyot,de Verninac, 
Tolain et Léon Say, défendue par MM. Emile Labiche, 
rapporteur, Foucher de Gareil, Fresneau et Develle, 
fut votée en trois séances à la majorité de 183 voix 
contre 78: elle put être promulguée le 29 mars. Peu 
de jours après, la Chambre vota par 326 voix con- 
tre 207, le Sénat par 192 contre 74, une loi du 
même genre pour les bestiaux : les droits d'impor- 
tation étaient élevés à 38 francs par tête pour les 
bœufs, 20 francs pour les vaches, 8 francs pour les 
veaux, francs pour les moutons, et à 12 francs par 
quintal pour les viandes abattues. 

Mais la Chambre hésitait à s'engager à fond dans 
ce courant protectionniste : la commission des cé- 
réales lui avait proposé de relever également les 
droits sur les maïs et les riz, qui servent actuelle- 
ment à distiller Talcool et font ainsi concurrence à 
la betterave française; ce projet, combattu par 
MM. Mérillon, Pernolet et Rouvier, soutenu par 
MM. Faire, Viger et Méline, fut finalement repoussé 
par 267 voix contre 262. Au Sénat, au contraire, oii 
Ton était trop heureux de donner des gages au pro- 

43 départements volèrent tout entières pour le droit; celles de 
22 votèrent tout entières contre; celles de 25 seulement se divi- 
sèrent. 



} 
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tectionnisme, on rejeta un traité de commerce con- 
clu avec la Grèce et précédemment adopté par la 
Chambre, en alléguant que ce traité, qui abaissait 
les droits d'entrée sur les raisins secs, allait faciliter 
la concurrence faite par les vins industriels aux vins 
naturels. En vain, Mx\l. Bardoux, rapporteur, et 
Flourens, ministre des affaires étrangères, s'effor- 
cèrent-ils de démontrer que les traités existants 
créaient déjà cette situation défavorable, une ma- 
jorité de 59 voix se prononça contre la convention, 
à rappel de MM. Griffe, Lacombe et Sébline. 

Ces divers débats n'étaient point pour soulever 
de passions politiques bien ardentes, et,, si les par- 
tisans du libre-échange s'étaient appliqués à repré- 
senter les protectionnistes comme des défenseurs de 
Toligarchie, des adversaires de l'alimentation pu- 
blique à bon marché, les votes avaient été rendus 
par des majorités hétéroclites où tous les partis 
comptaient un certain nombre de leurs membres. 
Il ne paraissait pas devoir en être de même pour 
une question de grand intérêt politique, l'organi- 
sation de la ville de Paris, qui se trouvait alors 
soumise au Parlement ; dans les deux Chambres, 
néanmoins, le vote, affirmalif dans Tune, négatif 
dans l'autre, fut émis presque sans discussion. 

M. Sigismond Lacroix avait saisi la Chambre 
<l'une proposition tendant à accorder à Paris ce que 
l'on est convenu d'appeler son autonomie commu- 
nale. La commission à laquelle celte proposition 
avait été renvoyée n'hésita pas à refuser d'en exa- 
miner les articles, à raison de son caractère mena- 
çant pour l'unité nationale. En revanche, estimant 
•qu'il y avait quelque chose à faire, la commission 
pensa à étendre à la ville de Paris les dispositions 
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des articles 10 et il de la loi du 5 avril 1884 sur 
Télection des conseils municipaux : au lieu du scru- 
tin uninominal par quartier, on aurait désormais le 
scrutin de liste par section, les sections étant déter- 
minées par le conseil général, mais devant avoir 
droit chacune à quatre représentants au minimum; 
le nombre des conseillers serait porté de 80 à 96; 
enfin, la durée du mandat du conseil serait de 
quatre ans, comme dans toutes les communes de 
France, au lieu de trois. Au cours de ces études et 
sur la demande du gouvernement*, la commission 
apporta une modification à ce système : chaque 
arrondissement municipal constituerait nécessaire- 
ment une section, avec un minimum de quatre repré- 
sentants; les 16 sièges de conseillers restant après 
prélèvement de 80 sièges en faveur des 20 arrondis- 
sements, seraient répartis entre les arrondissements 
les plus populeux, au prorata de leur population ; 
lé système de la représentation proportionnelle 
était donc substitué, dans une certaine mesure, à 
celui de la représentation fixe qui est actuellement 
en vigueur, mais sans qu'on. consentît à donner au 
conseil général le droit d'établir les sections à sa 
guise. Et, comme le conseil municipal en exercice 
arrivait au terme de son mandat, comme les éjec- 



1 M. Goblet, minisire de l'intérieur, avait également déposé 
un projet de loi relatif à la ville de Paris : dans ce projet, il 
repoussait la création de la mairie centrale, conservait au gou- 
vernement la direction de la police ei étendait les :iltributions 
du conseil municipal pour se rapprocher autant que possible 
du droit commun. D'autre part, il préconisait le système élec- 
toral qui vient d'être exposé, et il consacrait le droit des con- 
seillers municipaux de recevoir une indemnité, droit qu'ils se 
sont arrogé depuis quelques années au mépris de la loi cxis- 
laale. 
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lions devaient avoir lieu au mois de mai, la com- 
mission se hâta de faire, sur cette question, un rap- 
port dû à la plume de M. Cordier. On ne voyait 
pas bien l'intérêt qu'il y avait à tant se presser : 
pourquoi un nouveau mode d'élection? pourquoi 
prendre comme section type l'arrondissement qui 
n'a, à Paris, aucune cohésion? pourquoi, en intro- 
duisant la proportionalité, accroître la représenta- 
tion des arrondissements excentriques, qui sont les 
plus populeux et aussi les plus radicaux? Pour se 
rapprocher du droit commun en matière munici- 
pale, disait-on. Après tout, la chose ne présentait 
pas grand péril. 

Au contraire, un autre projet qui concernait éga- 
lement Paris, soulevait de graves objections : il 
s'agissait d'instituer un conseil général de la Seine 
absolument distinct du conseil municipal de Paris 
et d'appliquer intégralement au premier la loi de 
4871 sur les conseils généraux. On sait que, dans 
l'état actuel, le conseil général de la Seine com- 
prend les 80 membres du conseil municipal dô 
Paris, auxquels viennent s'adjoindre 8 conseillers 
élus par les cantons suburbains. Sur l'initiative de 
M. Benjamin Raspail et le rapport de M. FoUiet, il 
s'agissait de donner 16 représentants à la banlieue 
et de faire élire, par chacun des arrondisssements 
de Paris, deux conseillers généraux qui n'auraient 
plus rien de commun avec les conseillers munici- 
paux ; le conseil général ainsi constitué aurait 
désormais tous les droits que confère la loi 
de 1871, notamment celui d'élire une commission 
départementale permanente. A première vue, l'idée 
était séduisante : c'était tout d'abord étendre 
le domaine du droit commun; c'était ensuite 
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donner satisfaction à la banlieue , qui s*estime 
avec raison sacrifiée, lorsque ses 8 représen- 
tants se trouvent en présence des 80 conseillers de 
la capitale; c*était enfin, et ce dernier argument 
avait quelque crédit auprès des adversaires les plus 
résolus de l'autonomie parisienne et de la majorité 
radicale du conseil municipal, c'était créer à côté 
de ce conseil une autre assemblée qui lui enlèverait 
une partie de ses attributions, et partant de son au- 
torité et de sa popularité. Mais, si Ton allait au fond 
des choses, le péril était visible : en plaçant auprès 
du préfet de la Seine une commission départemen- 
tale, on ne faisait que légaliser la subordination, 
déjà beaucoup trop considérable en fait, de ce fonc- 
tionnaire à l'égard de la majorité quelconque qui 
dominerait le conseil ; de plus, on ouvrait tout natu- 
rellement la porte à des revendications ultérieures 
du conseil municipal de Paris : pourquoi, après 
avoir donné le droit commun à la Seine, le refuser 
à Paris? pourquoi ce préfet, dont on aurait désor- 
mais nettement déterminé le rôle comme chef du 
département, resterait-il encore maire de Paris? 
Lorsque, pour la première fois, des délégués du 
conseil municipal entretinrent M. Goblet de ce pro- 
jet, le ministre leur répondit que jamais il ne con- 
sentirait à la disjonction des deux assemblées. 

Mais M. Goblet trouva sans doute son chemin de 
Damas. Moins d'un mois après cette fière réponse, 
le 28 mars, les deux projets de loi relatifs à Paris 
venaient en discussion à la Chambre; en discussion 
est trop dire, car on ne les discuta point. Le nou- 
veau système électoral passa, après un court échange 
de vues, qui n'eut d'autre objet que de mettre la 
commission et le gouvernement d'accord, comme 
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il a été dit ci-dessus. Quant à la propositîoade dis- 
jonction, elle ne souleva pas la moindre objection : 
ni sur les bancs de la Chambre, ni parmi les minis- 
tres il ne se rencontra un seul orateur pour en con- 
tester le principe. 

Heureusement, le Sénat se trouvait là : on mul- 
tiplia les efforts pour le déterminer à précipiter son 
vote; M. Georges Martin, M. Goblet, président du 
ï conseil, désormais acquis à la cause qu'il avait 
1 d'abord combattue, le supplièrent d'examiner^ avant 
de s'ajourner pour les vacances de Pâques, la loi 
sur le conseil général; la majorité, on pourrait 
dire, l'unanimité du Sénat, répondit le 4 avril qu'on 
ne discutait point de telles lois à la légère et qu'il 
fallait prendre son temps*; la discussion fut ren- 
voyée au retour des vacances, au grand méconten- 
tement des radicaux qui n'avaient point caché leur 
espoir d'avancer ainsi de quelques pas vers l'auto- 
nomie tant souhaitée. Il en résultait que le nouveau 
conseil municipal serait élu sous l'empire de l'an- 
cienne législation. 

La concession ainsi faite par M. Goblet au radica- 
lisme ne devait lui être d'aucun secours, et, malgré 
le peu de bruit qui se fit autour d'elle, .elle allait 
marquer le début d'une crise où le cabinet devait 
finir par perdre la partie. Nous avons déjà dit quel 
triste accueil avait été réservé par la Chambre aux 
projets de réformes administrative et financière du 
ministère, bien que ces projets se défendissent assez 
bien dans leur principe. La proposition de M, Go- 



1 Le projet sur le mode d'éleclion municipal, dont la connexité 
avec l'autre proposition est manifeste, subit le même ajourne- 
ment. 
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blet lendant à supprimer 66 sous-préfeclures dans 
55 départements* fut renvoyée à une commission, 
dont sept membres demandaient la suppression 
intégrale et 4 le maintien non moins intégral des 
sous-préfets; celle de M. Dauphin, qui consistait à 
greffer l'impôt sur le revenu sur l'impôt mobilier 

1 Voici quelles étaient les sous-préfectures dont M. Goblet pro- 
posait la suppression : 

Ain, Bellcy. — Allier, Gannat. — Ardcnnes, Rocroi et Vou- 
ziers. — Aube, Arcis-sur-Aube. — Aude, Caslelnaudary. — 
Aveyron, Millau. — Calvados, Ponl-l'Evêque. — Canlnl, Murât. 

— Charente, Barbezicux. — Charente-Inrérieurc, Marennes. — 
Côte-d'Or, Senaur. — Creuse, Boussac et Bourgancuf. — î)or- 
dognc, Ribérac. — Doubs, Baume-les-Dames. — Drôme, Die. — 
Eure-et-Loir, Nogent-le-Uolou. — Finistère, Quimperlé. — 
Haule-G:ironno, Villcfrancho. — Gers, tombez. — Gironde, Ha- 
zas et Lesparre. — Hérault, Saint -Pons. — I Ile-et-Vilaine, Mont- 
fort. — Indre, Issoudun. — Indre-et-Loire, Loches et Chinon. 

— Isère, la Tour-du-Pin. — Jura, Poligny. — Landes, Saint 
Sever. — Loir-ct-Chor, Romoranlin. — Loire-Inférieure, Ancenis. 

— Loiret, Gicn. — Lot, Figeac. — Lot-et-Garonne, Nérac. — 
Lozère, Marvejols. — Maine-et-Loire, Scgré. — Manche, Valognes. 

— Marne, Vitry-le-François et Sainte-Menehould. — Meuse, 
Monlraédy. — Nièvre, Cosne. — Orne, Argentan. — Puy-de- 
Dôme, Thiers. — Basses-Pyrénées, Orthez. — Hautes-Pyrénées, 
Bagnères-de-Bigorre et Argelès. — Pyréuéts-Orienlales, Céret. 
-î- Rhône, Villefranche. — Saône-el-Loire, Louhans. — Sarthe, 
Saint-Calais. — Soi ne-Inférieure, Yvetot. — Seine-el-Marné, Fon- 
tainebleau. — Seine-et-Oise, Rambouillet. — Deux-Sèvres, 
Melle. — Somme^ Doullens. — Tarn, Lavaiir. — Tarn-et-Garonne, 
Castelsarrasin. — Var, Brignoles. — Vaucluse, Carpenlras et 
Orange. — Vienne, Civray. -- llaute-Viennc, Saint- Yrieix. — 
Vosges, Mirecourt. — Yonne, Joigny. 

Le projet rattachait les arrondissements supprimés aux arron- 
dissements voisins, supprimait quelques poslcs de conseillers 
de préfecl'-rc, et étendait les attributions des sous-préfels con- 
servés en leur donnant pouvoir de décision directe dans un 
certain nombre de matières, telles que : autorisations à donner 
aux communes dont le revenu ne dépasse pas 10,000 francs, 
approbation des budgets de ces communes quand ils ne renfer- 
ment pas d'impositions extraordinaires nouvelles, approbation 
des budgets et comptes des établissements hospitaliers dont le 
revenu ne dépasse pas 20,000 francs, etc. 

5. 
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transformé en taxe de répartition, fut livrée à une 
comnaissioii qui se trouva aussi lui être unanimement 
défavorable. Ce fut bien pis encore, lorsque Ton 
parla du crédit supplémentaire nécessaire pour le 
personnel de l'administration du ministère des 
finances. 

On a vu plus haut * comment le budget de 1887 
avait été voté, puis promulgué, sans fonds suffisants 
pour le fonctionnement de ce service, et comment 
M. Dauphin avait annoncé qu'il se verrait bientôt 
obligé de demander au parlement des ressources 
nouvelles pour éviter la désorganisation de son 
administration. Le ministre des finances commit la 
faute grave de*ne point agir immédiatement et de 
retarder jusqu'aux derniers jours de mars le dépôt 
du projet de crédit; dans l'entre-temps, il était 
parvenu, il est vrai, à supprimer quelques emplois 
et à réduire ses besoins de quelques milliers de 
francs, mais la majeure partie des fonctionnaires 
dont le sort était en question avait été conservée, et 
la dépense de leurs traitements engagée sans crédit 
préalable, ce qui constituait au premier chef une 
irrégularité financière. C'était ouvrir la brèche à 
l'attaque : elle ne manqua pas de se produire. 

Les radicaux M. les modérés étaient d'accord pour 
critiquer le procédé; mais, tandis que les radicaux 
signalaient en outre l'humiliation que M. Dauphin 
voulait infliger au Parlement, en faisant. plier sa 
volonté devant la routine administrative, les modé- 
rés soutenaient qu'après examen, étant donné Tim- 
possibilité morale de compromettre la bonne 
marche d'un service par une mesure insuffisamment 

1. Voir p. 13. 
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préparée, il fallait voler le crédit sans cependant 
faire de cette concession un acte de conBance dans 
le gouvernement. Ainsi s'exprimaient respective- 
ment la Justice et la République française : pour la 
première, le gouvernement ne devait point faire si 
aisément abandon de la politique de réformes pré- 
conisée par la majorité de la Chambre; pour la 
seconde, il fallait bien suivre le gouvernement, 
puisqu'on ne pouvait faire autrement; mais l'on 
devait lui marquer du même coup et sa désappro- 
bation pour la conduite qu'il avait tenue en cette 
affaire, et, d'une façon plus générale, pour l'ensem- 
ble de sa politique, pour son laisser-aller, pour sa 
condescendance à l'égard des radicaux et du géné- 
ral Boulanger. La question politique se posait donc 
à propos de ce projet de crédit; mais elle se posait 
mal : on ne pouvait sérieusement contester l'utilité 
du crédit en soi; l'on ne pouvait non plus se décou- 
vrir et livrer bataille sur le nom du ministre de la 
guerre, tant pour ne point courir au-devant d'un 
affront extérieur, que pour ne point surexciter les 
esprits à l'intérieur. 

La mémorable commission du budget de 1887, que 
l'on ressuscita pour examiner le projet, donna, une 
fois encore, le spectacle de ses variations et de 
son incohérence. Le crédit fut successivement 
repoussé, puis adopté, puis repoussé^ puis adopté 
avec une réduction de cent mille francs, puis 
repousâé tout entier. 11 faut dire, à la décharge de la 
commission, que M. Dauphin, de son côté, n'avait 
guère montré de constance : il avait commencé, sur 
la demande des radicaux, par consentir à une réduc- 
tion sur d'autres chapitres de son budget; puis, il 
s'aperçut que le procédé était peu correct, le budget 
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étant actuellement en cours d'exécution, et il 
repoussa la réduction ; mais, comme s'il craignait de 
trop s'engager, il ajouta aussitôt qu'il s'y résignerait 
si on la lui imposait. C'était complet. Le résultat de 
cette comédie fut que la presque unanimité de la 
commission se prononça contre le crédit et nomma 
M. Yves Guyot rapporteur. 

La discussion vint le 30 mars à la Chambre. 
M. Dauphin, ministre des finances, n'eut point de 
peine à démontrer l'ulilité du crédit, il fut moins 
heureux en cherchante justifier sa manière de faire 
et ses hésitations, et M. Fernand Paure le contredit 
aisément sur ce point. La Chambre était indécise, 
sentant que d'autres questions étaient en jeu que 
celles que l'on discutait effectivement. M. Goblet, 
président du conseil, avant même d'avoir été attaqué 
sur le terrain politique, alla droit à l'ennemi, le 
cherchant, le provoquant presque pour le forcer à 
se montrer: il faut de la lumière, disait-il, de la 
lumière et de la franchise; critiquez-nous tant qu'il 
vous plaira, mais parlez en face, au grand jour, et 
ne vous contentez point de murmurer dans les cou- 
loirs; nous voulons une politique de réformes, mais 
de réformes sagement et mûrement étudiées : 

C'est à cette politique que, pour notre part, nous ea- 
tendons demeurer fidèles; c'est elle que nous espérons 
encore réaliser. Il me semble qu'en dépit des apparences 
il y a possibilité de le faire. J'ai toujours pensé et je pense 
encore aujourd'hui qu*il y a dans cette Chambre des élé- 
ments excellents pour réaliser une semblable politique. 

Il y a ici un grand nombre d'hommes absolument dé- 
gagés de l'esprit de coterie et de secte, étrangers aux 
questions de personnes, et qui ne demanderaient pas 
mieux que de faire dans cette voie sage et résolue les af- 
faires du pays. Nous cherchons à les grouper, nous nous 
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y sommes employés. Sont-ils avec nous? Oui, nous 
croyons qu'il peut se former ainsi une majorité compo- 
sée d'éléments de gauche, à laquelle je verrais pour ma 
part avec satisfaction venir se mêler un certain nombre 
démembres... 

M, Pichon, ironiquement. — Le péril est à gauche. 

M. le pi'ésiderit du conseil. — Je reprends ma phrase : 
Une majorité de gauche, à laquelle il ne me déplairait 
pas de voir s'adjoindre un certain nombre de membres 
de la droite, de membres de bonne volonté, reconnais- 
sant que la République est définitivement le gouverne- 
ment nécessaire de ce pays et qu'il n'y en a jamais eu 
de moins tracassier, de moins vexatoire, de plus vrai- 
ment libre. 

Oui, quel que soit l'accueil qu'une certaine partie de 
cette minoriié fasse en ce moment à mes paroles, je ne 
doute pas qu'elles n'aient un écho dans certains esprits. 

Y a-t-il plus ou moins à faire que ce que nous voulons 
faire? S'il y a une majorit'^ pour le plus ou le moins, 
qu'elle se forme et qu'elle se prononce. 

Mais qu'on prenne garde, en essayant de former une 
majorité avec ceux qui veulent moins, d'aboutir à la 
confusion et à l'impuissance. 

Je demande à la Chambre de se prononcer. Je n'ai \ 
pas besoin d'affirmer à M. Pelletan que ce n'est pas de 
gaieté de cœur que j'ai pris le pouvoir. « Personne ne ^ 
m'en priait, » écrivait-il ce matin dans son estimable 
journal. 

Il est bien mal renseigné, mais je suis prêt à lui céder I 
la place s'il a une majorité derrière lui ! * 

M. Pelletan. — J'ai tâché de vous maintenir quelque- 
fois au pouvoir. Je n'ai jamais eu la prétention de le 
prendre . 

M. le président du conseil, — Je demande que la Cham- 
bre se prononce très librement, mais très nettement. 

J'ai lu l'autre jour qu'on pouvait voter les crédits au 
gouvernement, mais non pas au ministère. Je ne sais pas 
ce que veut dire une pareille distinction. 

En tout cas, elle n'est digne ni de vous ni de nous ; don- m 
nez-nous les crédits si nous avons votre confiance, sinon 
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réservez-les à d'autres qui auront plus que nous cette 
confiance. 

Nous ne saurions rester au pouvoir que dans des con- 
ditions acceptables pour un gouvernement qui se res- 
pecte et qui a le droit d'être respecté. 



Cet appel au concours des modérés de droite fit 
grande et profonde impression sur la Chambre : 
pour la première fois, un ministre osait formuler 
ainsi, au nom du gouvernement, un vœu qui, depuis 
les élections de 1885, était commandé par les né- 
cessités de la situation. Par ce coup d'audace, 
M. Goblet avait reconquis le centre et fait oublier 
les torts de son cabinet. Les invectives de M. Cle- 
menceau ne purent effacer Teffet produit par le | 
président du conseil : en vain le député du Var 
parla-t-il de la lutte entreprise par la Chambre 
contre la bureaucratie, en vain reprocha-t-il au 
gouvernement de n'avoir fait aucune des réformes 
qu'il avait promises, en vain d'abandonner la tra- 
dition républicaine pour solliciter le concours des 
monarchistes. M. Goblet riposta en quelques mots ; 
qu'il avait commencé à opérer des suppressions ' 
d'emplois, et que, s'il appelait les députés de droite 
à se rallier à sa politique, il ne reniait, ce faisant, 
quoi que ce fût de son passé ni de son programme ; 
après quelques explications de divers députés sur 
la manière dont ils allaient voler, une majorité de 
287 voix contre 205 décida de passer à la discus- 
sion des articles du projet, et le crédit fut voté. Le 
lendemain, le Sénat ratifia ce vole par 207 voix 
contre 2 : MM. BuiTet et Faye s'étaient bornés à y 
affirmer le droit du Sénat de rétablir, même par 
deux fois, des crédits repoussés par la Chambre, 



MARS-AVRIL 1887. 59 

droit que M. Goblet avait paru contester devant la 
Chambre *. 

C'était un succès pour le cabinet Goblet, mais un 
succès sans lendemain, principalement dd à Tob- 
scurité qui n'avait cessé d'envelopper le fond du 
débat. On le vit bien lorsque commença Texamen 
du budget de 1888. 

Le projet de budget déposé à la Chambre le 
22 mars par M. Dauphin s'élevait, pour l'ordinaire, 
à 3,253 millions, avec un excédent de recettes prévu 
de moins de 500,000 fr. ; mais, dans les 3,253 mil- 
lions de dépenses entraient 233 millions de dépenses 
extraordinaires (guerre 139, marine 31, chemins 
vicinaux 12, travaux.publics 51), le budget sur res- 
sources d'emprunt cessant désormais d'être distinct; 
restait, pour les dépenses proprement ordinaires, 
et sur ressources spéciales, 3.020 millions, en aug- 
mentation de 58 millions sur 1887 ^; cette augmen- 
tation portait pour 51 millions sur le service de la 
dette publique, le reste provenant de divers ac- 
croissements normaux dans les dépenses des divers 
ministères. 

1 II est intéressai) l de connaître le détail exact de ce vote. 
Voici comment se répartirent les voix : 



Totaux. 

Pour 280 

Contre 71 

Abstentions 33 

£u congé 13 

On voit que la majorité en faveur du gouvernement se com- 
posait surti)ut de républicains modérés; parmi les monarchistes, 
le seul effot du discours de M. Goblet avait été de déterminer un 
certain nombre d'abstentions. 

2 En réalité, l'augmentation était de 62 millions, mais il y 
avait d'autre part 4 millions de réduction. 
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Pour faire face aux 3,'253 millions de dépenses, 
le projet prévoyait en recettes d'impôts existant 
antérieurement 2,935 millions, en diminution de 
28 millions sur 1887 par suite de moins-values; il 
demandait 133 millions de recettes à des impôts 
nouveaux, à savoir : 

Surtaxe sur les céréales récemment 

votée. 14 millions. 

Projet (Tirnpôt sur le revenu. . . 29 — 

Projet sur le régime des sucres*. . 22 — 

Projet de surtaxe de 50 fr. par hec- 
tolitre d'alcool 71 — 

Gela ne faisait encore que 3,071 millions de res- 
sources; il en manquait 182 millions. Pour trouver 
cette somme, diverses combinaisons assez compli- 
quées étaient imaginées, dont la première consé- 
quence était Taccroissement signalé ci-dessus dans 
le service de la dette. 

Faisant masse des charges du Trésor provenant 
des obligations à court terme émises ou à émettre 
en vertu de lois de finances antérieures, et y joi- 
gnant les 182 millions nécessaires pour boucler le 
budget de 1888, M. Dauphin établissait ainsi le bilan 
du Trésor sur ce point : 

Engagements représentant descomp- 
tes clos 3 M millions. 



1 Ce projet était double : d'une part il élevait de iO fr. l'im- 
pôt sur le quintal de sucre; de Pautre, il remaniait les taux de 
rendement de manière à restreindre les pertes du Trésor. Le 
gouvernement l'avait déposé séparément, de manière qu'il pût 
devenir applicable dès le milieu de 1887. 
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Engagements représentant des dé- 
penses qui, par leur nature, 
doivent être considérées comme 
renouvelables (dépenses extraor- 
dinaires de la guerre, de la marine, 
des chemins vicinaux, y compris 
182 millions pour 4888). ... 407 — 
Dépenses concernant les garanties 
d'intérêts aux compai.'i.ies de che- 
i:iins de fer de 1885 à 1887. . . 255 — 
soiî en tout 973 millions. Pour chacune de ces trois 
catégories, M. Dauphin proposait un traitement 
différent : pour la première (31 1 millions), amortis- 
sement en huit années au moyen d'une annuité de 
42 millions inscrite au budget; pour la troisième 
(255 millions), maintien des obligations en circula- 
tion et autorisation d'en émettre pour 88 millions, 
saut. à rechercher les bases d'une entente avec 
les grandes compagnies ; pour la seconde enfin 
(407 millions), visant les dépenses renouvelables 
par nature, un système absolument nouveau : on 
émettrait des obligations amortissables en 60 ans, 
mais, au lieu de se borner à assurer le service d'in- 
térêts et d'amortissement de ces obligations, l'an- 
nuité nécessaire à ce service serait augmentée 
d'une somme telle que, mise en réserve et produc- 
tive d'intérêts, elle reconstituerait tous les vingt ans 
le capital de l'émission première; ainsi les 182 mil- 
lions\de dépenses pour la guerre, la marine et les 
chemins vicinaux, en 1888, seraient couverts par des 
obligations amortissables jusqu'en 1948, mais dès 
1908, par le jeu des intérêts composés do la prime 
de reconstitution du capital, le Trésor se trouverait 
en possession d'une somme égale de 182 millions, 

6 
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qu'il pourrait employer soit à remplacer le maté- 
riel usé, soit à pourvoir à quelque renouvellemeut 
d'armement, à la suite d'une découverte scienti- 
fique quelconque^ etc. 

Tel était le budget de M. Dauphin. Gomme on le 
voit, il ne réalisait aucune économie sur les services 
administratifs de 1887. Il supprimait, il est vrai, le 
budget extraordinaire des travaux publics en le 
faisant rentrer à l'ordinaire, réforme souvent récla- 
mée; mais il impliquait trois impôts nouveaux, et 
ce n'était un secret pour personne que l'impôt sur 
le revenu (29 millions) était déjà virtuellement 
rejeté par la Chambre; il impliquait aussi un em- 
prunt, et un emprunt conçu de façon si singulière 
qu'à un moment où l'on était désireux de réduire 
partout les dépenses les moins réductibles, l'on pro- 
posait d'accroître l'annuité d'amortissement au delà 
du strict besoin pour faire, comme un bon père de 
famille, un placement qui, bien avant l'amortisse- 
ment du capital, aurait reconstitué une somme dis- 
ponible équivalente. 

C'était affaire sérieuse que d'asseoir sur des bases 
solides le budget de 1888 : on avait trop parlé de ce 
budget, plein de promesses avant qu'il fût né, 
pour que la Chambre ne se sentît pas piquée d'hon- 
neur à le préparer de son mieux; d'autre part, les 
étonnantes palinodies do la précédente commission 
du budget avaient laissé de tristes souvenirs. De là, 
le succès de la proposition que fit M. Rouvier le 
2 avril, de renoncer à l'ancien système d'élection 
de cette commission : au lieu de livrer l'élection au 
hasard des bureaux, comme par le passé, on décida 
de la faire au scrutin de liste. Cette motion avait 
pour résultat de permettre à chaque groupe parle- 
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mentaire de se faire représenter dans la commission 
par les plus distingués d'entre ses membres : elle fut 
v.olée par 274 voix contre 249; puis, sur Tinitiative 
de M. Mézières et, dans Tespoir d'éviter de trop 
grands relards dans l'examen du budget, la Chambre 
invita la future commission à faire distribuer ses 
rapports avant le 4®'' juillet. 

Les négociations commencèrent aussitôt pour ré- 
partir les trente-trois sièges entre les groupes de 
gauche; on s'accorda promptement pour faire celle 
répartition proportionnellement à l'importance 
numérique de chacun d'eux, en réservant même 
quatre sièges à la droite; mais celle-ci, qui crai- 
gnait, en entrant dans la commission du budget, de 
prendre une part de responsabilité dans ce qui s'y 
ferait, déclara que, son importance lui donnant 
droit à neuf sièges, elle refusait les quatre qui lui 
étaient offerts. En vain lui fit-on observer que la 
proportionnalité stricte n'a point d'intérêt dans une 
commission, qu'il suffit qu'un parti y ait quelques 
représentants pour prendre connaissance des déli- 
bérations et y participer, mais qu'il n'cFt point 
nécessaire qu'une minorité puisse y devenir l'ar- 
bitre des votes; la droite s'en tint à sa résolution 
première, et les quatre sièges qui lui avaient été 
réservés furent répartis entre les trois groupes de 
gauche; de même pour les républicains dits indé- 
pendants, à qui l'on avait oiïert six sièges et qui, 
refusant de négocier avec les bureaux des groupes, 
émirent la prétention de faire une liste à eux seuls. 
Il en résulta finalement que ni la droite ni les indé- 
pendants ne purent faire passer un seul de leurs 
candidats : après plusieurs tours de scrutin, la liste 
commune aux trois groupes passa tout entière; elle 
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comprenait d'ailleurs les financiers les plus experts 
de la majorité républicaine *. 

La commission se constitua aussitôt en élisant 
pour président M. Rouvier; une discussion générale 
s'engagea entre ses membres sur les propositions de 
M. Dauphin. Il se trouva que l'unanimité repous- 
sait le projet ministériel qui n'était pas assez démo- 
cratique pour les uns, pas assez économique pour 
d'autres, mal équilibré pour tous*; mais un grand 
instinct de sagesse se manifesta également : on 
tomba à peu près d'accord pour dire que, si Ton 
repoussait le projet du gouvernement, il n'apparte- 
nait cependant pas à la commission de se sub- 
stituer aux ministres pour faire elle-même un 



1 A la suite de celte élection, le 4 avril, la droite communiqua 
à la presse la protestation suivante : 

a Quand la proposition de nommer la commission dubudg'^t 
au scrutin de liste a été soumise à la Chambre, la minorité de 
droite avait compté qu'il lui serait Hiit dans cette commission 
une part équitable. Confiante dans les déclarations des promo- 
teurs du projet, elle le vota dans la patriotique pensée de 
prendre sa part des responsabilités et des devoirs qu'impose la 
déplorable situation créée par dix années de prodigalités. La 
majorité républicaine, jalouse de ne pas laisser pénétrer les 
secrets de ses gaspillages, a manifesté hautement dans ses 
scrutin le ferme dessein de fouler aux pieds l'équité promise. 

Devant ce nouvel acte d'intolérance, les droites n'ont plus 
qu^à laisser le pays juge du dévouement dont elles ont fait 
preuve et de l'exclusion qui frappe, en même temps qu'elles, 
3, 500,<»00 contribuables. Ces responsabilités, qu'elles entendaient 
partager, retomberont, comme par le passé, sur la majorité repu- 
i)licaine. Fidèles à leur programme : c ni impôts, ni emprunts, 
des économies, s les droites attendent à l'œuvre la nouvelle 
commission du budget. » 

% Le rendement des impôts, en mars, accusait une sérieuse 
reprise des affaires : cependant l'ensemble des trois premiers 
mois de 1887 donnait 9 millions \\% de rooins-values sur les 
prévisions, quoiqu'il y eût 12 millions 1/2 de plus-values sur 
les rendements correspondants de 1886. 
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budget ; on décida d'entendre M. Goblet et M. Dau- 
phin, ils se rendirent avec empressenient à la con- 
vocation; mais, malgré l'esprit conciliant que Ton 
déploya de part et d'aulre, Teniretien laissa les 
choses en Tétat, ou plutôt les empira : M. Dau- 
phin se montra disposé à renoncer à son impôt sur 
le revenu, coût 29 millions, au besoin même à la 
surtaxe sur Talcool, coût 71 millions; les seuls 
points de son budget, auxquels il tint essentiel- 
lement, c'étaient la fusion de Texlraordinaire avec 
l'ordinaire, et la reconstitution du capital employé 
aux dépenses extraordinaires; partout ailleurs, il 
était prêt à céder. Quant à M. Goblet, entrepris 
sur la question des économies, il répondit d'un ton 
assez railleur que les gros ministères, à savoir la 
guerre, rinslruction'publique et les travaux publics 
étaient seuls capables d'en supporter de sérieuses, 
et demanda à ses interlocuteurs s'ils prendraient 
volon tiens la responsabilité de réduire les ressources 
de la défense nationale, celles de l'enseignement et 
celles des chemins de fer. On se sépara, bons amis 
néanmoins; on était déjà au 8 avril, et, depuis trois 
jours, les Chambres étaient parties pour prendre 
leurs vacances de Pâques; la commission jugea 
qu'elle ne pouvait qu'en faire autant, que les pre- 
miers jours du printemps ne sont point favorables à 
un conflit sérieux; elle pria seulement le cabinet 
de voir, pendant les vacances, s'il ne pourrait rogner 
quelques millions à droite ou à gauche; les minis- 
tres s'engagèrent à y faire tous leurs efforts, et tout 
fut dit... pour le moment. Quelques jours plus tard, 
M. Dauphin constituait une commission chargée de 
rechercher les moyens de prévenir les fraudes qui 
se commettent au préjudice du Trésor, particulière- 

6. 
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ment en matière d'impôts indirects ; il espérait, avec 
raison, retrouver de ce côté quelques millions de 
recettes en souffrance. 

Avant que les Chambres et le gouvernement ne se 
retrouvassent en présence, une nouvelle crise exté- 
rieure, plus grave encore que celle de janvier, allait 
éclater. 

Le scrutin de ballottage pour le Reichstag alle- 
mand n'avait pas modifié les résultats du premier 
tour : les progressistes et les socialistes reconqui- 
rent quelques sièges ; mais, en somme, l'opposition 
revenait écrasée à la Chambre, bien que, par un 
singulier hasard, dû à la configuration des circon- 
scriptions électorales, elle eût obtenu la majorité 
des voix des électeurs allemands; les deux tiers 
des députés élus étaient acquis au septennat et 
appartenaient aux nuances nationale-libérale et 
conservatrice; le centre conservait à peu près le 
même nombre de représentants; les progressistes et 
les socialistes étaient réduits de moitié. 

Dès le 3 mars, le nouveau Reichstag fut solennel- 
lement ouvert par M.. de Bœtticher, Tun des minis- 
tres, qui donna lecture d'un discours du trône où se 
trouvait le passage suivant : 

Les relations du gouvernement allemand avec les puis- 
sances étrangères sont encore dans le même état qu'au 
moment où a été ouverte la dernière session du Parle- 
ment de l'empire. 

Je suis chargé par S. M. l'empereur d'exprimei* la sa- 
tisfaction que lui ont causée les manifestations par les- 
quelles le pape a affirmé le bienveillant intérêt qu'il 
porte à l'empire allemand et à la paix intérieure de ce 
pays. 

La politique extérieure de l'empereur tend continuel- 
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lement à maintenir la paix avec les autres puissances, et 
en paiticulier avec les États voisins. 

Le Parlement pourra appuyer de la façon la plus effi- 
cace cette politique pacifique en adoptant avec prompti- 
tude, empressement et unanimité Jes projets de lois ayant 
pour but d'augmenter immédiatement et d*une manière 
durable les forces défensives de l'empire. 

Si le Parlement montre sans hésitation, sans division, 
par un vote unanime, que la nation allemande est réso- 
lue à employer, aujourd'hui et toujours, la totalité abso- 
lue de ses forces complètement armées à repousser 
toute agression contre nos frontières, il renforcera ainsi 
considérablement, par ses résolutions mêmts et avant 
qu'elles soient mises à exécution, les garanties sur les- 
quelles repose actuellement le maintien de la paix, et 
dissipera de cette façon les doutes qui peuvent avoir été 
inspirés par les débats auxquels le Parlement s'est livré 
jusqu'à présent concernant les projets de lois relatifs à 
l'augmentation de notre armée. 

L'empereur est convaincu que le Parlement actuel 
fournira, par ses décisions, une base sûre à la politique 
nationale des gouvernements confédérés, et puise dans 
cette conviction l'assurance que Dieu bénira les efforts 
qu'il fait pour maintenir la paix et la sécurité de l'Alle- 
magne. 



Ces paroles n'avaient rien de menaçant pour la 
paix de l'Europe. Le projet de septennat militaire 
fut en effet voté en quelques jours : le 41 mars, il 
était définitivement adopté par 227 voix contre 31 ; 
aucun incident notable ne s'était produit durant la 
discussion; chacun des partis avait conservé ses 
anciennes positions pour ou contre la loi; le centre 
seul modifia les siennes. Sur les conseils de 
M. Windthorst^ qui voulait obéir à la Curie sans se 
désavouer lui-même, les catholiques s'abstinrent; 
mais, enfin, la loi était votée; on respira. 

Déjà, en loyal partenaire etbeaujoueur,M.deBis- 
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marck s'occupait h payer les dettes qu'il avait con- 
tractées à l'égard du Vatican . Dés le 2 1 février, il avait 
saisi la Chambre des seigneurs du Landtag prussien 
d'un nouveau projet de loi politico-ecclésiastique. 
Deux évoques, ceux d'Osnabrûck et de Limbourg, 
étaient autorisés à créer des séminaires; l'Etat ne 
conservait plus le droit de s'opposer à une nomination 
ecclésiastique que pour des raisons d'ordre civil; la 
loi sur les peines disciplinaires ecclésiastiques était 
presque intégralement abrogée, et l'Eglise recou- 
vrait sa liberté sur ce point; enfin, les ordres reli- 
gieux voués à la bienfaisance ou à la vie contem- 
plative, pouvaient désormais être admis à rentrer en 
Prusse. C'était beaucoup; le centre cependant, et 
surtout M. Windthorst, eût voulu plus encore; mais 
il reçut de Rome l'ordre de voter le projet. La 
Chambre des seigneurs ne fit aucune difficulté pour 
suivre le gouvernement. M. de Bismarck prit d'ail- 
leurs la peine d y venir déclarer que la pacification 
avait toujours élé son vœu le plus ardent, que quel- 
ques moines de plus ne compromettraient point la 
sécurité du royaume, et qu'il avait le ferme espoir 
de voir ainsi sous peu les chefs du centre abandonnés 
par leurs électeurs. A la Chambre des députés, il^ 
eut quelque résistance. M. de Bismarck, pour ral- 
lier les conservateurs, dut faire courir le bruit qu'il 
se retirerait du pouvoir si la loi n'était pas votée; 
les nationaux-libéraux ne se laissèrent pas toucher 
par cette menace. En vain M. de Bismarck allégua- 
t-il qu'il convenait d'assurer pour un avenir prochain 
l'unité de la patrie allemande, en calmant les dis- 
tensions confessionnelles momentanées; en vain 
parla-t-il du péril révolutionnaire contre lequel il 
convenait de présenter un solide front de défense; 
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contre la majorité de 243 voix qui vota la loi, le 
27 avril, il se rencontra 100 opposants et 42 absten- 
tionnistes, qui trouvaient exagérées et périlleuses 
les concessions faites à la papauté. 

Mais ce n'était pas tout que de payer ses dettes 
morales. Le nouveau septennat militaire imposait à 
l'empire des charges financières. Il fallut demander 
des ressources au Reichstag, et il n'était point aisé 
d en trouver qui réunissent une majorité ; il ne 
s'agissait de rien moins que de 333 millions de 
marcks, dont 176 immédiatement. Sur ces 176 mil- 
lions, 78 devaient constituer une dépense annuelle et 
permanente, le reste seulement une dépense acci- 
dentelle. Les progressistes auraient voulu établir un 
impôt d'empire sur le revenu ; le gouvernement pré- 
férait, commeplus lucrative, une surtaxe sur l'alcool, 
accompagnée d'une diminution des primes d'expor- 
tation accordées à l'industrie sucrière. Le mois d'avril 
se termina sans que rien de définitif eût été fait. 

Le gouvernement allemand paraissait en tout cas 
absorbé par les questions intérieures, et la France 
au moins n'avait rien à y voir. A peine si de temps 
à autre une mesure administrative ou un article du 
journal venait rappeler la crise de janvier-février. 
Un jour, Ton apprenait que iM. .Antoine, député pro- 
testataire de Metz au Reichslag, s'était vu interdire 
le territoire alsacien-lorrain, et que plusieurs de ses 
compatriotes avaient été expulsés ou arrêtés; une 
autre fois. Ton annonçait que des dispositions 
sévères allaient être prises pour germaniser la pro- 
vince conquise, que des maires seraient révoqués, 
la Délégation supprimée ou à peu près; une autre 
fois encore, un journal de Paris, brave jusqu'à la 
témérité une fois le péril écarté, ayant demandé 
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Texpulsion d'un attaché militaire allemand que Ton 
soupçonnait d'avoir soudoyé un employé du minis- 
tère de la guerre, la Post, de Berlin, releva vivement 
le gant, opposant la condescendance de son gouver- 
nement à regard des espions français aux clameurs 
des Français contre les prétendus espions allemands 
et à l'indécence avec laquelle ils osaient mettre en 
cause un officier honorable, régulièrement accrédité 
à Paris. « Si, disait la Post^ on fait droit à la demande 
du journal Paris, réclamant la suppression des atta- 
chés militaires, la conséquence logique de cette 
argumentation ne pourrait être que de réduire les 
relations entre la France et TAUemagne à dé simples 
rapports entre les avant-postes des deux armées. » 
Et la Gazette de V Allemagne du Nord, plus modérée 
dans les ternies, rappelait, cependant, avec complai- 
sance, les divers procès d'espionnage dirigés en Alle- 
magne contre des Français, alors que ceux-ci criaient 
toujours sans avoir pu jamais prouver une seule de 
leurs accusations contre les espions allemands ou 
soi-disant tels. Mais ce n'étaient sans doute là, des 
deux parts, que les dernières étincelles d'un feu trop 
récemment éteint, et il n'y avait pas lieu de s'en 
efiFrayer *. 

Soudain, l'agence Havas publia le télégramme 
suivant : 

1 Un article, publié à cette époque par M. Edw. Dicey, dans la 
Nineteenlh Cenlury, montre les sentiments amicaux que les 
plus considérables parmi les publicistes anglais continuaient à 
professer pour la Frafce. Ne pouvant renoncer à l'idée que la 
France prépare la guerre, moins pour reconquérir l'Alsace- 
Lorraine que pour recouvrer son prestige extérieur et faire 
diversion à ses luttes intestines, M. Dicey concluait que TAn- 
gleterre devait, en tout et pour tout, s'unir à rAllcmagnc, seule 
puissance capable de tenir la France en échec et de seconder 
par là les ambitions coloniales des Anglais. 
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Pagny-sur-Moselle, 21 avril. 

M. Schnaebelé, commissaire spécial français à la gare 
de Pagny-sur-MoselIe, viânt d'être arrêté par la police 
allemande. On considère jusqu'à nouvel avis qu'il a été 
victime d'un guet-apens. 

M. Schnaebelé avait reçu plusieurs lettres de M. 
Gautsch, commissaire de police allemand d'Ars-sur-Mo- 
selle, l'invitant à venir conférer avec lui sur le service à 
faire à la frontière. 

Hier, vers deux heures de l'après-midi, M. Schnaebelé 
se rendait à pied à la rencontre de M. Gautsch. Lorsqu'il 
eut dépassé la frontière, deux agents vêtus de blouses 
blanches, embusqués dans les vignes, se sont jetés sur 
lui, l'ont terrassé et l'ont emmené de vive force à No- 
véant, où on lui a mis des menottes. 

A quatre heures, il a été conduit à Metz, où il a subi 
un interrogatoire aussitôt son arrivée. 

On ignore absolument ce qui a pu motiver cette arres- 
tation. 

La Meizer Zeilung prétend qu'elle se rattache à l'agita- 
tion de la Ligue des patriotes, ce qui est absolument 
faux. 

Cette arrestation et les circonstances qui l'ont accom- 
pagnée causent ici, à Metz et à Nancy, la plus vive émo-. 
lion. 

L'émotion fut poar le moins aussi grande à Paris 
qu'elle l'avait été à la frontière; elle se traduisit 
aussitôt par une baisse considérable à la Bourse, et 
les opéralions commerciales, une première fois 
arrêtées par la campagne électorale allemande, en 
reprise depuis le 21 février, furent à nouveau para- 
lysées. Certes^ Ton ne pouvait accuser le monde des 
affaires d'être trop sensible à la nouvelle donnée 
par l'agence Havas. Jamais, peut-être, depuis 1871, 
incident aussi grave, aussi mystérieux dans ses ori- 
gines, aussi redoutable dans ses conséquences éven- 
tuelles ne s'était produit entre la France et TAlle- 
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magne, car jamais les deux gouvernements n'avaient 
été directement aux prises ; dans la dernière crise 
même, il n'y avait eu que des polémiques de presse, 
et, ces polémiques, les cabinets de Paris et de Ber- 
lin étaient demeurés libres de les ignorer dans leurs 
rapports officiels ; maintenant, au contraire, ils 
allaient être obligés d'engager une conversation et, 
dans Tétat des esprits, après l'initiative prise par 
des agents réguliers de l'administration allemande 
contre un fonctionnaire de l'administration française, 
nul ne pouvait prévoir quelle tournure prendrait 
l'entretien. 

La France était dans l'impossibilité absolue d'ac- 
cepter l'arrestation de M. Schnaebelé sans protester, 
ou tout au moins sans demander des explications. 
C'était à elle de parler la première ; mais que dirait- 
elle? Si elle le prenait de trop haut, elle s'exposait 
à un affront plus pénible encore, voire même, le cas 
échéant, à une rupture de relations diplomatiques; 
car ce fonctionnaire qui, par son emploi, était appelé 
à diriger sur la frontière les services d'information, 
avait peut-être commis quelque lourde faute politi- 
que qui excuserait, sans les justifier, les procédés 
mis en œuvre pour le jeter en prison. Que faire, par 
exemple, si M. Schnaebelé, par excès de zèle, s'était 
trop activement mêlé à quelque grosse entreprise 
d'espionnage, laissant entre les mains de ses agents 
en Alsace des preuves écrites de sa complicité? Sans 
doute, entre gouvernements civilisés, ces sortes 
d'affaires se règlent habituellement à l'amiable. 
Par des observations discrètes, le pays lésé obtient 
aisément le déplacement du fonctionnaire qu'il 
incrimine. Mais la brutalité même dont avait fait 
preuve l'Allemagne, en procédant à l'arrestation par 
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voie d'autorité, et sans avoir adressé à Paris de récla- 
mations préalables, ne cachait-elle pas un piège? 
Le gouvernement allemand ne se réservait-il pas de 
découvrir quelque énorme scandale, dès que la 
France aurait ouvert la négociation *? Ne voulait-iJ 
point prouver par là à son peuple, à TKurope en- 
tière, qu'il était perpétuellement en butte aux agres- 
sions plus ou moins dissimulées de la France? N'es- 
pérait-il pas enfin que let cabinet de Paris, perdant 
tout son sang- froid devant Toutrage, ne se laisserait 
aller àquelque démonstration quiservirait à TAllema- 
gne de prétexte à faire la guerre? ou qu'au Contraire, 
trop lâche pour défendre son honneur, il subirait 
une humiliation diplomatique qui le mettrait pour 
un temps à la discrétion du chancelier? Ainsi, à tous 
égards, soit sur le fond, soit quant à la forme delà 
protestation, il fallait user des précautions les plus 
extrêmes et ne s'avancer qu'à bon escient. 

En même temps que M. Herbette, ambassadeur 
de France à Berlin, était chargé de se renseigner 
officieusement sur les motifs de l'arrestation 4© 
M. Schnaebelé, une enquête administrative fut ou- 
verte à Pagny par les soins des ministres de l'inté- 
rieur et de la jusiice. Cette enquête dévoila plusieurs 
faits intéressants. Dans les papiers de M. Schnae- 
belé, on trouva plusieurs lettres de M. Gautsch 
l'invitant à se rendre sur la frontière pour y déter- 
miner, de concert avec lui, l'emplacement d'un po- 
teau-frontière qui était renversé depuis quelques 
jours; d'autre part, plusieurs témoins, qui 



i On annonçait que plusieurs Alsaciens-Lorrains allaient ôtre 
prochainement traduits pour haule trahison devant la cour 
suprême de Leipsick. 

7 
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travaillaient dans les champs au moment de 
Fincident, déposèrent que M. Schnaebelé avait été 
assailli lorsqu'il avait fait quelques pas sur territoire 
alsacien au delà de la ligne idéale de démarcation, 
qu'ils'était d'abord débarrassé de ses agresseurs pour 
revenir en arrière, et que, suivi par eux, il avait été 
définitivement arrêté en deçà de la frontière, sur 
territoire français par conséquent. Les résultats de 
Tenquèle étaient précieux : ils permettaient défaire 
porter la réclamation sur la forme même de Tarres* 
tation, sans que Ton eût à questionner TAlle* 
magne sûr les motifs qui lui avaient dicté une telle 
mesure. Si, en effet, il demeurait acquis que 
H. Schnaebelé avait été appréhendé sur territoire 
français, il y avait violation matérielle de frontière 
par des agents allemands, et, d'après tous les pré* 
cédents en la matière, le commisaire français devait 
être relâché. Si Ton ne tombait point d'accord sur 
ce point de fait, un second point de droit pouvait 
être établi : M. Schnaebelé avait été sollicité par 
M. Gautsch de venir à la frontière pour affaire de 
service, comme cela se passe fréquemment entre 
autorités de pays limitrophes, et les lettres de 
M. Gautsch constituaient pour M. Schnaebelé un 
sauf-conduit, à moins que l'Allemagne n'avouât 
qu'elle avait préparé un véritable guet-apens. Dans 
l'un et l'autre cas, les précédents permettaient éga- 
lement de demander qu'on relaxât le commissaire 
français. C'est dans ce sens que M. Flourens, 
ministre des affaires étrangères, adressa, dès le 
23 avril, une note au cabinet de Berlin. Déjà, au 
dire des feuilles officieuses, le chargé d'affaires 
d'Allemagne à Paris, M. de Leyden, avait, en l'ab* 
sence de son ambassadeur, déclaré que si le vice 
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de forme était prouvé, on rendrait M. Schnaebelé. 

La question de forme qui servait si heureusement 
le gouvernement français, en lui permettant de 
plaider le droit pur sans s'engager dans une discus- 
sion réellement politique qui eût facilement pu 
dégénérer en altercation, cette question contribua 
aussi puisamment à déterminer en Europe un vif 
courant de sympathie en faveur de la France. En 
Angleterre, en Autriche, en Italie, en Belgique, en 
Suisse, les journaux s'accordaient à dire que, ne 
pouvant croire à une provocation préméditée de la 
part de l'Allemagne, ils s'attendaient à ce que celle- 
ci désavouât ses agents ; en Russie, la presse^ plus 
indépendante dans ses allures, accusait presque 
M. de Bismarck d'avoir des mœurs de brigand ; 
partout on admirait le calme avec lequel l'opinion 
publique en France, malgré une sourde fit légitime 
irritation, avait accueilli l'événement^ le sang-froid 
du gouvernement pour se retourner dans une cir- 
constance aussi délicate. L'impression fut si prp« 
fonde que l'Allemagne ne réussit pas à TefTacer. 

Les journaux allemands avaient d'abord gardé le 
silence, attendant sans doute de voir venir la France. 
Lorsqu'ils sentirent l'opinion européenne se pronon- 
cer contre eux, ils essayèrent de remonter le cou- 
rant et de rappeler l'attention sur le fond de l'affaire. 
Le 24 avril, la Gazette de r Allemagne du Nord 
publiait un communiqué officieux, dont voici le 
passage principal : 

Nous apprenons de la source la plus sûre qu'il est 
établi par Taudition des témoins que l'arrestation du 
commissaire de police Schnaebelé a eu lieu sur le terri- 
toire allemand. Lui-même aussi ne le contçste pas« 
Selon des informations prises sur place, l'arrestation 
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deyait avoir lieu sur la réquisition du procureur d*État 
et du juge d'instruction dès que Schnaebelé se ferait 
rencontrer sur le territoire allemand. Schnaebelé ter- 
rassa Tagent de police allemand qui l'arrêta et essaya de 
fuir vers la frontière, mais il fut rattrapé de ce côté-ci de 
la frontière et conduit en lieu de sûreté. 

L'accusation contre lui vise la participation à des agis- 
sèment de haute trahison dans les pays d'empire, avec 
abus de sa position officielle pour les seconder. L'arres- 
tation ne fut ordonnée judiciairement que lorsque des 
preuves concluantes de la culpabilité de l'accusé furent 
acquises. 

Ce communiqué n'ayant pas produit Teffet que 
Ton en attendait, la Gazette nationale revint à la 
charge quatre jours plus tard en donnant plus de 
développements à la pensée contenue dans le der- 
nier paragraphe de Tarticle précédent; elle s'expri- 
mait ainsi : 

Les journaux français sérieux ont discuté jusqu'à pré- 
sent avec un louable calme la question de l'arrestation de 
M. Schnaebelé; mais ils ont, il est vrai, supposé ou, du 
moins, affecté de supposer qu'il y avait eu erreur, malen- 
tendu ou empiétement de la part d*un fontionnaire 
subalterne allemand et que M. Schnaebelé serait remis 
en liberté lorsque l'affaire serait éciaircie. 
' En attendant de complets éclaircissements, les jour- 
naux sérieux de France ne devraient pas, comme ils l'ont 
fait jusqu'à présent, oublier, à cause de ces détails, le: 
point principal de l'affaire, à savoir qu'un fonctionnaire 
français de la frontière avait organisé depuis longtemps 
la haute trahison sur le territoire allemand voisin. 

La presse allemande devrait se demander si une telle 
action ne constitue pas un grand danger pour la paix, 
et si les mesures prises pour mettre un terme à cet état 
de choses ne sont pas, pour cette raison, justifiées. 

En Allemagne, on attend avec le plus grand calme ce 
que le gouvernement de l'empire résoudra concernant 
Schnaebelé. 
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£a agissant, soit adminlstrativemeat/ soit judiciaire- 
menl, contre le commissaire de police français qui abusait 
de sa situation officielle de façon à troubler la paix, 
FAllemagne avait certainement le droit de son côté. 

Si l'arrestation a eu lieu sur le territoire allemand, ce 
qui peut, d'après les comptes rendus allemands, être 
considéré comme établi, le droit de l'Allemagne est in- 
contestable au point de vue de la forme comme au point 
de vue du fond. 

La question de savoir quel usage on fera de ce droit 
deviendra une question politique dès que la procédure 
judiciaire comportera cette latitude. Que Schnaebelé 
soit envoyé, oui ou non, dans un bagne allemand, c'est 
là un point auquel il est probable que personne ne s'in- 
téresse vivement en Allemagne. 

Dans cette aOaire, il s'agissait, et il s'agit encore 
d'établir aux yeux de tout le monde jusqu'à quel point 
les Français accomplissent à la frontière allemande des 
actes contraires au traité de Francfort. 

Si les journaux des partis influents de France voulaient 
consacrer un peu d'attention à ce point, cette manière 
d'agir pourrait (vu que l'on affirme continuellement les 
sentiments pacifiques de la nation française) être beau- 
coup plus utile que les parallèles entre Schnaebelé et le 
duc d'Enghien. 

Évidemnîent, Ton maugréait à Berlin d'avoir 
manqué une belle affaire : le vice de forme couvrait 
le fond, quel que le fond pût être ; tous les États 
européens étaient intéressés à ne pas laisser s'établir 
un semblable précédent ; de là ce concert unanime de 
respectueuse réprobation à I*égard de TAllemagne. 

M. de Bisniarck cèderait-il? 11 paraissait hésiter, 
gagner du temps, espérer enfin que la France ferait 
quelque maladresse, que le sentiment public de 
l'Europe reviendrait à, lui ; il répugnait à briser, 
pour un vice de forme, Tinstrument que sans doute 
il avait préparé avec le dernier soin. Le 25 avril, il 

7. 
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fît dire à Paris par M. de Leyden que l'enquête 
allemande n'était point encore complète ; il en ré- 
sultait déjà cependant que c^était sur territoire 
alsacien que Tarrestation avait été opérée, et que^ 
s'il n'avait point agi par voie diplomatique, la faute 
en était k la haute cour de justice de Leipzick qui 
avait pris Tinitialive des poursuites et ordonné l'ar- 
restation de M. Schnaebelé sans en aviser la chan- 
cellerie *. 

Cette première réponse n'était point pour 
rassurer le gouvernement français : du moment 
où M. de Bismarck ne saisissait pas le prétexte 
le plus simple, celui de la violation matérielle de 
la frontière française, pour mettre fin à l'incident, 
c'est qu'apparemment il entendait le faire durer. 
Il lui était infiniment aisé, pour battre en retraite, 
d'arguer de la bagarre qui s'était produite entre 
M. Schnaebelé et ses agresseurs; s'il tenait à affir- 
mer, sur ce point, la régularité de l'arrestation, on 
allait être obligé de discuter avec lui le second 
point, à savoir la bonne foi de M. Gautsch, le guet- 
apens en un mot, et la discussion redevenait péril- 
leuse\ On était inquiet à Paris ; on prit, à tout 
hasard, quelques précautions militaires secrètes ; le 
ministère des affaires étrangères cependant conti- 
nuait à insister sur le caractère de sauf-conduit 
qu'il convenait d'attribuer aux lettres de M. Gautsch. 

Un jour, puis deux, puis trois se passèrent dans 
l'attente d'une solution ; on était fiévreux, anxieux, 
mais la presse française, sentant la lourde respon- 



1. Il est à peine nécessaire de signaler l'invraisemblance de 
cet argument : les choses ne se passent pas ainsi dans un pays 
aussi fortement discipliné que rAllemagne. 
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sabilîté qui pesait sur elle, persistait à ne parler de 
la négociation qu'avec de grands ménagements ; à 
Berlin, au contraire, on faisait tout pour se justifier. 
Le 28 avril, la Gazette de l'Allemagne du Nord pu- 
bliait encore contre M. Schnaebelé un long réquisi- 
toire, d'après une communication du ministère delà 
justice allemand : 

Dans le courant du mois de février de cette année, 
disait-elle, MM. Tobias Kleîne, agent commercial à Stras- 
bourg, et Martin Grebert, fabricant à Schiltigheîm, soup- 
çonnés de haute trahison, furent arrêtés. 11 a été ouvert 
contre eux, en vertu du paragraphe premier du Code 
criminel, une information sous l'inculpation d'avoir 
communiqué au gouvernement français, à une époque 
qui ne comporterait pas encore la prescription, des ren- 
seignements et des plans de fortification, en sachant que 
le secret sur ces points vis-à-vis du gouvernement fran- 
çais était nécessaire pour le bien de l'empire allemand. 

Lors de son arrestation, M. Klein fut trouvé en pos- 
session de trois lettres, par lesquelles on réclamait des 
renseignements sur les travaux de fortification de Stras- 
bourg, et d'où il ressort que M. Klein avait déjà reçu des 
informations semblables de Metz. 

Au début, M. Klein nia les faits; mais il fit des aveux 
après qu'on lui eut montré les chefs d'accusation à sa 
charge et qu'on lui eut mis sous les yeux une lettre en 
date du 28 août 1882^ écrite de sa main, signée M. Marthe, 
adressée à M. Hirsch et dans laquelle se trouvent des 
détails circonstanciés sur l'armement des forts de Stras- 
bourg. 

En 1879 ou 1880, M. Klein fut chargé par l'agent de 
police français à Paris, M. Hirschauer, de pratiquer l'es- 
pionnage à Mayence et à Strasbourg. M. Hirschauer lui 
avait demandé par écrit des détails qui se rapportaient 
principalement à la disposition, à l'emplacement et à la 
construction des forts de Mayence et de Strasbourg. 

M. Klein répondit à ces demandes, et il envoya ses 
lettres à Paris, à l'adresse de M. Hirsch ou à d'autres 
adresses. 
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Jusqu'au moment de son arrestation^ M* Klein toucha 
200 marcs par mois pour ses services . 

Il avait été mis en relations avec M. Hirschauer par 
M. Fleurial, alors agent de police spécial français à 
Avricourt, lequel, à Toccasion, s'est lui-même chargé de 
divers envois isolés. 

II y a deux ans environ, M. Hirschauer lui écrivit qu'à 
partir de ce moment il ne s'occuperait plus de cette 
affaire et qu'il le recommanderait au colonel Vincent, à' 
Paris, qui était le chef du bureau des renseignements. 
En attendant, il devait adresser ses lettres à M. Picard, 
à Nancy. 

C'est ce qu'il a fait, jusqu'au moment où i! fut convo- 
qué à une entrevue avec M. Schnaebelé, commissaire 
de police spécial français à Pagny, qui l'invita à adres- 
ser dorénavant ses lettres à M, Keinzig, à Pont-à-Mous- 
son. 

C'est conformément à ces indications qu'il adressa dès 
lors ses correspondances. 

Les lettres trouvées à son domicile étaient de M. 
Schnaebelé. Un format extraordinaire avait été adopte 
pour les lettres, afin de faire croire, en cas de saisie, 
que c'étaient des lettres de famille. 

A la suite de ces aveux, le juge d'instruction chargea 
M. Gautsch, qui avait été mis à sa disposition, de tâcher 
de s'emparer de M. Schnaebelé, commissaire de police 
français, accusé de haute trahison, et de l'arrêter dans 
le cas où il mettrait les pieds [sur le territoire alle- 
mand. 

C'est en vertu de cet ordre que M. Schnaebelé a été 
arrêté le 20 avril courant. 

L'arrestation, ainsi que cela a été prouvé, a eu lieu 
sur le territoire allemand. 

M. Schnaebelé, après avoir, dans le premier interro- 
gatoire, nié toute culpabilité, et avoir affirmé que son 
arrestation a été opérée sur le territoire français, ne 
maintient plus cette dernière affirmation avec la même 
assurance: il admet même la possibilité d'une erreur de 
sa part à ce sujet. 

Il avoue en môme temps avoir écrit les trois lettres 
dont il a été question et avoir servi d'intermédiaire pour 
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]a correspondance de Klein, qualifiée de tentative d& 
haute trahison. 

Le colonel Vincent, qui a été nommé par lui et par 
M Kleia, est déjà connu par la cour suprême de Tem- 
pire comme chef du bureau français d'informations à 
Paris, à cause des procès de haute trahison dirigés con- 
tre le capitaine danois Sarawt et contre le journaliste 
Prohl . 

Le juge d'instruction a laocé un mandat d'amener 
contre M. Schnaebelé, sous l'inculpation de haute trahi- 
son en vertu des articles 92, paragraphe premier, et 
47 du Code pénal. 

L'accusé M. <irebért paraît avoir entretenu avec les 
fonctionnaires français de la frontière, et principalement 
avec le commissaire de police d'Avricourt, des relations 
semblables à celles qu'entretenait M. Klein, avec M. 
Schnaebelé. 

Il s'agissait donc bien, comme on le voit et mal- 
gré Tobscurité de quelques passages de cet article, 
de mettre le gouvernement français directement en 
cause et de montrer les efforts qu'il faisait, par ses 
agents réguliers, pour entretenir en Alsace-Lorraine 
des foyers d'espionnage et de conspiration ; évi- 
demment un procès retentissant où un fonction- 
naire français, M, Schnaebelé, eût figuré comme 
accusé, eût admirablement servi les vues de M. de 
Bismarck. Malheureusement pour lui, des fautes 
de détail avaient été commises dans l'exécution de 
ce plan si habilement conçu, et ces fautes suffirent 
à faire tout manquer. Le 29 avril, M. Herbette télé- 
graphiait de Berlin que M. Schnaebelé allait être 
mis en liberté ; avec quelle bonne grâce et quelle 
cordialité, on en jugera par les termes de la note 
officielle ci-dessous, note datée du 28 et qui, remise 
le 29 à M. Herbette, fut publiée peu après par la 
Gazette de t Allemagne du Nord, sans que la France 
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eût élé consultée sur la cohvenaiice de celte publi- 
cation : . 



Se basant sur les informations qui lui ont été données, 
au sujet de Tarrestation judiciaire du commissaire de 
police français M. Schoaebelé, par Son Excellence l'am- 
bassadeur de la République française, et sur les commu- 
nications du ministre français des affaires étrangères, 
qui Jui ont été transmises par l'entremise du chargé 
d'affaires impérial à Paris, le soussigné a soumis l'affaire 
à un sérieux examen. 

A cet effet, des pièces justificatives se rapportant aux 
motifs de l'arrestation de M. Schnaebelé et aux circon- 
stances accessoires ont été demandées aux autorités 
judiciaires mêlées à cette affaire. Une copie des docu- 
ments les plus importants, et tout d'abord de la déclara- 
tion faite par M. Schnaebelé, ainsi que de toutes les 
dépositions des témoins inscrits dans le dossier a été 
donnée à l'ambassadeur de la République française. 

Ces documents établissent d'une manière péremptoire 
que l'arrestation a eu lieu exclusivement sur le territoire 
allemand et qu'il n'y a nullement eu violation du terri- 
toire français . 

Les poursuites judiciaires dirigées contre M. Schnae- 
belé se rapportent au crime de haute trahison commis 
sur le territoire de l'empire allemand. 

Dans l'action judiciaire, on se base sur des preuves 
évidentes de sa culpabilité fournies par les aveux du 
citoyen de l'empire Klein, également accusé du môme 
crime, et par les lettres autographes mises à la poste à 
Metz et depuis reconnues par M. Schnaebelé comme 
étant de M. Klein. 

Vu la preuve de sa culpabilité, reconnue ensuite par 
M. Schnaebelé lui-même, le tribunal impérial a ordonné 
de l'arrêter dès qu'il mettrait le pied sur le territoire 
allemand. Ceci s'est produit le 20 du présent mois à l'oc- 
casion d'un rendez-vous sur la frontière qui avait été 
donné pour affaire de service à M. Schnaebelé par le 
commissaire allemand M. Gautsch. 

Dans ces circonstances, la condamnation judiciaire de 
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M. Schoaebelé ne pourra paraître douteuse, et elle s'ex- 
plique d'autant plus, qu'en agissant d'une manière ré^ 
préhensible, M. Schnaebelé a abusé de la considération 
que lui valait le poste de confiance qu'il occupait sur la 
frontière. 

M. Schnaebelé a compromis la confiance qui est in- 
dispensable dans les relations internationales, par le fait 
qu'il se servait de sa position officielle dans le service 
des frontières pour soudoyer des citoyens de l'empire 
allemand et les induire à commettre des actions crimi- 
nelles contre leur patrie. En abusant ainsi de sa situa- 
tion, la culpabilité de M. Schnaebelé a augmenté aux 
yeux de la justice, indépendamment de la question de sa- 
voir s'il agissait par ordre supérieur . 

Le soussigné se permet de faire ressortir ce point, 
pour le cas où, après sa mise en liberté, M. Schnaebelé 
serait de nouveau rencontré sur le territoire allemand 
sans avoir la sauvegarde d'un rendez-vous adminis- 
tratif. 

Le soussigné espère que M. l'ambassadeur sera con- 
vaincu par la lecture des documents à lui transmis que 
le mandat d'arrêt lancé contre M. Schnaebelé était par- 
faitement fondé et que l'exécution de ce mandat a eu lieu 
d'après les droits souverains de l'Allemagne et sans 
violer les droits souverains de la France. 

Si, malgré ces faits, le soussigné a cru de son devoir 
de demander à l'empereur la mise en liberté de M. 
Schnaebelé, il a été conduit à agir aiusi en se basant sur 
un principe du droit des gens, d'après lequel il faut tou- 
jours considérer comme un véritable sauf-conduit l'invita- 
tion qui entraine une violation de frontière dans le but 
de régler des questions administratives entre deux Etats 
voisins. 

Il n'est pas croyable que le fonctionnaire allemand, 
M. Gautsch, ait donné un rendez-vous à M. Schnaebelé 
pour rendre possible l'arrestation de celui-ci. Mais il 
existe des lettres qui prouvent qu'au moment de son 
arrestation M. Schnaebelé se trouvait à l'endroit où il a 
été arrêté pour répondre à l'invitation du fonctiounaire 
allemand, avec lequel il devait discuter des affaires de 
service. 
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Si les fonctioQnaires de la frontière (étaient exposés à 
être arrêtés dans des cas semblables, l'accom plissement 
de leur mission deviendrait très difficile à cause delà 
prudence qu'ils devraient observer et qui est incom- 
patible avec l'esprit et les traditions des relations interr 
nationales actuelles. Le soussigné est donc d'avis qu'en 
tout temps ces rendez-vous administratifs doivent être 
pour les fonctionnaires des deux parties un sauf-conduit 
certain. 

• C'est dans ce sens, et tout en reconnaissant la légi- 
timité des procédés de la magistrature allemande, que 
la soussigné a exposé l'affaire à l'empereur. 

Sa Majesté a décidé que, vu les principes du droit des 
gens qui militent en. faveur de la sécurité absolue des 
négociations internationales, M. Schnaebelé devra être 
remis en liberté malgré le fait avéré de son arrestation 
sur le territoire allemand et nonobstant les griefs qui 
sont portés contre lui . 

Le soussigné porte ceci à la connaissance de M. l'am- 
bassadeur de la République française et lui annonce en 
même temps que l'ordre de mise en liberté de M. Schnae- 
belé a été expédié, et prie Son Excellence d'agréer égale- 
ment l'expression de sa haute considération. 

Von Bismarck. 

Ainsi, loin de chercher à atténuer la portée de 
l'incident, au moment mcme où elle se voyait con- 
trainte de le terminer contre son gré, malgré Tex- 
trême madération dont avait fait preuve le gouver- 
nement français, l'Allemagne, dans un document 
officiel qu'elle livrait intentionnellement au public, 
l'Allemagne s'attachait à marquer qu'elle avait eu 
raison d'agir comme elle l'avait fait; elle accusait 
non seulement M. Schnaebelé, mais ses supérieurs, 
qu'elle suspectait de lui avoir donné des ordres. 
Dans un genre de conflits où les gouvernements 
civilisés s'appliquent communément à voiler la res- 
ponsabilité de leurs adversaires en titre pour né 
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s'attaquer qu'aux agents en sous-ordre, l'Allema- 
gne prétendait au contraire, et cela de la façon la 
plus patente et partant la plus provocante, faire 
remonter jusqu'au cabinet de Paris la responsabi- 
lité des faits d'espionnage relevés à la charge de 
M. Schnaebelé. 

Quoi qu'il en soit, l'affaire était réglée ; une 
seconde fois, l'on sortait d'angoisse grâce au tact et 
à la présence d'esprit de M. Flourens; si elle n'obte- 
nait point d'excuses, la France recevait du moins 
satisfaction par la mise en liberté de M. Schniebelé; 
mieux encore: l'Allemagne était généralement blâ- 
mée en Europe pour sa manière de faire, et la 
presse anglaise, le Standard notamment, ne se gê- 
nait plus pour dire, qu'après les témoignages mani- 
festes et répétés que la France avait fournis de ses 
intentions pacifiques, l'Allemagne ferait bien de 
l'imiter en montrant à son tour un « grand esprit 
d'indulgence et de générosité. » Mais, si un heureux 
concours de circonstances avait permis de résoudre 
pacifiquement ce dernier conflit, il fallait^en tirer 
de sérieux enseignements. 

Que M. Schnaebelé espionnât les Allemands, qu'il 
le fît avec zèle, c'était son métier, et nul ne pouvait 
lui en faire un reproche, tous les pays agissant de 
même les uns pour les autres. D'où venait donc la 
gravité particulière de son cas ? Bien que Ton ne 
puisse raisonner ici que par voie d'induction, quel- 
ques indications sont nécessaires. Il est tout d'abord 
incontestable que le bruit continuellement entre- 
tenu en France autour des espions prussiens n'est 
point fait pour adoucir le <;aractère d'un homme 
d'État aussi nerveux que le prince de Bismarck ; s'il 
est une matière où les actes.et les précautions Intel- 

8 
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ligenles valent mieux que les paroles, c'est à coup : 
sûr celle-là ; et il est à, croire que M. de Bismarck, 
ayant en sa possession quelques papiers compro- 
mettants pour un agent français, se fit un plaisir, 
comme un devoir, d*en faire grand bruit. Allons 
plus loin : c'est un fait malheureusement trop avéré 
que tout ce qui concerne la police secrète, intérieure 
ou étrangère, est traité, en France, avec la der- 
nière insouciance, chaque fonctionnaire, chaque 
ministère agissant pour son propre compte, suivant 
sa conscience ou même sa fantaisie. De là des acci- 
dents inévitables qui, 'dans TalTaire Scbnaebelé, 
furent difûcilement évités. On savait à Paris, en 
effet, qu'en dehors des services réguliers d'informa- 
tions de la sûreté générale, des affaires étrangères 
et de la guerre, il existait dans ce dernier ministère 
un service supplémentaire, hors cadre, étroitement 
rattaché au ministre, et manœuvrant souvent à la 
légère comme son chef lui-même. Il était possible 
après tout que M. Scbnaebelé eût reçu de ce côté 
des ordres que son patriotisme lui commandait 
d'exécuter, mais qui étaient de nature à compro- 
mettre la politique générale de la France : le même 
soldat qui, au mois de février, avait conçu lïdée 
singulière de s'adresser directement et personnelle- 
ment au czar, pouvait fort bien s'être engagé dans 
quelque entreprise secrète, à l'insu de ses collègues 
et par excès d'initiative, toutes choses éminemment 
défavorables à la bonne marche des affaires. Quant 
à l'Allemagne, comment connaître la raison pre- 
mière de son attitude? tentative de pousser la 
France à bout pour s'assurer de la valeur exacte des. 
sentiments belliqueux attribués à quelques-uns de 
ses hommes dirigeants ? désir d'épouvanter les AI- 
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saciens-Lorrains pour les ramener de force à la 
patrie allemande ? besoin de se prouver à elle-même 
par des faits topiques, irréfutables, qu'elle avait 
bien vu, bien pensé et bien agi depuis six mois ? Il y 
avaitsansdoutede toutceladansraffaireSchnaebelé; 
la conclusion était évidente : devant cette volonté 
calme, impérieuse, impitoyable de TAllemagne de 
sHmposer tous les sacrifices comme de commettre 
toutes les injustices pour défendre l'œuvre de 1871 , 
la France ne devait pas faire le moindre faux pas, 
elle ne devait pas se permettre elle- même ni tolérer 
chez ses chefs la moindre intempérance de langage 
ni de conduite. 

Tout, en effet, dans la situation générale de l'Eu- 
rope, commandait une politique prudente et expec- 
tan te, une politique d'observation; l'opinion publique 
dans ces derniers temps s'était nettement affirmée, 
dans tous les pays, en faveur de la paix, et, phéno- 
mène nouveau, elle avait réussi à plusieurs reprises 
à arrêter le bras des ambitieux ; mais l'opinion pou- 
vait elle-même s'enflammer un jour ou l'autre, et, 
dans l'atmosphère chargée d'électricité où l'on vi- 
vait, le moindre choc pouvait suffire à faire éclater 
partout l'orage. 

La Russie demeurait toujours impassible à toutes 
les sollicitations de se compromettre en Orient : elle 
semblait croire que l'heure était proche où ses 
masses innombrables deviendraient l'arbitre néces- 
saire des querelles d'avortons qui divisaient l'Occi- 
dent. On parlait de sourds tiraillements à la cour 
du czar; on montrait le souverain partagé entre le 
panslaviste Katkof, son ancien précepteur, et son 
conciliant ministre, M. de Giers; on signalait l'in- 
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fluence allemande baissant chaque jour avec le cré- 
dit dont jouissait ce dernier, la prépondérance 
chaque jour croissante des conseils belliqueux. Mais 
si ces bruits étaient fondés, aucun signe sensible 
n'en paraissait au dehors ; le czar semblait tenir la 
balance égale entre les deux partis qui se dispu* 
talent ses faveurs *. 

Les délégations austro-hongroises, dont la con- 
vocation avait été faite au moment des élections 
allemandes, se réunirent le l'"" mars àPest et votè- 
rent sans opposition cinquante- deux millions de 
florins pour les armements de la monarchie, que 
M. de Kainocky justifia, suivant Tusage des chancel- 
leries, en disant qu'aucun danger ne menaçait 
TAutriche, mais qu'elle devait, pour sa sécurité, 
suivre l'exemple donné par ses voisins. La Russie 
d'ailleui*s n'avait point à s'eff'rayer de ces mesures 
de précaution, car M. de Kainocky laissa entendre 
que, sous prétexte de politique balkhanique, l'Au- 
triche n'oublierait point qu'elle est puissance germa- 
nique. 

En Bulgarie^ toujours rien de déflnitif. La Russie 
ne prêtait à la principauté qu'une attention distraite, 
bien que, suivant le Nord, sa patience y fût mise à 
rude épreuve. Les troubles continuaient, suivis d'ar- 
restations et de condamnations ordonnées par les 
régents; M. Karavelof, M. Nikiforof, anciens minis- 
tres, méditaient désormais en prison sur leurs tra-» 
bisons passées. Riza-Bey, l'émissaire de la Porte, 
avait enfîn quitté Gonstantinople et atteint Sofia au 
commencement de mars : c'était, disait-on, pour 



1 Le 13 mars, la police réussit à prévenir un attentat contre 
Te czar. 
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amener une entente, c'est-à-dire un partage des 
portefeuilles, entre russophîles et nationalistes. La 
Russie, qui ne tenait point à ce que la pacifîcation 
fût trop prompte, préférant attendre que les Bulgares 
devinssent las de Tanarchie et des excès de tous 
genres des partis, la Russie ne s'acharna pas à em- 
pêcher le voyage de Riza; mais, par une curieuse 
coïncidence, elle se souvint précisément à ce moment 
que la Turquie ne s'était point encore acquittée de 
rindemnité de guerre stipulée en 1878, et elle ré- 
clama le montant des termes échus ; il estvrai qu'elle 
consentait à accorder de nouveaux délais si Riza 
était rappelé, si le grand-vizir Kiamil^ ami des An- 
glais, était changé, si on laissait les Russes occuper 
la Bulgarie tandis que les Turcs reprendraient la 
Roumélie,*etc. Puis, la Turquie n'entrant point dans 
ces vues, la Russie, aux premiers jours d'avril, lui 
rendit toute liberté pour régler à sa guise, ou mieux 
suivant les possibilités, la question bulgare. Aussi 
parla-t-on bientôt à Sofia de convoquer la Sobranié 
pour élire un prince; mais, des dissentiments s'étant 
élevés entre les régents et leurs ministres, on renonça 
aussitôt à ce projet. Les choses demeurant en 
l'état, la Porte décida, à la fin du mois, qu'elle 
adresserait une circulaire aux puissances, afin sans 
doute d'enrichir les archives d un nouveau docu- 
ment. Toujours est-il que le malaise persistant de la 
Bulgarie commençait à s'étendre aux autres pays 
des Balkhans: en Roumanie, un mouvement se des- 
sinait en faveur d'une fédération des petits États 
slaves; en Serbie, le roi Milan, entrevoyant vague- 
ment que la prépondérance politique passait de 
Vienne et de Berlin à Saint-Pétersbourg, et espérant 
sans doute que l'ipritation du czar contre les Bulga- 

8. 
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res vaudrait un jour à son royaume une compensa- 
tion à ses déboires de 4885, le roi Milan cherchait 
à ce rapprocher de la Russie, si bien qu'au milieu 
d'avril son premier ministre, M. Garachanine, Ta- 
pôtre de Talliance autrichienne, crut devoir donner 
sa démission. 

Plus heureuse que la Bulgarie, Tltalie avait 
trouvé le moyen, à la faveur du conflit qui semblait 
menacer TOccident, de régler sa situation exté- 
rieure en renouvelant ses alliances. Justement fier 
de ce résultat, M. Depretis se présenta de nouveau 
devant la Chambre le 10 mars, sans avoir apporté 
la moindre modification à la composition de son 
ministère ; il espérait sans doute que la durée de 
la crise et Timpuissance où Ton s'était trouvé de 
former un cabinet lui permettraient de reconstituer 
sa majorité. Mal lui en prit : Pun des pentarques, 
M. Grispi, Tinterpella aussitôt sur la crise môme et 
déposa un ordre du jour qui ne fut repoussé que 
par 214 voix contre 194. M. Depretis s'était retiré 
un mois auparavant parce qu'il estimait insuffisante 
une majorité de 31 voix; de 31, il tombait à 2i0; il 
prorogea aussitôt la Chambre; les journaux offi- 
cieux annoncèrent une prochaine dissolution. 

Mais ceux qui publiaient cette nouvelle cher- 
chaient sans doute à donner le change à l'opinion : 
avec son infinie souplesse, M. Depretis négociait 
une entente avec la gauche, et, après trois semaines 
d'efforts, il aboutit; écartant le général de Robilant, 
M. Depretis prit lui-même Tintérim des affaires 
étrangères; il conserva MM. Magliani, Coppino^ 
Grimaldi et l'amiral Brin, aux finances, à l'instruc- 
tion publique, à l'agriculture et à la marine; il 
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donna quatre portefeuilles à la gauche : le géné- 
ral Bertole Viale eut la guerre, M. Saracco les 
travaux publics, M. Zanardelli la justice, M. Grispi 
l'intérieur. Le fameux «transformisme», que M. De- 
pretis avait inventé pour rallier la droite, se trans- 
formait à Tusage de la gauche; dans le cabinet du 
4 avril, M. Grispi avait la place dominante, et par 
le département dont il prenait la direction et par 
son autorité dans le Parlement; au point de vue 
français, ce choix était plutôt mauvais; si^ comme 
irrédentiste, M. Grispi était peu sympathique à TAu- 
triche, il passait, comme gallophobe, pour favorable 
à l'Allemagne et à la politique suivie par M. de 
Robilant. Qu'importait d'ailleurs? la triple alliance 
était renouée; ami ou ennemi de la France, 
M. Grispi n'y pouvait rien changer. En se présentant 
devant la Ghambre, le 18 avril, le nouveau cabinet 
annonça qu'il allait presser les armements de 
l'Italie, soit pour faire face aux éventualités di- 
verses de la politique continentale, soit pour tirer 
vengeance de la défaite de Dogali; il voulait aussi, 
toujours dana un but militaire, activer Tachèvement 
du réseau des voies ferrées. Ces diverses entreprises 
exigeant d'assez fortes dépenses, le gouvernement 
se voyait obligé d'ajourner divers projets de réduc- 
tion des impôts. 

La crise ministérielle que venait de traverser 
ritalie ne se rattachait pas seulement à la politique 
générale de l'Europe par les négociations aux- 
quelles avait donné lieu le renouvellement de la 
triple alliance : une autre question était désormais 
posée, étroitement liée aux derniers événements 
européens et grosse de conséquences pour l'avenir 
politique du inonde. En se rapprochant de M. de 
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Bismarck, comme il Tavait fait à, l'occasion des 
élections au Reîchstag, le Vatican ne paraissait pas 
avoir eu seulement pour but d'améliorer la situa- 
tion des catholiques allemands; il espérait peut- 
être effrayer Tltalieet Tamener ainsi à composition. 
Fière de l'appui éventuel que pourrait lui prêter 
le chancelier, la presse catholique de Rome discu- 
tait maintenant les conditions d'une entente avec 
le Quirinal; VOsservatore romano disait un jour que 
« le pape ouvrait ses bras à sa chère patrie^ ritalie, 
et l'invitait pour son bien à s'entendre avec lui » ; 
et, sans aller jusqu'à menacer le jeune royaume 
d'une intervention étrangère, l'on insinuait qu'il 
serait désirable de voir céder au pape, en toute sou- 
veraineté, la partie de la Ville Éternelle qui est sur 
la rive droite du Tibre, plus une bande de terri- 
toire qui lui donnerait libre accès vers Ostie et la 
mer; les arrérages de la subvention annuelle de 
3 millions, stipulée par la loi des garanties de 1874 
et jusqu'ici toujours refusée par le Vatican, seraient 
payés et la subvention doublée pour l'avenir. Le 
Moniteur de Rome, autre organe du pape, contestait, 
il est vrai, l'autorité de ces projets, mais VOsser- 
vatore revenait de temps à autre à la charge, 
comme pour entretenir l'opinion dans un certain 
état d'anxiété, et si les journaux italiens se mon- 
traient résolument hostiles à toute cession de ter- 
ritoire au pape, ils commençaient déjà cependant à 
admettre l'idée d'une revision de la loi des ga- 
ranties. 

Vagues et inconsistance rumeurs que tout cela, 
dira-t-on. Sans doute; mais indice précieux de 
l'état des esprits et source de sérieuses préoccupa- 
tions pour les hommes politiques. Si décidée que 
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ritalie ait toujours été à s'emparer de Rouie pour 
en faire sa capitale, ses ministres n'ont jamais voulu 
abaisser la papauté, et la loi des garanties peut, à 
juste titre, être citée comme un modèle de libéra- 
lisme. Gavour et ses successeurs ont toujours senti 
que la papauté était une force qui, cantonnée dans 
son domaine spirituel et secondée par le bras tem- 
porel de l'Italie, .pourrait donner un jour à celle-ci 
une incommensurable puissance. De son côté, le 
Vatican, après avoir vécu seize ans dans l'isolement 
et la protestation intransigeante, est dirigé par des 
prélats italiens qui ont, au fond du cœur, un levain 
de patriotisme national, et voient avec regret dimi- 
nuer leurs prébendes ; il n'est point sans entrevoir 
qu'une politique plus conciliante lui rendrait peut- 
être son ancien prestige, accru de l'autorité incon- 
testable que lui vaudraient des concessions intelli- 
gentes aux idées et aux besoins de la société mo- 
derne. De là, de part et d'autre, des aspirations en- 
core mal définies à tme réconciliation ; des adoucis- 
sements et des compromissions de tout genre dans 
la guerre extérieure que se livrent le Quirinal et le 
Vatican, des efforts intermittents pour modifier in- 
sensiblement l'orientation prise par Pie IX et Victor- 
Emmanuel; une évolution lente, comme il convient 
à la dignité de l'Église, plus facile, voire même plus 
cynique, à mesure que le temps s'écoule, précipitée 
enfîn, dans une certaine mesure, par la récente au- 
dace de M. de Bismarck et le péril que l'Italie a pu 
y découvrir. Évolution qui, si elle s'accomplit, sera 
pour le monde catholique une révolution : quel 
sera, en/ffet, l'avenir des pays où l'Église est puis- 
sante, si les fidèles y obéissent un jour aux ordres 
que le pape aura concertés avec un Etat rival, 
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ennemi peut-être de ces pays? Faudra-t-il alors en 
revenir aux schismes nationaux, ou devra-t-on lais- 
ser son indépendance se perdre au sein de la répu- 
blique romaine? Problème terrible, qui commande 
dès à présent Tattention des hommes d'État et im- 
pose aux puissances les plus étrangères ou les plus 
hostiles à l'Eglise l'adoption d*une politique ecclé- 
siastique prévoyante et réfléchie *. 

En Angleterre, la scission entre les radicaux 
unionistes dirigés par M. Chamberlain et la masse 
du parti libéral, que conduisait M. Gladstone, était 
complète, et tous les efforts faits pour amener une 
entente des deux groupes sur la question irlandaise 
échouèrent misérablement. Lorsque vint, à la Cham- 
bre des communes, la discussion du nouveau bill 
de coercition pour l'Irlande, M. Chamberlain ne 
cessa de seconder le cabinet conservateur contre ses 
anciens amis politiques. 

Ce bill fut déposé le 22 mars; déjà les Irlandais, 
se sentant perdus, avaient eu recours, dans la dis- 
cussion du budget, aux procédés d'obstruction par 
lesquels ils avaient su jadis arracher des conces- 
sions au gouvernement anglais : une séance de la 
Chambre avait, grâce à eux, duré vingt et une 

1 Un autre événement, également capital au point de vue de 
l'Église, s'était produit dans les premiers jours de mars. 11 
s'était fondé aux i!)lals-Unis une puissante association ouvrière, 
connue sous le nom de Chevaliers du Travail; quelques catho- 
liques zélés avaient songé à faire condamner cette association 
par le Vatican, en l'assimilant aux sociétés secrètes et à la franc- 
maçonnerie. Le cardinal Gibbons, archevêque de Baltimore, 
adressa au pape un important mémoire où il démontrait que 
l'Église ne devait point se montrer hostile à la démocratie ni 
perdre sa réputation d' a amie du peuple ». Le pape donna 
raison au cardinal Gibbons et aux Chevaliers du Travail. 
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heures; c*est dire dans quel état d'animosité se 
trouvaient les partis. Aussitôt le dépôt du bill, les 
libéraux demandèrent, par Torgane de M. John 
Morley, que la discussion de la loi agraire précédât 
celle de la répression criminelle. A quoi bon, d'ail- 
leurs, une nouvelle loi pénale? Les crimes agraires, 
dont le nombre s'était élevé en 1881 à 4,439 et 
était tombé à 762 en 1884, n'avaient atteint pour 
1885 et 1886 que les chiffres de 944 et de 1,056; 
une si légère recrudescence n'exigeait point un 
redoublement de sévérité; mieux vaudrait suppri- 
mer la cause du mal que de s'acharner à en répri- 
mer les effets. La motion de M. Morley fut rejetée 
par 349 voix contre 260, et la Chambre aborda 
l'examen du bill *. 

Le gouvernement proposait de faire juger certains 
crimes sans l'assistance du jury, lorsque la peine 
s'élevait seulement à l'emprisonnement à temps; il 
voulait aussi que les affaires d'assassinat pussent 
être évoquées devant les tribunaux et jurys anglais 
et que le vice-roi d'Irlande pût déclarer illégales les 
associations ayant pour but de pousser à la viola- 
tion de la loi, en laissant à ce haut fonctionnaire 
le soin de décider dans quelles parties du pays la 
nouvelle loi serait mise en vigueur. Mais, devant 

1 La seule concession faite par lord Salisbury fut de déposer 
à peu près en même temps à la Chambre des Lords un nou- 
veau bill agraire. Ce bill étendait le bénéfice de la loi de 4881 
à un grand nombre de fermiers qui en étaient exclus et qui 
pourraient désormais demander la revision judiciaire de leurs 
baux ; il accordait aussi des délais de grâce aux tenanciers frap- 
pés d'éviction pour non-payement du fermage. — La Chambre 
des Lords fut aussi saisie, par l'initiative de Tun de ses membres, 
d'un projet qui supprimait, pour le Royaume-Uni tout entier, 
le droit d'atoesse et de substitution, en conservant la liberté de 
tester. 
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Tunanime réprobation qui s'éleva sur la seconde de 
ces clauses, le cabinet ne tarda pas à retirer l'article 
qui permettait de soustraire les Irlandais à leur 
juges naturels pour les déférer à des tribunaux an- 
glais. La discussion se poursuivit cependant des 
deux côtés avec la dernière violence : les mêlions 
d'ajournement et de clôture se succédèrent à l'envi, 
provoquant d'interminables débats. Un soir, libé- 
raux et parnellistes quittèrent la salle des séances, 
parce qu'ils n'avaient pu obtenir une enquête solen- 
nelle sur la situation de l'Irlande; un autre soir, un 
député ministériel accusa les parnellistes de compli- 
cité avec les assassins, et un membre home-ruler fut 
exclu. Au dehors, même agitation : le M avril, un 
meeting de 100,000 personnes protestait à Hyde- 
Park contre les projets du gouvernement. A la fin 
d'avril, on en était à peine parvenu à la fin de la 
seconde lecture : il restait encore à discuter les ar- 
ticles, mais une majorité de cent voix environ était 
résolue à mener cette lourde tâcbe à terme, en dépit 
de Téloquente opposition de M. Gladstone. 

Le cabinet Salisbury avait d'ailleurs la mauvaise 
chance d'avoir à faire face à bien d'autres difficul- 
tés : tandis que les circonstances mêmes de sa nais- 
sance le contraignaient à traiter l'Irlande avec cette 
excessive rigueur, et pour ce faire, à tendre jusqu'à 
les rompre les rouages délicats du régime parle- 
mentaire, sa sollicitude était également appelée à 
s'exercer sur les questions extérieures. 

Depuis deux ans déjà, on se préoccupait, en An- 
gleterre, de l'extension démesurée de l'empire bri- 
tannique et de l'émiettement qui en résulterait pour 
les forces militaires et navales du royaume, le 
jouir où une guerre éclaterait. De là, dans l'opinion 
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publique et dans la presse, une certaine agitalion 
qui s'était traduite par diverses propositions ten- 
dant à resserrer les liens politiques assez lâches qui 
existent entre la métropole et les colonies anglaises, 
à créer au besoin une sorte de fédération, dont le 
premier effet devait être, dans la pensée des pro- 
moteurs de riJée, de faire contribuer plus directe- 
ment et plus efficacement les colonies à la défense 
de l'empire. Sans aller du premier coup jusqu'à 
faire sien le projet de fédération, le gouvernement 
entra en partie dans cette voie : le 4 avril, se réunit 
à Londres, sous la présidence de sir Henry Holland, 
ministre des colonies, une conférence de délégués 
du Canada et des divers Etats australiens, pour exa- 
miner les mesures que l'on pouvait être amené à 
prendre. Rendre plus fréquentes et f^lus intimes les 
relations postales et télégraphiques, étudier d'un 
commun accord les difficultés internationales pen- 
dantes aux colonies, celle des Nouvelles-Hébrides, 
par exemple, concerter enfin l'organisation des 
milices et des flottilles coloniales : tel était l'objet 
de la conférence. A peine réunie, celle-ci décida de 
conserver le secret sur ses délibérations, de manière 
à pouvoir discuter avec plus de liberté ces diverses 
questions, si étroitement liées à l'avenir politique et 
commercial de la Grande-Bretagne*. 
En même temps, il fallait surveiller l'Asie cen- 

4 Quelques jours plus tard, le Parlement de la Nouvelle-Ecosse, 
la seconde province du Canada par rang d'importance, deman- 
dait à sortir du Dominion pour recouvrer son indépendance 
commerciale; cette province a, en effet, avec les États-Unis, une 
communauté d'intérêts économiques qui n'existe pas entre elle 
€t les autres parties du Canada. Sans prétendre encore se ratta- 
cher politiquement à l'union américaine, elle voulait du moins 
avoir la liberté de s'en rapprocher commercialement. 

9 
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traie : la révolte des Guilzais contre Témir de l'Af- 
ghanistan s'étendait, Âbdurrahman avait grand'- 
peine à maintenir ses troupes dans le devoir; les 
rebelles menaçaient Kandahar, tandis que les Russes 
activaient silencieusement la construction de la vole 
ferrée le long de la frontière afghane et opéraient 
certains mouvements de troupes que d'aucuns re- 
présentaient comme fort alarmants. L'Angleterre 
cependant, répugnait à se compromettre pour la dé- 
fense de l'émir ; d'autant plus qu'à ce moment 
même elle négociait avec la Russie le règlement 
définitif de la frontière afghane et ne voulait point, 
de gaieté de cceur, substituer un conflit armé à un 
entretien diplomatique. La commission anglo-russe 
de délimitation, envoyée sur les lieux pour exécu- 
la convention du 10 septembre 1885 *, s'était sépa- 
rée sans avoir pu tomber d'accord sur la partie de 
la frontière comprise entre la Bokharie et le terri- 
toire de Balkh sur la rive droite de l'Oxus. Les Russes 
réclamaient pour leur client, l'émir de Bokhara, le 
cours du fleuve jusqu'à Khodja-Saleh, et lesAnglais, 
après avoir contesté cette prétention, n'avaient fini 
par y donner leur assentiment que si une compen- 
sation était accordée à l'Afghanistan ; ce à quoi la 
Russie se refusait obstinément. On négociait main- 
tenant tantôt à Londres, tantôt à Pétersbourg, 
dans cette dernière capitale principalement au mois 
d'avril. C'en était assez pour que l'Angleterre ne 
voulût pas compliquer une situation déjà délicate 
par une intervention contre les Guilzais, que la 
Russie favorisait peut-être secrètement. 
En Egypte, même insuccès pour la diplomatie an- 

1 Voir VAnnée polilique, 188S, p. 209. 
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glaise. Le sultan, au début de mars, avait nettement 
repoussé les propositions d'arrangement que lui 
soumettait sir H. Drummond Wolff, au nomderAn- 
gleterre, jusqu'au jour où celle-ci aurait f\xé le 
terme de son occupation. Le cabinet britannique 
hésita à s'engager sur ce point; mais, à titre de con- 
cession, il réduisit à nouveau l'effectif des troupes 
anglaises stationnées dang la vallée du Nil et an- 
nonça qu'il cesserait en 1887 de contribuer aux frais 
d'entretien de l'armée égyptienne. Ce n'était point 
encore assez au gré de la Porte, qui, à la fin d'avril, 
n'avait point donné son approbation au traité 
Drummond Wolff. Sur ces entrefaites, les comptes 
de l'Egypte pour 1886 furent publiés. Ils accusaient 
un excédent de recettes suffisant pour assurer aux 
créanciers du gouvernement khédival la restitution 
de la retenue de 5 0/0 sur les arrérages de leurs 
créances, retenue consentie par la conférence inter- 
nationale de 1885. On était donc arrivé à l'échéance 
où la commission européenne, dont la création était 
prévue par le traité de 1885, devrait être convo- 
quée pour procéder à une enquête sur l'état des 
finances égyptiennes, à moins que l'Angleterre ne 
renonçât de son plein gré à la retenue de 5 0/0. Il 
va sans dire que la cour de Saint-James ne se mon- 
trait nullement disposée à s'exécuter de bonne 
grâce. 

En Espagne, le cabinet Sagasta vivait toujours 
entre la crainte des mouvements révolutionnaires et 
celle d'être abandonné par une majorité peu disci- 
plinée. Il déployait cependant une certaine énergie 
à appliquer le programme libéral ; après s'être as- 
suré quelque supplément de receltes en décidant 
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d'affermer la régie des tabacs, il déposa une série 
de projets de lois du plus grand intérêt : établisse- 
ment du jury et réforme du code pénal ; institution 
du mariage civil à l'usage des personnes sans con- 
fession et obligation pour les autres de procéder au 
mariage religieux en la présence d'un fonctionnaire 
civil; liberté d'association, moyennant communica- 
tion des statuts, et droit pour les seuls tribunaux 
de prononcer la dissolution des associations ainsi 
constituées. De plus, le général Cassola, nouvelle- 
ment appelé au ministère de la guerre, prépara en 
avril une révision complète de la législation mili- 
taire, en posant le principe du service obligatoire 
pour tous les Espagnols, y compris les prêtres et les 
moines, et n'en exceptant que les missionnaires et 
les membres des ordres enseignants ; rinstitution 
du volontariat d'un an, des dispositions sévères sur 
le recrutement et l'avancement des officiers, une 
nouvelle distribution des circonscriptions mili- 
taires, etc., complétaient le projet. Tel était l'en- 
semble de réformes par lequel M. Sagasta s'attachait 
à mériter son renom de libéral et qui lui valut au 
Sénat et à la Chambre plusieurs succès sérieux. 

La Grèce aussi réorganisait son armée, sur l'ini- 
tiative de M. Tricoupis : le service militaire était 
porté de un à deux ans, le contingent fixé une fois 
pour toutes par la loi. Une taxe militaire frappait les 
exemptés, et une meilleure distribution des cadres 
permettait de réaliser d'importantes économies et 
de créer une réserve qui comprenait tous les 
hommes valides jusqu'à l'âge de 50 ans. 

En Portugal, les élections générales législatives 



• 
■ 



MARS-AVRIL 1887. 101 

pour la Chambre des députés eurent lieu le 6 mars, 
à la suite de la dissolution des Gortès par le cabinet 
progressiste. Le gouvernement y conquit 123 sièges, 
contre 30 obtenus parles conservateurs et 3 par les 
républicains. Un mois plus tard, au scrutin pour la 
désignation de la partie élective de la Chambre des 
pairs, les progressistes eurent 43 sièges sur 45. Le 
cabinet put annoncer aux Cortès, en ouvrant leur 
session, que la Chine venait de « confirmera perpé- 
tuité le Portugal dans Toccupation et le gouverne- 
ment de Macao » sans avoir aliéné cependant ses 
droits de suzeraineté nominale. 

En Suède, la Chambre basse s'étant prononcée, 
contrairement à la Chambre haute, en faveur d'une 
élévation des droits d'importation sur les céréales, 
fut dissoute et remplacée, au milieu d'avril, par 
une assemblée où les libre-échangistes avaient la 
majorité. 



9. 



i^-jr. 



MAI 



Mouvement de l'opinion : élections partielles législatives ; élections mu- 
nicipales de Paris; efforts de l'Allemagne pour se rapprocher de la 
Russie; vote de crédits militaires par le Reichstag; projet de mobili- 
sation d'un corps d'armée français ; discours de M. Gobiet, président 
du conseil, au Havre. — Reprise de la session ordinaire ; ajournement 
par le Sénat de la loi sur le conseil général de la Seine ; nouvelle dis- 
cussion sur les sucres à la Chambre. — Conflit entre la commission 
du budget et le ministère ; résolution prise par la Chambre de ren- 
voyer le budget de 1888 au gouvernement ; chute du cabinet Gobiet. — 
Échecs successifs de MM. de Freycinet, Duclerc, Floquet dans leurs 
efforts pour constituer un ministère ; résolution des radica^ix de ne 
point se prêter à un nouvel essai de concentration ; volonté des modérés 
d'exclure le général Boulanger du pouvoir; attitude conciliante de la 
droite ; violentes attaques des intransigeants contre le président de la 
République; formation du cabinet Rouvier ; déclaration ministérielle; 
interpellation de MM. Jullien et Barodet ; la Chambre donne sa con- 
fiance au nouveau cabinet. — Gravité et conséquences de la crise mi- 
nistérielle. — Affaires coloniales : progrès de la pacification du Tonkin , 
amélioration de rapports avec la Chine ; annexion des iles Wallis. — 
Angleterre : difficultés que rencontre la discussion de la loi de coerci- 
tion irlandaise; hostilité de la politique britannique contre la France 
aux Nouvelles-Hébrides, à Terre-Neuve ; signature d'une convention 
anglo-turque pour le règlement de la question d'Egypte; annexion du 
Zoulouland. — Belgique : grèves menaçantes pour réclamer des réfor- 
mes sociales et l'établissement du suffrage universel. — Danemark : 
nouveaux actes d'autorité du cabinet. — Suisse : vote populaire sur le 
monopole de l'alcool. — Italie : polémiques au sujet des bruits de 
réconciliation entre le Vatican et le Quirinal. 



Les événements des mois de mars et d'avril 
avaient laissé en France un malaise général qui se 
traduisait dans ropinion par une sorte d'affaisse- 
ment et de laisser-aller, dans les cercles parlemen- 
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taires par une angoisse mal définie devant les 
obscurités de la situation extérieure et intérieure du 
pays. Les élections législatives partielles, qui eurent 
lieu en mai, n'étaient point de nature à donner des 
indications précises sur le mouvement des esprits. 
MM. Galvinhac et Mesureur, radicaux, Yalentin et 
Ch. Dorian, républicains, succédèrent dans la Haute- 
Garonne, la Seine S Tlsère et la Loire à des députés 
de mêmes nuances; de même dans la Vendée, où un 
monarchiste, M. Alf. Biré, fut élu sénateur; le Cher, 
auquel le tirage au sort avait dévolu un siège séna- 
torial, naguère occupé par un inamovible, désigna 
M. Pauliat, candidat du parti avancé, et donna un 
grand nombre de voix à un révolutionnaire, M. Félix 
Pyat. A Paris, où le renouvellement du conseil mu- 
nicipal eut lieu les 8 et 15 mai, il socialistes, 
45 autonomistes^ 13 républicains et 11 conservateurs 
furent élus. Les premiers gagnaient 17,000 voix, 
les derniers 14,000 sur les élections de- 1887; les 
autonomistes conservaient la même clientèle^ tandis 
que les républicains modérés avaient perdu 25,000 
des leurs. Sauf à Paris, où il faut toujours s'attendre 
à tout, aucun de ces résultats n'accusait une ten- 
dance nettement déterminée au sein du suffrage 
universel. On marquait le pas, comme si Ton atten- 
dait quelque impulsion décisive pour se diriger d'un 
côté plutôt que de l'autre. 
A l'extérieur, l'horizon s'était éclairci depuis Theur 



1 L'élection do la Seine eut lieu durant la crise ministérielle 
qui va êlre relatée; quelques journaux intransigeants ayant pro- 
fité de la circonstance pour provoquer une manifestation en 
faveur du ministre de la guerre, le général Boulanger, quoique 
inéligible comme officier en activité de service, obtint près de 
40,000 voix. 
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reuse solution de l'affaire Schnaebelé ' ; mais cepen- 
dant il y avait encore des nuages. On parlait du 
mauvais état de santé du vieil empereur d'Allema- 
gne, on ajoutait que son fils aîné, le prince impé- 
rial, gravement malade lui-même, ne lui survivrait 
probablement pas, et, pour qui connaissait le carac- 
tère ambitieux du petit-fils de Tempereur, le prince 
Guillaume, l'avènement prochain de ce jeune 
homme apparaissait comme un nouveau motif d'in- 
quiétude. Il y en avait aussi de plus pressants : les 
arrestations d'Alsaciens-Lorrains, les expulsions de 
Français domiciliés en Alsace suivaient leurs cours ; 
on savait que plusieurs des victimes de ce système 
d'intimidation devaient être prochainement tra- 
duites devant la cour suprême de Leipsick sous l'in- 
culpation de haute trahison, et nul ne pouvait pré- 
voir ce qui sortirait d'un semblable procès ; d'autre 
part, les armements de l'Allemagne continuaient; 
le Reichstag était saisi de projets d'impôts sur l'al- 
cool et sur le sucre, dont le produit était destiné, 
pour partie, à couvrir les nouvelles dépenses mili- 
taires, pour le reste à des usages inconnus. Ce fut 
précisément ce moment que choisit le général Bou- 
langer, avec l'autorisation du conseil des riiinistres, 
pour annoncer à grand fracas qu'il allait demander 
les crédits nécessaires pour faire, en automne, un essai 
de mobilisation d'un des corps d'armée de l'Ouest ou 
de Midi. Initiative heureuse peut-être au point de 
vue technique, puisqu'il s'agissait de mettre à 
l'épreuve, pour en connaître les imperfections, l'ins- 
trument capital de la prochaine guerre; mais, à coup 



1 Aussitôt rentré en France, M. Schnaebelé arait été appelé à 
occuper un emploi de son grade à Laon. 
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sûr, initiative singulièrement intempestive; car, si 
l'expérience ne devait se faire qu'en octobre, on 
pouvait attendre jusqu'en juillet au moins pour se 
faire accorder les crédits. Cette dernière fanfaron- 
nade produisit immédiatement l'effet qu'on en devait 
attendre. La Gazette de VAllemayne du Nord obserwa, 
que le corps d'armée où se ferait l'essai, ne devant 
être désigné qu'au dernier moment, tous les corps 
de l'Ouest et du Midi prendraient à l'avance les me- 
sures préparatoires de la mobilisation. Comme 
d'autre part, disait-elle, les corps de l'Est et du Nord 
sont toujours sur pied de guerre *, la France se trou- 
vera ainsi prête à mobiliser toutes ses forces en 
quelques jours. La Post, de son côté, réclama, par 
mesure de précaution, la mobilisation de deux corps 
allemands, et la Gazette de ta Croix celle de toute 
l'armée impériale. 

En même temps, la presse allemande faisait un 
effort considérable pour se rapprocher de la Russie ; 
voulant démontrer que M. de Bismarck n'avait 
jamais été l'adversaire de la politique panslaviste et 
des progrès des Russes en Orient, elle publia des 
pièces diplomatiques qui tendaient à prouver que 
l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine par 
l'Autriche avait été décidée, non pas au congrès de 
Berlin sur l'initiative de l'Allemagne, mais avant 
même la guerre turco-russe, par une entente con- 
clue directement entre les cours de Vienne et de 
Saint-Pétersbourg, pour payer la neutralité de l'Au- 
Iriche pendant les hostilités ^. Ces révélations n'a- 

1 Cela n*est strictement vrai que du Vl^ corps, don.t le chef- 
lieu est à Châions-sur-Marne, cl qui est le plus voisin de la 
frontière. ; 

2 Le fait fut en grande partie reconnu par M. Tisza, dans sa ré- ;* 
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boutissaient guère qu'à montrer les fautes commises 
par le défunt chancelier du czar, le prince Gorts- 
chakoff; elles furent fort mal accueillies par la 
presse moscovite, qui ne modéra nullement le ton 
de ses polémiques contre la tyrannie de M. de Bis- 
marck. Quant au gouvernement russe, il demeura 
fidèle à Tattitude dédaigneuse qu'il avait adoptée 
depuis le commencement de Tannée. 11 vit, sans 
s'émouvoir, le retrait de la démission du cabinet 
Garachanine en Serbie, retrait qui était considéré 
comme un succès pour l'Autriche ; lorsque, le 
21 mai, la Porte se décida à expédier une circulaire 
où elle demandait aux puissances de désigner un ou 
deux candidats au trône de Bulgarie, le cabinet de 
Saint-Pétersbourg répondit simplement qu'il n'avait 
rien à voir dans la question tant que la régence 
continuerait à détenir le pouvoir dans la principauté. 
Par contre, une nouvelle loi douanière éleva une 
barrière difficile à franchir contre l'importation des 
produits métallurgiques de l'Allemagne, et un ukase 
interdit aux étrangers (lire les Allemands) d'acqué- 
rir des propriétés foncières dans les vingt provinces 
occidenlales de l'empire russe. Le panslavisme et le 
pangermanisme ne paraissaient donc pas près de 
tomber d'accord. 

C'est dans ces circonstances que M. Goblet, prési- 
dent du conseil, se trouvant, le 7 mai, au Havre, à 
l'occasion de l'inauguration d'une exposition, y pro- 
nonça un discours- programme. 



ponse à une inlerpellation qui lui fut faite à la Chambre des 
députés hongroise, le 2i mai. H. Tisza ajouta, il est vrai, que 
TAllemagne avait eu, dès Torigine, connaissance de l'arrange- 
ment. 
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II n est que juste de le reconnaître, dit M. Goblel en 
parlant de la question extérieure, et tout le inonde, à 
Tétranger comme au dedans, parmi les adversaires de 
nos institutions, nous rend cette justice : la France, sous 
rinflucnce de la liberté, semble s'être fait un tempérament 
nouveau, où le calme, le sang-froid, la résolution preji- 
nent défmUivement la place de cette nervosité, de cette 
ardeur un peu inconsistante qu'on nous a trop souvent 
reprochées. Fortifions-nous dans ces mœurs nouvelles, 
nous pouvons en avoir besoin ; le temps des épreuves 
n*esi peut-être pas encore passé. Si elles viennent, ce 
n*esl pas nous qui les aurons provoquées. 

Ai-je besoin de répéter, en effet, que la France veut la 
paix? Je faisa s remarquer au début de cette année que 
nous l'avions assez dit pour qu'il fût inutile de le redire 
encore. Et, depuis, y a-t-ileu de notre part une parole 
une démarche, un acte que Ton puisse opposer à cette 
déclaration? 

Messieurs, si les peuples pouvaient jamais souhaiter la 
guerre, ce ne serait certes pas un peuple comme le- 
nôtre, en pleine transformation, soucieux de consacrer 
tout ce qu'il a d'activité et de force à fonder déûnitive- 
ment le régime qu'il poursuit depuis si longtemps de 
ses vœux, celui d'une démocratie se gouvernant elle- 
même dans la paix, le travail et la liberté. 

Mais si nous avons besoin de la paix, si personne ne 
doute de notre volonté de la conserver, personne ne 
peut douter non plus que nous ayons la ferme résolution 
de ne lui sacrifier ni nos droits ni notre honneur. La 
France, relevée de ses désastres, a pris confiance en 
elle-même; bien loin de menacer aucun peuple, elle est 
prête à accueillir avec joie et réciprocité toutes les sym- 
pathies; elle ne serait pas moins prête, s'il le fallait, à 
faire face à d'injustes agressions. 

Croyez-le bien, cette attitude, seule conforme à la di« 
gnité d'une grande nation, est aussi la seule qui puisse 
lui garantir les bienfaits de la paix. Et c'est parce que 
nous avons pu juger que tel est le sentiment unanime du 
pays, parce que nous avons senti vibrer l'âme de la 
France tout entière^que nous pouvons aujourd'hui, sans 
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arrière-pensée et sans nouvelles préoccupations, je l'es- 
père, reprendre l'examen de nos affaires intérieures. 

Sur ce dernier point, M. Goblet se montra peu 
affirmatif : il rappela ses efforts infructueux pour la 
réforme administrative, arrêtée par les divisions de 
la Chambre, son désir d'équilibrer les finances, mais 
aussi Fimpossibilité presque complète à ses yeux de 
trouver l'équilibre dans de nouvelles économies, la 
nécessité probable de recourir à des impôts nou- 
veaux. 

Gomme discours, les paroles de M". Goblet se re- 
commandaient par leur franchise ; comme pro- 
gramme, elles étaient insuffisantes: quels impôts 
proposerait le cabinet puisqu'il fallait des impôts 
et que lu taxe sur le revenu n'était point approuvée 
par la Chambre? Puis, sur la question extérieure, 
pourquoi ces doutes? pourquoi ces mots couverts, 
bons peut-être sous la plume d'un journaliste, dan- 
gereux dans la bouche d'un chef de gouvernement? 
On ne sentait point là de pensée maîtresse d'elle- 
même, arrêtée sur le but à poursuivre, ayant fait 
choix des moyens à mettre en œuvre. 

La session ordinaire des Chambres reprit le 1 mai : 
à peine le Parlement était-il réuni, qu'une nouvelle 
fantaisie du général Boulanger ou de son entourage 
vint surprendre le public. Le ministre de la guerre 
avait, en 1886, fondé à Paris^ avec une grosse sub- 
vention de l'État, un cercle militaire; le cercle pré- 
parait pour le 31 mai à l'Opéra une grande fête de 
charité, et voici le projet de décoration que l'on 
avait conçu, tel que le décrivait un organe semi- 
officiel, la Revue du Cercle militaire ; « Un grand bal 
militaire est donné au Camp, le soir d'une victoire; 
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une immense tente a été dressée dans ce but sur le 
terre-plein d'un ouvrage, dans le voisinage du quar- 
tier général ; Torchestre est placé sur une estrade 
soutenue par des gabions. Dans le lointain, on aper- 
çoit la campagne et les feux de bivouac des avant- 
postes... Enfin, l'entrée du foyer de la danse repré- 
sentera l'entrée de la tente du général en chef. » 
Etait-ce triste ou seulement risible? Les protesta- 
tions de la presse furent telles que Ton renonça au 
projet de décor. 

Les Chambres se mirent au travail : le Sénat 
commença la discussion du projet sur la sé- 
paration du conseil général de la Seine et du 
conseil municipal de Paris ; après avoir entendu 
MM. G. Martin, de Freycinet et Tolain en faveur 
du projet, il ajourna la suite du débat, sur la 
demande de M. Buffet, pour recevoir les expli- 
cations du ministre de l'intérieur qui n'était point, 
ce jour-là, présent à la séance. A la Chambre, on 
vota une surtaxe temporaire de 10 francs sur les 
sucres, qui fut presque aussitôt ratifiée par le Sénat, 
puis on aborda l'examen d'une autre loi relative 
à l'industrie sucrière, en vue de relever les rende- 
ments prévus par la loi de 1884 pour les betteraves 
prises en charge. Mais, à peine avait-on consacré 
deux ou trois séances à cette question d'aff'aires, 
il fallut tout interrompre pour renverser le minis- 
tère *. 

La commission du budget s'était séparée à rap- 
proche des vacances de Pâques en priant le gou- 

1 Le 28 mai, la Chambre prit en considération une proposi- 
tion de M. Martin Nadaud qui proclamait le droit au travail 
pour tout citoyen valide, le droit à TassLtance pour tout ma- 
lade ou infirme. 

10 
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vernement de rechercher quelles économies il 
pourrait réaliser sur ses propositions primitives, et 
M. Goblet avait accédé à ce désir, bien qu'en mani- 
festant un certain scepticisme sur le résultat de ces 
nouvelles recherches. A la reprise de la session, 
il apporta à la commission 12,700,000 francs de 
réductions, se répartissant ainsi : guerre, 9 millions; 
finances, 1,500,000 francs; travaux publics et pro- 
tectorats, chacun un million; intérieur, 200,000 fr, 
La commission du budget estima que cela n'é- 
tait point suffisant : par 25 voix et 7 abstentions, 
et sur la proposition de M. Camille Pelletan, elle 
invita le gouvernement à lui présenter de nouvelles 
propositions. Le président du conseil répondit à 
ce vote par la lettre suivante adressée le 9 mai à 
M. Rouvier, président de la commission : 

Monsieur le Président, 

A la suite de la commuDication que vous m'avez fait 
Thonneur de me transmettre, le cabinet a délibéré de 
nouveau sur le projet de budget soumis à la Chambre, 
et je m'empresse de vous faire connaître le résultat de 
cet examen. 

Le gouvernement ne peut se dispenser de rappeler 
qu'il avait déjà proposé spontanément d'importantes 
réductions sur les dépenses du budget de 1887. 

Tout en regrettant de n'avoir pu porter à un chiffre 
supérieur à 1 31 millions 700,000 fr. les réductions nou- 
velles qu'il vient d'y ajouter en dernier lieu, il est prêt, 
comme il l'a toujours été, à examiner et à discuter toutes 
les économies qui lui seraient indiquées, soit par la com- 
mission du budget, soit par les rapporteurs spéciaux des 
divers ministères. 

Le gouvernement, ainsi que le ministre des finances 
l'a déclaré à la commission, n*insiste pas sur le projet de 
reconstitution du capital, ce qui supprime une dépense 
prévue de 8 millions. 
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Quant au projet de réforme de la taxe mobilière, il 
désire qu'il soit discuté le plus promptemeut possible 
par la Chambre, se réservant, au cas où ce projet serait 
repoussé, de rechercher d'autres ressources pour rem- 
placer la recette de 29 millions qui, dans sa pensée, doit 
en résulter. 

Le gouvernement, en vous adressant ces propositions, 
croit s'être acquitté de la tâche qui lui incombe. Il a la 
confiance que la commission du budget voudra bien les 
examiner de concert avec lui. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération . 

René Goblet. 

C'était se déclarer impuissant à faire mieux que 
ce qui était déjà fait et attendre désormais Tinitia- 
tive de la commission elle-mêmo. Mais la commis- 
sion ne l'entendait pas ainsi : plus sage en appa- 
rence que ses devancières et ne voulant point, 
disait-elle, empiéter sur les attributions du gou- 
vernement en se substituant à lui dans Texamen 
approfondi des besoins de l'administration, obéis- 
sant aussi à des préoccupations de Tordre politique, 
la commission décida le 11 mai, toujours sur la 
proposition de M. G. Pelletan, par 25 voix contre 5 
et 2 abstensions, de soumettre à la Chambre un 
projet de résolution ainsi conçu : « La Chambre, 
considérant que les économies introduites dans le 
budget de l'exercice 1888 sont insuffisantes, invite 
le gouvernement à lui soumettre de nouvelles pro- 
positions. » Élu rapporteur, M. Pellelan déposa 
son rapport le 16 : jamais il ne s'était montré plus 
insinuant, plus profondément respectueux du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs législatif et 
exécutif; jamais radical, défendant une cause juste 
d'ailleurs et incriminant les gaspillages adminis- 
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tratifs, n'avait été plus respectueux des préroga- 
tives du gouvernement ni moins soucieux de lui 
enlever Thonneur de faire lui-même et de sa propre, 
initiative les réductions de dépenses désirées par la 
Chambre; à ce titre, le rapport de M. Pelletan 
mérite une lecture attentive*, d'autant plus qu'il 
allait, suivant toute vraisemblance, être le point 
de départ d'une politique nouvelle. Mais que 
cachait cette tactique si étrange chez un homme 
d'opposition le plus souvent ardente? On n'allait 
point tarder à le savoir. 

La discussion s'ouvrit et se termina dans la séance 
du 17 mai; elle ne présenta aucun intérêt. M. Dau- 
phin, ministre des finances, défendit avec talent ce 
qui subsistait encore, après ses premières conces- 
.sions, de son budget primitif, ajoutant qu'il se tenait 
prêt à discuter les économies que lui proposerait la 
commission ; M. Goblet, président du conseil, essaya, 
mais en vain, de prouver, ce qui était pourtant 
vrai, que le cabinet était en butte à une attaque 
politique bien plus qu*à une critique dirigée contre 
son budget, disant que cette attaque, il ne la méri- 
tait point, après ses efforts sincères pour réaliser 
son programme, et la manière plus qu'honorable 
dont il était sorti des difficultés extérieures; M. Rou- 
vier, M. G. Pelletan, refusèrent de le suivre sur ce 
terrain et se bornèrent à rappeler qu'on n'avait pu 
obtenir du gouvernement la promesse de ramener 
au moins les chiffres du budget de 1888 à Ceux de 
1887. Il était malaisé d'augurer des dispositions inti- 
mes de la Chambre, tandis qu'elle écoutait les divers 
orateurs : M. Goblet avait été applaudi d'une frac- 

d Voir aux Pièces justificativesj A. 
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tion de là gauche extrême; partout ailleurs on de- 
meurait silencieux, lors même que M. Rouvier était 
à la tribune ; on sentait vaguement qu'il y avait 
autre chose en jeu que le budget de 1888. Le mo- t 
ment de voter arriva. Un ordre du jour de confiance ; 
dans le cabinet, déposé par M. Anatole de la Forge, 
fut repoussé par 275 voix contre 257; le projet de 
résolution de la commission réunit 306 voix contre 
133. C'était la mort sans phrases, ou avec peu de 
phrases. Le soir même, le ministère Goblet était 
démissionnaire. 

Lorsque, le lendemain matin, Ton put consulter, 
au Journal Officiel, les listes de scrutin sur Tordre 
du jour de M. de la Forge, on put constater l'ex- 
trême complexité des mobiles qui avaient guidé les 
députés dans le vote qu'ils venaient de rendre. Voici, 
en effet, comment se réparlissaient les voix : 

Républicains Droite 

Total Extrême Gauche Union Indép. 
gauche, radicale, des g. 



Pour 257 


40 


60 


70 


87 


B 


Contre ItO 


33 


6 


S8 


13 


165 


Âbstent. 23 










11 


En congé. 11 










3 



Ainsi toute la droite, la moitié de l'extrême gau- 
che, la moitié de l'Union des gauches, avaient voté 
contre le cabinet, plus des deux tiers des républi- 
cains persistant au contraire à le soutenir; et, si l'on 
cherchait les noms, on voyait que parmi les répu- 
blicains, c'étaient précisément les chefs des groupes 
qui avaient contribué à former la majorité. Pour 
l'extrême gauche, MM. Clemenceau, Pelletan, Baro- 

10. 
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det, Henry Maret, etc., que l'on était, il est vrai, 
habitué à voir renverser les ministères; pourFUnion 
des gauches, MM. Jules Ferry, Raynal, Méline, Spul- 
1er, etc. , que Ton était accoutumé à voir appuyer le 
gouvernement, et que Ton rencontrait pour la pre- 
mière fois peut-être depuis dix ans dans l'opposition. 
D'où venait et ce bizarre mélange et cette scission 
intérieure des deux groupes principaux de ia majo- 
rité? Les négociations laborieuses auxquelles donna 
lieu la constitution d'un nouveau ministère allaient 
bientôt le dévoiler. 

A s'en tenir aux seules apparences, la Chambre ne 
s^était prononcée que sur une question d'économies, 
et c'était un cabinet économique qu'il fallait former, 
un cabinet qui prendrait la direction des affaires au 
rabais. Mais il y avait autre chose dans la crise : les 
membres de l'Union des gauches, qui avaient ren- 
versé M. Goblet l'avaient fait principalement pour 
éloigner le général Boulanger du pouvoir, et si 
leur attaque ostensible avait porté sur le budget, 
c'est qu'il n'était point possible d'aborder publique- 
ment à la tribune la discussion des actes du minis- 
tre de la guerre; le cabinet, une fois mis en minorité, 
plusieurs députés de la même nuance qui, cependant, 
avaient voté avec M. Goblet le 17 mai, ne dissimu- 
laient point qu'il convenait du moins de profiter dé 
la crise pour déblayer le terrain politique d'une 
personnalité aussi compromettante à l'extérieur, 
aussi encombrante à l'intérieur; c'était également^ 
disait-on, le sentiment de M. le Président de la Ré- 
publique. Mais à cela se bornait l'ambition des 
modérés : moyennant quelques économies et le 
remplacement du général Boulanger, ils consen- 
taient à se prêter à nouveau à l'essai d'un ministère 
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de concentration, sans prétendre le moins du monde 
à s'emparer du pouvoir à l'exclusion des autres 
républicains. Tous leurs organes s'exprimaient dans 
ce sens et désignaient M. deFreycinet comme étant 
seul apte à exécuter ce programme ; on était géné- 
ralement convaincu qu'avec lui la crise se dénoue- 
rait en quelques heures. 

Bien différent avait été le raisonnement de la frac- 
tion de l'extrême gauche qui avait voté contre 
M. Gohlet. Elle aussi voulait des économies, confor- 
mément à ses plus anciennes revendications; mais, 
en ce qui concernait le général Boulanger, elle était 
loin d'être unanimement d'accord avec les chefs de 
l'Union des gauches. Au contraire, après avoir fait 
mine, depuis deux mois environ, de se détacher peu 
à peu du ministre de la guerre, M. Clemenceau et 
ses amis de la Justice semblaient maintenant s'en 
rapprocher. Obéissaient-ils aux incitations de V In- 
transigeant et de la Lanterne, devenus comme par 
miracle les plus résolus suppôts du général? Espé- 
raient-ils qu'en se couvrant de la popularité pseudo- 
patriotique de ce ministre, ils réussiraient à forcer 
la porte du pouvoir pour former un cabinet nette- 
ment radie d? Déjà, les journaux de la gauche ex- 
trême s'exclamaient que le renvoi de M. Boulanger 
équivaudrait à l'ouverture des frontières aux Alle- 
mands; que le peuple de Paris ne tolérerait point, 
d'être privé de son idole ; qu'il saurait, au besoin, 
par d'imposantes manifestations, par des émeutes, 
peut-être, contraindre les ennemis de ce grand dé- 
mocrate à s'incliner devant la volonté populaire ^ 



i Les organes purement révolutionnaires, tels que le Cri du 
Peuple^ se monlraieut au contraire fort sensés en signalant le 
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M. Clemenceau ne demeura pas sourd à ces puis- 
santes invocations; il chercha même à les exploiter 
à son propre avantage. 

M. Jules Grévy fit appel, dès le 18, à M. de Frey- 
cinet. Il le savait soutenu par l'opinion, et il avait 
toujours eu personnellement une grande confiance 
dans les talents du sénateur de la Seine. Deux jours 
plus tard, M. de Freycinet déclinait la mission dont 
il avait été chargé. M. Clemenceau lui avait, parait- 
il, déclaré qu'il refuserait son concours à un minis- 
tère qui ne serait pas nettement réformateur, et que 
l'heure était passée où les radicaux pouvaient se 
satisfaire des combinaisons hétérogènes auxquelles 
M. de Freycinet avait jusque-là prêté son nom. 
M. de Freycinet s'était aussitôt retourné vers l'Union 
des gauches; là encore, il n'avait pu aboutir, car, 
par une sorte de coup de théâtre, contrairement à 
l'attente générale, il avait refusé de donner le porte- 
feuille de la guerre à un nouveau titulaire. 

La déception fut profonde à l'Elysée, au Luxem- 
bourg, parmi les modérés de la Chambre : chaque 
instant perdu rendait plus difficile, plus périlleuse 
peut-être la question Boulanger, puisqu'il y avait 
une question de ce nom. Des comités électoraux, 
quelques conseils municipaux envoyaient des 
adresses pour réclamer le maintien du général; 
on faisait courir le bruit que la Russie, ou tout au 
moins certains de ses représentants officiels, le sou- 
tenaient ouvertement. Par une singulière coïnci- 
dence, un militaire-diplomate retraité, le général 
^ Le Flô, choisissait précisément ce moment pour 



péril que de semblables manœuvres faisaient courir aux libertés 
publiques. 
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livrer au Figaro la correspondance qu'il avait, au 
printemps de 1875, adressée de Saint-Pétersbourg, 
où il était ambassadeur, à son ministre, le duc De- 
cazes ^ Si la crise prenait une telle allure, comment 
la résoudre à Thonneur de la France? Gomment, 
d'autre part, trouver un ministère après les décla- 
rations de M. Clemenceau? Un ministère radical? il 
serait renversé le lendemain, la force relative des 
partis à la Chambre ne permettant que les coali- 
tions; il était parfaitement oiseux, dans ces condi- 
tions, de donner à M. Clemenceau le lustre du pou- 
voir, la gloire d'un martyre prématuré qu'il subirait 
par dévouement pour les « principes ». Un minis- 
tère modéré alors? mais lui non plus n'aurait point 
de majorité dans cette Chambre divisée en trois 
tronçons, et l'on ne pouvait encore songer à la dis- 
solution : on y savait M. Grévy hostile, et, n'en eût- 
il pas été ainsi, comment faire des élections géné- 
rales dans la situation extérieure où se trouvait la 
France; comment livrer aux rages des comités élec- 
toraux le problème si délicat et si grave des rela- 
tions à entretenir avec l'Allemagne? 

Le Président de la République hésita quelques 
jours; M. Rouvier, M. Floquet, essayèrent en vain 
de faire revenir M. de Freycinet sur sa détermina- 
tion ; M. Duclerc^ auquel on avait eu recours dans 
une circonstance analogue, en 1882, chercha, de son 



i On sait qu'à cette époque, le gouvernement français, croyant 
à une attaque prochaine de l'Allemagne, sollicita l'intervention 
de la Russie. Le czar Alexandre II promit, non pas d'intervenir, 
mais d'informer en temps utile le cabinet de Paris des projets 
de l'Allemagne, si les projets parvenaient à sa connaissance. On 
crut généralement alors que, de concert avec l'Angleterre, il 
réussit effectivement à empêcher une agression de M. de Bis- 
marck. 
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côté, une combinaison : il était, dit-on, sur le point 
de réussir en prenant ses collègues dans le parti mo- 
déré, depuis M. Ribot jusqu'à M. Rouvier, lorsque, le 
24 au matin, M. Jules Grévy appela M. Ploquet, pré- 
sident de la Gbambre. Pourquoi ce revirement subit? 
D'aucuns prétendaient que le Président avait été 
ému d'arlicles parus, le matin même, dans la Lan- 
Urne et V Intransigeant, et où on l'accusait de pou- 
voir personnel, d'hostilité préconçue contre le géné- 
ral Boulanger; d'autres disait nt que jamais M. Du- 
clerc n'avait été régulièrement chargé de faire un 
ministère ou que, s'il l'avait été, l'accueil fait à son 
nom par la presse radicale avait suffi pour lui rendre 
l'exercice du pouvoir impossible. Quoi qu'il en 
soit, c'était désormais vers M. Floquet que se tour- 
naient les regards. 

Le lendemain déjà, il n'était plus question de 
M. Floquet. Que s'était-il passé dans l'intervalle? 
On en est réduit, sur ce point, à de simples conjec- 
tures. M. Floquet, partisan de la concentration et 
décidé à conserver le général Boulanger, s'était-il 
aliéné les modérés? Avait-il senti lui-même que son 
nom, jadis mêlé à une aventure déplaisante poiir le 
czar Alexandre II S risquait d'exciter dans le monde 
diplomatique certaines susceptibilités qu'il valait 
mieux, pour le moment au moins, ne pas réveiller? 
Y eut-il, comme le prétendirent les journaux radi- 
eaux, une manœuvre déloyale pratiquée par l'Ely- 
sée contre M. Floquet? Il convient de donner quel- 
ques explications sur ce dernier incident. 



i En 1867, le czar visitait le palais de justice de Paris, lors- 
que M. Floquet, alors avocfat, s'approcha de lui et s^écria : 
c Vive la Pologne, monsieur! » 
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Depuis le début de la crise, Ja droite élait demeu- 
rée silencieuse, se bornant à communiquer,le 20 mai, 
à la presse la note suivante : 

Les bureaux des droites réunies à la suite des inci- 
dents qui ont marqué la séance du 17 mai, croient 
devoir affirmer de nouveau les principes qui dirigent la 
politique de la minorité conservatrice et qui consistent : 

4 ° A ne faire aucune opposition systématique ; 

2° A seconder toutes les mesures conservatrices et 
libérales ; 

30 A combattre énergiquement toutes les mesures anti- 
religieuses et antisociales ; 

4° A maintenir fortement leur programme financier : 
Pas d'emprunts y pas d'impôts nouveaux; des économies. 

Rien ne permettait encore de supposer qu*il y eût 
dans cette note une offre de concours éventuel k 
l'adresse d'un ministère plus modéré que le cabinet 
Goblet. On savait seulement que la droite, assez 
contrite des dernières élections partielles, désireuse 
de reconquérir quelque crédit par une politique 
moins anticonstitutionnelle que par le passé, frap- 
pée enfin du danger national que présentait le main- 
tien du général Boulanger au pouvoir, avait voulu, 
le 17 mai, frapper indirectement ce dernier, et 
qu'elle était maintenant, au moins dans sa grande 
majorité, désireuse de trouver un modus vivendi ac- 
ceptable avec le nouveau gouvernement. Ce n'é- 
taient encore là que des tendances vagues, et l'on ne 
pouvait rien affirmer de certain sur les dispositions 
effectives de la droite. Mais, le 24, à peine le nom de 
M. Floquet avait-il été prononcé, M. de Mackau, 
président de l'Union conservatrice de la Chambre, 
se rendit à l'Elysée. 

Y avait-il été appelé? S'y renditril de sa propre 
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initiative? Ce point d'histoire fut parla suite fort 
discuté par la presse radicale^ qui accusait H. Jules 
Grévy d'avoir conspiré avec les ennemis de la Répu- 
blique; il ne fut pas élucidé, et la chose ne pré- 
sente d'ailleurs qu'un médiocre intérêt. Toujours 
est-il que, suivant toute vraisemblance, M. de 
Mackau indiqua que ses amis ne voulaient plus du 
général Boulanger, que, pour M. Floquet, ils le 
jugeaient, dans la circonstance, impropre à prendre 
le pouvoir, et que, si le cabinet annoncé se formait, 
ils l'interpelleraient aussitôt sur ses relations avec 
les puissances étrangères. 

On a déjà vu comment M. Floquet dispensa la 
droite de cette tâche pénible en résignant le man- 
dat qui lui avait été confié. Gomme il fallait un mi- 
nistère, on revint à M. de Freycinet; il rouvrit ses 
négociations avortées huit jours auparavant. Il les 
rouvrit avec l'hostilité persistante de M. Clemen- 
ceau, qui admettait la concentration avec M. Flo- 
quet, mais n'en voulait décidément pus avec M. de 
Freycinet. Il les rouvrit, sans faire le nécessaire, 
pour se concilier les modérés. Il leur refusa, comme 
devant^ le renvoi du général Boulanger. Tout fut 
mis en œuvre, cependant, pour l'avertir de la faute 
politique qu'il commettait. Les présidents des trois 
groupes de gauche du Sénat, qui, d'habitude, ne se 
mêlent point activement à de tels pourparlers, se 
rendirent solennellement chez lui, puis à TÉlysée, 
pour dire que la retraite du ministre de la guerre 
était une condition 5me quà non de l'appui du Sénat. 
Rien n'y fit. M. de Freycinet ne voulut ou n'osa pas 
se laisser convaincre; il préféra se démettre une 
seconde fois de sa mission. 

Sa détermination fut accueillie avec une joie peu 
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dissimulée par Textrême gauctie. Les radicaux se 
croyaient désormais maîtres incontestés de la situa- 
tion. Leur joie fut de courte durée. Ce fut M. Rou- 
vier, et non M. Clemenceau, que fit appeler le Pré- 
sident de la République. M. Rouvîer accepta, résolu 
qu'il était de réussir à tout prix. Assuré du concours 
de rUnion des gauches, parce qu'il était décidé à 
prendre un nouveau ministre de la guerre, il offrit 
aux radicaux plusieurs portefeuilles, pour demeu- 
rer fidèle à la politique d'union républicaine ; mais 
il se heurta sur ce point au refus le plus catégo- 
rique. Les radicaux avaient juré de faire échouer 
M. Rouvier, et pendant trois jours ils n'épargnèrent 
aucun effort pour atteindre ce but. Ni M. Lockroy, 
ni M. Granet ne consentirent à rester avec lui au 
pouvoir, ni M. C. Pelletan, ni tant d'autres, d'y 
entrer; même opposition implacable à la gauche 
radicale, où deux députés seulement, MM. Barbe et 
de Hérédia, acceptèrent, après hésitation, d'affronter 
les outrages de leurs amis pour suivre M. Rouvier. 
On voulait faire le vide autour de ce dernier, et par 
là le réduire à l'impuissance; de toutes parts la 
rage éclatait, les injures pleuvaient*. M. Rouvier, 
cependant, ne se découragea pas; le 30 mai enfin, 
les décrets nommant les nouveaux ministres furent 
signés par M. Jules Grévy. Ce cabinet, que l'on avait 
pensé faire mourir avant de l'avoir vu naître, était 
ainsi composé : 



1 Parmi les joarnaax radicaux, deux seulement, le Radical^ 
de MM. Uenry Maret et Sigismond Lacroix, et le Bappel avec 
M. Vacquerie, gémissaient sur ce désolant spectacle et signa- 
laient en termes sévères l'affolement de leurs amis politiques 
réduits à se servir d'un militaire pour se pousser au pou- 
voir. 

a 



~ "i - 
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Présidence du conseil et finances, M. Rouvier, député. 
Justice, M. Mazeau, sénateur. 
Affaires étrangères, M. Flourens. 
Intérieur, M. Fallières, député. 
Guerre, M. le général Ferron. 
Marine et colonies, M. Barbey, sénateur. 
Instruction publique, cultes et beaux-arts, M. Spuller, 
député. 
Travaux publics, M. de Hérédia, député. 
Commerce et industrie, M. Dautresme, député. 
Agriculture, M. Barbe, député. 

Le ministère des postes et télégraphes était sup- 
primé et ses services rattachés aux finances; peu de 
jours après, M. Etienne, député, était nommé sous- 
secrétaire d'État aux colonies. 

« Ministère allemand! » s'écria aussitôt Y Intran- 
sigeant; « ministère qui sacrifie la République à la 
droite! » riposta la yt«^«cô, et toute la presse radi- 
cale s'empara aussitôt de ces injures comme d'un 
mot d'ordre, pour excuser son opposition au nou- 
veau cabinet. Cependant il n'y avait dans ce cabi- 
net que des républicains de vieille date, dont quatre 
au moins, MM. de Hérédia, Barbe, Dautresme, 
M. Rouvier lui-môme n'étaient point dô simples mo- 
dérés; il y avait là M. Flourens, qui, depuis six 
mois, avait su traverser avec dignité et fermeté de 
redoutables incidents extérieurs; il y avait enfin le 
général Ferron, ancien sous-chef d'état-major géné- 
ral, ami de MM. Clemenceau et Laisant; il n'y avait, 
il est vrai, ni M. Granet ni le général Boulanger, et 
cela suffisait à discréditer le ministère aux yeux des 
radicaux ^ 

1 Le général Boulanger, ne pouvant faire les choses comme 
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Le cabinet Bouvier se présenta le 3i mai devant 
les Chambres, et y donna lecture de la déclaration 
suivante : 

Messieurs, 

Appelés par la confiance de M. le Président de la Répu- 
blique à prendre la direction des affaires en un moment 
difficile, nous considérons comme un devoir de nous pré- 
senter devant vous avec un programme aussi nettement 
déterminé que possible. 

Nous avons la ferme résolution d'aborder immédiate- 
ment les réformes à l'occasion desquelles la dernière 

tout le monde, ne voulut pas quitter le pouvoir sans adresser à 
Tarmée un ordre du jour, dont voici le texte : 

« Paris, 30 mal 1887. 
« Officiers, sous-officiers et soldats, 

« Le cabinet dont je faisais partie ayant donné sa démission, 
M. le Président de la République a confié à d'autres mains le 
portefeuille de la guerre. 

« En quittant le commandement de l'armée, je liens à remer- 
cier tous ceux qui m*ont secondé dans la tâche patriotique de 
mettre nos moyens de défense à la hauteur de toutes les épreu- 
ves. 

« Vous serez, sous les ordres de mon successeur, ce que 
vous avez été sous les miens, dévoués & vos devoirs pro* 
fessfonnels et fidèles aux lois constitutionnelles dont le res- 
pect doit, dans nos cœurs, dominer tous les autres sentiments. 

« Je serai le premier <^ vous donner l'exemple de cette double 
discipline militaire et républicaine. 

Général Boulanger. » 

'Il est admis dans l'armée qu'un officier quittant un comman- 
dement adresse aux troupes un ordre du jour; jamais, depuis 
4875, un ministre ne Tavait fait, car c'est pour des causes poli- 
tiques et non pour des motifs de service qu'un ministre descend 
du pouvoir. 

Quant aux émeutes promises par l'Intransigeant, il n'y en eut 
point : le bal du 31 mai donné à l'Opéra par le Cercle militaire 
se passa sans le moindre incident; dans la rue, quelques brail- 
lards furent, In plus aisément du monde, dispersés par la po- 
lice. 
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crise a éclaté , et qui sont la raison d'être du cabinet 
actuel. 

Eu/première ligne, vient la réforme budgétaire. Elle 
doit avoir pour base principale un système de sérieuse 
économie et de simplification des services administra- 
tifs. 

Résolus à faire rendre aux impôts existants tout ce 
qu'ils doivent donner, nous nous appliquerons à forti- 
fîef l'autorité des agents de perception et à réprimer 
énergiquement la fraude. 

Les propositions de dépenses pour Texercice 18^8 se- 
ront ramenées à un chiffre inférieur, nous l'espérons, à 
celui des dépenses votées pour 1887. 

En aucun cas il ne le dépassera. 

La discussion des projets de lois organiques de notre 
régime militaire est inscrite à l'ordre du jour de la 
Chambre. Le gouvernement est prêt à y prendre pari. 

Notre politique extérieure restera fidèle à elle-même : 
digne, prudente et ferme. 

Nous poursuivrons avec un redoublement d'activité la 
préparation de l'Exposition universelle. 

Tels sont, messieurs, nos projets. 

C'est notre conviction qu'il y a une majorité pour sou- 
tenir une politique vraiment pratique. 

Nous avons cherché dans la formation d'un cabinet de 
concentration républicaine les moyens et la force de 
dégager cette majorité. 

Nous appelons tous les républicains,tous les patriotes, 
à cette œuvre de travail dans l'apaisement. 

Elle ne peut réussir que par le concours de tous. . 

Nous sommes des hommes de bonne volonté, et nous 
avons confiance dans le ju^'ement que porteront sur nous 
nos collègues et nos concitoyens. 



Cette déclaration n'était pas assez explicite au gré 
des radicaux. MM. JuUien etBarodet demandèrent 
à interpeller le ministre sur sa politique; M. Rouvier 
réclama la discussion immédiate. Il y a des obscu- 
rités dans la situation, dit M. JuUien ; il faut les dis- 
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siper. Le gouvernement a parlé d'économies et de 
réformes : quelles économies et quelles réformes ? 
Le ministre de la guerre est-il disposé à accepter 
le projet sur le service de trois ans qui est prêt 
à venir en discussion et qui implique le service des 
séminaristes? Le cabinet passe pour avoir Tappui de 
la droite; veut -il donc gouverner sans les républi- 
cains? Sur ces trois questions, M. Rouvier, pour la 
partie politique et financière, le général Ferron, 
pour la partie militaire, répondirent dans les ter- 
mes les plus catégoriques : nous voulons abaisser 
lés chiffres du budget de 1888 au moins à ceux de 
1887; nous ferons des réformes administratives, mais 
Ton ne peut exiger de nous que nous déposions nos 
projets le jour même de notre naissance; nous vou- 
lons le service de trois ans égal pour tous, sans 
exception, et nous sommes prêts à soutenir la dis- 
cussion du projet de loi militaire; enfin nous ne res- 
terons au pouvoir que si, dans le vote qui va avoir 
lieu, nous avons avec nous la majorité des républi- 
cains. On ne pouvait mieux dire pour satisfaire les 
interpellateurs; MM. Laisant et Millerand cepen- 
dant reprochèrent au gouvernement de diviser la 
gauche; MM. Jullien et Barodet déposèrent un ordre 
du jour de défiance; puis on demanda le vote à la 
tribune, qui empêche de voter pour les absents. 
Toutes ces manœuvres échouèrent : Tordre du jour 
de défiance fut repoussé par 285 voix contre 1 39, et 
Tordre du jour pur et simple voté par 362 contre 
149. Dans le premier scrutin, le cabinet avait ^u 
pour lui 159 républicains* et 127 membres de la 



i Soit 94 membres de l'Union des gauches, 14 de la gauche 
radicale, 49 indépendants. Il y eut 35 abstentions dans l'Union 

41. 



126 L'ANNÉE POLITIQUE. 

droite, la minorité était toute radicale; le courage 
du gouvernement l'avait servi : il avait la majorité 
des républicains. 

Ainsi se termina, après quinze jours d'inquiétude 
et d'énervement, la crise ministérielle ouverte par 
le vote du 17 mai. On ne devait pas s'y méprendre : 
c'était la crise la plus considérable, la plus fertile 
en conséquences probables qui se fût produite de- 
puis 1 877. Pour la première fois, en effet, les républi- 
cains modérés s'étaient résolus à secouer la tutelle 
des radicaux ; pour la première fois^ la droite avait 
fait trêve à son intransigeance ; pour la première 
fois, les institutions républicaines et parlementaires 
s'étaient vues menacer par la popularité grandis- 
sante, quoique inexplicable, d'un militaire, et Ton 
avait réussi, sans violence, à briser le courant de 
cette popularité, à enrayer le mouvement qui parais- 
sait ramener une fraction de Topinion publique vers 
le césarisme; pour la première fois, la politique 
extérieure avait dominé la politique intérieure, et 
le Parlement avait prouvé qu'il savait, sans humi- 
lier la France^ rappeler à la mesure et à la décence 
ceux qui exploitaient follement l'avenir de la patrie 
et ses espérances. Maintien de M. Flourens, exclu- 
sion du général Boulanger : toute la crise était là. 

Au point de vue intérieur, la formation du cabi- 
net du 30 mai marquait le début d'une évolution 
profonde. Le rêve décevant de la concentration ré- 
publicaine avait pris fin. L'exaspération des radi- 
caux d'avoir été dupes de leur propre ambition et 

des gaaches, 14 dans la gauche radicale, i4 dans Texlréme 
gauche, 30 parmi les indépendants et 47 à droite, soit en tout 
140. La minorité comprenait la presque totalité de Textrême 
gauche et de la gauche radicale et 38 indépendants. 
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d'avoir^ sans le vouloir, travaillé pour les modérés, 
cette exaspération était sans bornes : on comparait 
couramment dans la presse avancée M. Jules Grévy 
^u maréchal de Mac Mahon, M. Rouvier au duc de 
Broglie, le 30 mai au 16 mai. Faire croire au pays 
que la République était trahie, livrée aux monar- 
chistes ; montrer dans M. Rouvier et dans ses col- 
laborateurs les obligés et partant les serviteurs de 
la droite' ; puis, du même coup^ essayer, par tous 
les moyens imaginables, d'irriter la droite contre le 
cabinet et de renouer avec elle ces fameuses coali- 
tions d'extrêmes, jadis omnipotentes : ce fut la nou- 
velle tactique des radicaux et ils la poursuivirent 
avec le dernier acharnement. La droite ne s'y laissa 
pas prendre : si elle voyait avec regret M. Rouvier 
donner, par ses déclarations, quelques gages au 
parti radical, notamment sur la question du service 
militaire des séminaristes, elle sentait la nécessité 
de ne point rouvrir trop rapidement la crise minis- 

i On se souvient qu*à la suite de la loi qui avait en 1886, 
décidé l'expulsion des princes, le général Boulanger, ministre 
de la guerre, avait rayé les princes des cadres de l'armée; un 
recours contentieux contre celle décision fut introduit devant 
le Conseil d'fiiat qui rendit^ le 20 mai 1887, un arrêt par lequel 
il rejetait la réclamation des membres de la famille d'Orléans et 
admettait au contraire celle des princes Murât : ces derniers 
n'ont jamais été considérés en effet comme faisant partie de la 
famille Bonaparte, et, à ce litre, ils ne tombaient ni de près ni 
de loin sous l'application de la loi de 1886. Kn exécution de 
cet arrêt, il fallut donc réintégrer les princes Mural dans leurs 
grades. Ce fut un des derniers actes du général Boulanger 
comme ministre, mais, par un singulier hasard, sa nouvelle dé- 
cision ne fut insérée au Journal Officiel qu'après le 30 mai. En 
annonçant le fait à ses lecteurs, Vlntransigeant le présenta de 
telle façon qu'on pouvait croire à un acte du servilisme de la 
part du nouveau ministre de la guerre à l'égard des monar- 
chistes. Ce pelitfait donne une idée de la bonne foi qui régnait 
dans les polémiques de la presse radicale. 
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lérielle, pour ne point retomber dans le péril qu'elle 
avait contribué à écarter; on assista à ce spectacle 
curieux de réactionnaires tolérant un ministère ré- 
publicain ; on entendit M. P. de Gassagnac, dai^ 
V Autorité, prêcher à ses amis le calme et la patience 
en alléguant le danger extérieur. Arbitre du sort 
des cabinets, la droite Tétait depuis 1885, dans Fê- 
tât de division où se trouvaient les républicains; 
mais il lui convenait, pour Tinstant, de ne point faire 
usage de son pouvoir et de laisser quelque répit au 
pays. Était-ce de sa part caprice momentané ou 
acheminement à une conversion définitive ? Combien 
de temps durerait cette trêve, ou, si elle devait se 
transformer en paix, à quelles conditions pourrait- 
on traiter? Comment, par quels moyens, dans quel 
but déterminé, une telle alliance pourrait-elle un 
jour se conclure et devrait-elle être présentée au 
pays à rapproche des élections générales de 1889? 
La crise dont la France venait de sortir posait ces 
questions dans toute leur acuité; il appartenait au 
nouveau gouvernement de les résoudre, ou tout au 
moins d'en préparer la solution. 

Par une heureuse coïncidence, dont la France est 
depuis longtemps déshabituée, la politique coloniale 
•était entrée dans une période d'accalmie, et laissait 
les esprits plus libres que par le passé. On avait 
signé, le 29 mars, à ,Mon-Kay, avec les commis- 
saires chinois les procès-verbaux de déliniitation 
de la frontière du Tonkin;un seul point de cette 
frontière, situé aux environs du cap Pak-Lung, 
demeurait en litige ; mais cette circonstance même 
allait faciliter la revision du traité de commerce 
conclu en 1886 avec la Chine, en permettant 
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à la France de faire une concession peu coûteuse à 
cette puissance. D'autre part, le gouvernement de 
Pékin se montrait mieux disposé à ouvrir l'empire 
chinois à la civilisation, et décidait de construire 
une voie ferrée de Pékin à Tien-Tsin. A Madagascar, 
Tapaisement se faisait, grâce à Thabileté du rési- 
dent général, M. Le Myre de Viiers. Enfin, le dra- 
peau français fut planté sans difficulté sur Tarcbipel 
des Wallis (Polynésie), qui constitue pour une flotte 
un excellent mouillage. 

En Angleterre, la discussion de la loi de coerci- 
tion pour rirlande se poursuivait à la Chambre des 
communes au milieu des incidents les plus pénibles 
et sans faire de progrès sérieux, à tel point *que le 
gouvernement et la presse examinaient déjà les 
moyens plus ou moins réguliers que pouvait pré- 
senter la procédure parlementaire pour abréger le 
débat, toutes les afi'aires du pays se trouvant arrê- 
tées. La vieille Angleterre ne trouvait plus guère 
de consolation qu'en manifestant à tout propos son 
hostilité contre la France. Répondant à une inter- 
pellation à la Chambre haute, lord Salisbury 
affirma que la France était toujours liée par le 
traité qui l'obligeait àne point occuper les Nouvelles- 
Hébrides, et qu'il espérait bien la voir prochaine- 
ment évacuer ces îles. Quelques jours plus tard, le 
gouvernement britannique sanctionna, malgré les 
protestations du cabinet de Paris, une loi votée par 
le Parlement de Terre-Neuve, et qui avait pour 
objet d'empêcher les pêcheurs français de s'appro- 
visionner de l'appât nécessaire à la pêche de la 
morue. Mais c'était toujours en Egypte que portait 
refi'ort principal de la politique anglaise. Cédant en 
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partie aux scrupules de la Porte pour obtenir son 
approbation à l'ensemble du traité, sir H. Drunj- 
mond Wolff consentit à fixer le terme de Toccupa- 
lion anglaise dans la vallée du Nil. L'Angleterre 
évacuerait l'Éi^ypte dans les trois ans, si à ce mo- 
ment le pays n'était exposé à aucun danger exté- 
rieur ou intérieur, et en se réservant le droit d'y 
renvoyer ses troupes à la première alerte. A ce prix, 
et moyennant quelques autres conditions de détail, 
le grand-vizir fut autorisé à signer la convention le 
22 mai; mais il fallait encore obtenir la ratification 
du sultan, et jusque-là, les puissances intéressées 
dans TafTaire avaient tout le loisir de peser sur la 
conscience du Commandeur des Croyants. La France 
et la Russie se mirent en mesure de le faire \ 

De nouvelles grèves, qui désolèrent la Belgique 
dans le courant de mai et qui menacèrent un instant 
d'amener une suspension générale du travail dans 
toutes les manufactures, décidèrent le congrès des 
associations libérales qui se tint le 29, à Bruxelles, 
à inscrire dans son programme politique la revision 
de la constitution en vue d'accorder le droit de suf- 
frage à tous les citoyens sachant lire et écrire. 
Durant la grève, les ouvriers avaient réclamé le 
suffrage universel comme le seul moyen pour eux 
d'obtenir les réformes sociales que la bourgeoisie 
censitaire n'a cessé de leur promettre, sans jamais 



1 Contrairement à rengagement qu'elle ayait pris plusieurs 
années auparavant à l'égard de Getiwayo de respecter son indé- 
pendance, l'Angleterre déclara purement et simplement que le 
Zoulouiand, dans l'Afrique australe, serait dorénavant considéré 
comme territoire britannique et administré par le sous-gouver- 
neur de Natal, au nom de l'impératrice des Indes. 
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les leur accorder ; le parti libéral, sans accueillir 
toutes leurs revendications, faisaitdu moins vers eux 
un pas considérable ; sa décision pouvait avoir une 
influence décisive sur les prochaines élections légis- 
latives. 

En Danemark, le cabinet Estrup recourut encore" 
une fois à la promulgation d'office du budget, la 
Chambre basse s'étant absolument refusée à voter 
les crédits nécessaires pour la construction de forti- 
fications autour de Gop<^nhague et pour Taméliora- 
tion de la flotte. 

En Suisse, la loi établissant, au profit de la Con- 
fédération, le monopole de la fabrication et de la 
vente des alcools, fut ratifiée le 15 mai par le vote 
populaire, à la majorité de 252,791 voix contre 
127,474. 

En Italie, les bruits les plus contradictoires con- 
tinuaient à courir au sujet du rapprochement entre 
le Quirinal et le Vatican. Un jour l'on disait les né- 
gociations déjà engagées, au moins par la voie offi- 
cieuse^ et, dans un consistoire, le pape Léon XIII 
parlait ouvertement de son désir de voir l'accord se 
rétablir. « Le moyen de ramener la concorde, disait- 
il, est d'établir un état de choses tel que le pape ne 
soit le sujet d'aucun pouvoir et jouisse d'une pleine 
et entière liberté. » Le rétablissement du pouvoir 
temporel était-il une condition nécessaire de l'en- 
tente? Le pape avait évité d'en parler, mais VOsser- 
vatore romano, commentant ses paroles, n'hésitait 
point à déclarer que s'il n'était point maître de 
Rome pour le moins, le pape ne serait jamais libre. 
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Avec le Parlement dont jouit actuellement Tltalie, 
une telle condition rendrait probablement toute né- 
gociation inutile. Mais qui peut affirmer que ce Par- 
lement sera toujours le même? Depuis 1870, le Va- 
tican a toujours interdit aux catholiques de prendre 
part à Télection des députés italiens; le moment 
viendra peut-être où il croira de Tintérêl de l'Église 
de lever Tinterdit. Quelle sera Faction de ces trou- 
pes de réserve sur le scrutin? La majorité ne pour- 
rait-elle jamais passer aux mains des papalins? Alors 
que VOsservatore semblait revenir à la politique 
intransigeante de Pie IX, un confident de Léon XIII, 
M^' Galimberti, récemment nommé nonce à Vienne, 
disait au correspondant du Times , avec autorisa- 
tion de les publier, ces mots significatifs : 



La réconciliation entre le roi d'Italie et le pape n'est 
aujourd'hui qu'une question de temps. Pour beaucoup 
de raisons, il est désirable que le Vatican ne presse pas 
la solution; mais il faut constater que M. Depretis ainsi 
que d'autres hommes d'État italiens désirent un arran- 
gement tout aussi vivement que le roi Humbert et la 
reine Marguerite. 

On peut donc dire que les relations entre le Vatican et 
le Quirinal sont entrées actuelltment dans une voie qui 
doit finalement aboutir à la paix. En attendant ce ré- 
sultat, il est à signaler qu'il n'existe plus entre le pape et 
le roi d'Italie ni sentiments hostiles, ni ce qu'on pourrait 
appeler de l'antagonisme. 
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Incertitudes de Topinion après la formation du cabinet Rouvier ; polémi- 
ques de la presse ; insinuations des journaux radicaux ; nouvelle atti- 
tude de la droite; agitation autour du général Boulanger; Id procès de' 
Leipzig et la Ligue des patriotes ; manifestations de la gare de Lyon et- 
du 14 juillet; les a révélations » de M. Laur; projets de réformes du 
ministère : les économies, les conseils de préfecture ; proposition de 
M. Labordère à la Chambre sur l'élection du Sénat par le suffrage uni- 
Tersel, rejet de l'urgence ; interpellations sur les menées cléricales et 
monarchistes, sur l'ancien curé de Châteauvillain ; loi sur les contribu- 
lions directes : discours de M. Jules Ferry à Epinal; élections diverses. 

— Travaux parlementaires : la loi sur le service de trois ans à la 
Chambre; projets du nouveau ministre delà guerre sur la création de 
nouveaux régiments de cavalerie, l'accroissement des effectifs de l'in- 
fanterie, les sous-ofûciers, l'essai de mobilisation; lois sur les délé- 
gués mineurs, l'importation des alcools allemands, le chemin de fer 
métropolitain de Paris, etc. — Affaires coloniales : amélioration des 
rapports de la France avec la Chine ; conclusion d'un nouveau traité 
de commerce. — Allemagne : vote de nouveaux impôts par le Reichs- 
tag; élections bavaroises; hostilité contre la Russie. — Affaires d'O- 
rient : élection du prince Ferdinand de Saxe-Cobourg comme prince de 
Bulgarie ; formation du cabinet Ristitch en Serbie ; persistance de la 
Russie à ne point intervenir dans les Balkans; concessions de la Tur- 
quie aux Cretois. — Angleterre : application de la nouvelle loi de 
coercition à l'Irlande ; re vision des lois agraires ; échec de sir H. Drum- 
mond Wolff auprès du sultan au sujet de l'Egypte; arrangement avec 
la Russie pour la délimitation de la frontière afghane. — Autriche- 
Hongrie : élections générales hongroises. — Belgique : projets sur 
le service militaire personnel, la législation ouvrière. — Espagne : 
attitude énergique de M. Sagasta à l'égard des militaires et des Cortès. 

— Italie: projets de réforme du Sénat; mort de M. Depretis. — 
Vatican : circulaire aux nonces au sujet du pouvoir temporel. 



L*interpellation du 31 mai, malgré son heureuse 
issue pour le gouvernement *, n'avait point mis 

1 Après les rectifications d'usage aux listes de scrutin, le 

12 
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terme aux outrages que les radicaux ne cessaient 
d'adresser au cabinet Rouvier, mais les violences 
de la première heure n'ayant point réussi à impres- 
sionner laChambre, c'était maintenant aux insinua- 
tions perfides^ aux calomnies hypocrites que Ton 
avait de préférence recours, espérant qu'à la longue 
on finirait par frapper ainsi l'imagination populaire. 
V Intransigeant f la Lanterne^ la France, la Justice 
parlaient chaque jour du pacte secret intervenu 
entre M. Grévy, M. Rouvier et la droite, mon- 
trant la République trahie, livrée à la réaction*, 
et cherchaient des preuves à l'appui de leur dire 
dans les plus futiles incidents de la politique cou- 
rante. En vain, le Radical, organe de MM. Henry 
Maret et Sigismond Lacroix, que Ton ne pouvait 
guère suspecter de modérantisme, rappelait-il ses 
confrères et amis à une plus saine et plus im- 



gouvernement se trouvait avoir obtenu une majorité de 30 
voix parmi les seuls républicains. 

1 Le Temps publia le 22 juin la note suivante, dont les 
termes mêmes indiquent suffisamment Torigine : 

a En présence de la lersistance de certains journaux à donner 
de fausses indications au sujet des entrevues que M. le prési- 
dent de la République a eues avec certains personnages poli- 
tiques, au cours de la dernière crise ministérielle, nous 
croyons devoir, une fois pour toutes, rétablir les faits d'après 
des renseignements puisés à des sources sûres. 

ff On a prétendu et répété avec insistance que M. le président 
de la République avait, de son propre mouvement, fait appeler 
à rÉiysée M. de Mackau, président du groupe de l'Union des 
droites, pour s'entretenir avec lui de la situation politique. 

« Nous sommes autorisés à déclarer que cette assei'tion est 
absolument fausse. Voici comment les faits se sont passés : 

a Quelques jours après l'ouverture de la dernière crise, 
M. Antonin Lefèvre-Pontalis, député du Nord, ayant eu l'occa- 
sion de s'entretenir avec M. Grévy, lui demanda s'il voudrait 
bien recevoir M. de Mackau. 

« Le président de la République répondit qu'il recevrait le 
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partiale appréciation des choses : rien ne pouvait 
plus arrêter Télan de MM. Rochefort et Clemenceau; 
les économies, les réformes, dont on avait tant parlé 
quinze jours plus tôt, on n'y faisait plus même allu- 
sion; ce qu'il fallait, c'était une guerre acharnée, 
uns guerre au couteau, une guerre d'embûches 
incessantes, à défaut de mieux, contre ce ministère 
coupable d'avoir écarté les radicaux du pouvoir. 
L'attaque fut si furieuse, si persistante qu'elle jeta 
quelque émoi parmi les modérés eux-mêmes : 
M. Ranc, qu'on était accoutumé à trouver plu» 
politique, exprima dans le Matin son regret de voir 
le beau rêve de la concentration à tout jamais 
dissipé et supplia le gouvernement d'incliner plus 
à gauche. Cette défection, qui fut d'ailleurs passa- 
gère, demeura heureusement isolée ; les modérés 
se rangeaient avec discipline sous le drapeau de 
M. Rouvier. 

député de TOrne s'il se présentait à l'Elysée, comme il est prêt à 
recevoir tous les personnages politiques qui croiraient devoir 
venir le voir. 

ff M. de Mackau se présenta à l'Elysée le vendredi 20 mai 
et fut reçu par le président. 

« Quelques jours après, le mercredi 25, H. de Mackau, cette 
fois sans faire de demande préalable d'audience, se présenta 
de nouveau ài l'ÉIysée spontanément et fut, comme la première 
fois, reçu par M. le président de la République. 

«c Mais M. Grévy, à aucun moment, n'a fait appeler M. de- 
Mackau. 

a Cette rectification faite, et la réalité rétablie, nous devons 
ajouter que M. le président de la République considère qu'il 
a le droit de faire appeler tous les personnages politiques à 
quelque parti qu'ils appartiennent, lorsqu'il juge utile, dans 
l'intérêt de l'Etat, de s'entretenir avec eux, sans avoir à tenir 
compte d'aucune autre considération. 

■ S'il avait jugé nécessaire de conférer avec M. de Mackau 
il l'aurait fait prier de se rendre à l'Elysée ; mais, en fait,, 
nous le répétons, M. Grévy n'a pris aucune initiative de co 
genre, et la démarche de M. de Mackau a été toute spontanée. » 
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La droite parlementaire eut, elle aussi, à subir les 
assauts des intransigeants de la presse monarchiste 
€t catholique : si le Figaro, le Français, le Soleil, 
voire même Y Autorité, applaudissaient ou se rési- 
gnaient à sa nouvelle tactique et l'attribuaient à 
^on patriotisme aussi clairvoyant qu'attristé, la 
Gazette de France et Y Univers n'avaient point de 
mots assez sévères pour juger les habiles du parti. 
Répondant à ces derniers, M. Deberly, député de la 
Somme, Tun des continuateurs du regretté Raoul 
Duval, adressa au Figaro la lettre suivante : 

MoDsieur le rédacteur en chef, 

La situation nouvelle que la droite vient de prendre 
dans le Parlement a soulevé des polémiques nombreuses. 

Certains journaux ayant cité mon nom parmi ceux 
qui avaient, il y a un an, essayé dans le Figaro de pré- 
ciser quel devait être le véritable rôle politique de la 
droite, permettez-moi, monsieur le rédacteur, de recou- 
rir aujourd'hui encore à votre obligeance pour considérer 
le chemin que nous avons parcouru depuis cette époque, 
fixer le point où nous sommes arrivés et tirer des événe- 
ments les conclusions qui peuvent être utiles au pays. 

Notre regretté collègue Raoul Duval (et ce sera son 
éternel honneur) avait été le promoteur de ce mouve- 
ment d'opinion qui devait, suivant lui, amener la trêve 
des partis . 

Vous savez comme moi combien il lui a été souvent 
reproché d'avoir voulu donner un nom à l'idée qu'il 
essayait de réaliser, et combien de nos amis ont éprouvé 
une certaine hésitation à le suivre dans sa tentative de 
conciliation. 

Mais pour qui a vécu dans l'intimité de notre aimé 
collègue, pour qui a pu connaître sa véritable pensée, il ne 
saurait y avoir de doute sur le but qu'il poursuivait. 

Ce qu'il voulait, c'était l'apaisement, la pacification des 
esprits, déterminés par l'attitude de la droite. 
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C'était un changemeat de directioa dans la politique 
générale. 

11 voulait obliger le gouvernement, grâce au concours 
-de la droite, à donner aux intérêts moraux et matériels 
du pays plus de sécurité et de liberté, en renonçant au 
système de persécution et de vexations inauguré dans 
toute la France. 

Ce n'était d'ailleurs là que la stricte exécution du 
programme des candidats conservateurs aux scrutins 
des 4 et 4 8 octobre 1885. 

Son œuvre s'accomplit lentement, mais sûrement. 

Sx>n idée a fait dans le pays des progrès incontesta- 
blés, que le gouvernement lui-môme vient de consacrer. 

Aussi les déclarations récentes du ministère actuel 
sont-elles de nature à rassurer et à donner confiance. 

Sans doute, il ne faudrait pas s'exagérer, sous peine 
d'être dupe ou complice, les concessions faites aux idées 
conservatrices. Mais il n'en faut pas moins rendre jus- 
tice aux courageux efforts des n)inistres qui sont venus 
afQrmer à la tribune qu'ils ne veulent pas continuer la 
politique de combat dirigée contre la droite; qu'ils en- 
tendent, dans Tapplication des lois existantes, agir sans 
faiblesse, mais sans provocation, et qui semblent ainsi 
avoir enfin compris que tous les citoyens ont des droits 
égaux quand il s'agit des intérêts supérieurs du pays. 

Comment caractériser cette situation politique? 

On répète sans cesse les mots d'alliance, d'accord, de 
protection. . . 

Ce sont là autant de machines de guerre inventées 
par les adversaires du ministère actuel. 

Il n'y a (il faut qu'on le sache) ni coalition ni traité 
occulte. 

Chacun agit dans l'indépendance de sa conscience et 
de ses convictions. 

La vérité est que la droite est inattaquable dans la 
correction de sa conduite politique. 

Aussi longtemps que les cabinets précédents ont voulu 
gouverner en s'appuyant sur les partis extrêmes, en 
protégeant des doctrines dangereuses pour l'état social 
et en écartant le concours des 480 députés conserva- 
teurs, nommés par 3,500,000 suffrages, la droite s'est 

12. 
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cantonnée dans une opposition qui, sans être systéma- 
tique, devait être ferme et résolue. 

Aujourd'hui que, plus respectueux de la volonté na- 
tionale, le ministère semble vouloir gouverner avec la 
nation tout entière, la droite, poursuivant sa mission, 
qui est de sauver la France du radicalisme, doit aider 
à celte œuvre de salut public. 

Le patriotisme lui commande cette attitude. 

Si, au contraire, l'avenir ramenait le retour des ten- 
dances funestes qu'elle a toujours combattues, ses 
nouveaux devoirs seraient tout indiqués. 

Mais ce que je puis affirmer, et ce que le pays re- 
connaîtra, c'est que l'évolution qui se produit dans la 
politique gouvernementale est due à la sagesse de la 
droite, qui a ainsi rempli le mandat qui lui avait été 
confié aux élections de 4885. 

Albert Debeblt, 

Député de la Somme. 

Paris, 4 8 juin 4887. 



Cette lettre apaisa quelque peu les monarchistes 
avancés; elle ne fit que ranimer les fureurs de 
Textrème gauche : celle-ci estimait fort étrange 
que ses alliés d'autrefois eussent enfin entrevu le 
péril qu'ils faisaient courir au pays; en même temps 
les radicaux en prirent texte pour déterminer Ja 
tactique qu'ils suivraient dorénavant : jusqu'à la 
an de la session, comme on le verra bientôt, tout 
leur effort tendit à mettre le ministère en conflit 
déclaré avec la droite pour contraindre celle-ci à 
voter contre lui ^; malgré les difficultés de la situa- 
tion, ni le gouvernement, ni les républicains 
modérés, ni la droite ne se laissèrent prendre à ce 



i La prétention des radicaux à avoir une part prépondérante 
dans la direction des afTaircs reçut à ce moment môme un coup> 
assez sensible. M. Michelin avait été chargé, par la Chambre, de 
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jeu, et, par son tact aussi bien que par sa fermeté 
et son courage, M. Rouvier sut traverser sans acci- 
dent les quelques semaines qui le séparaient de» 
vacances. 

En avait-on au moins fini avec Tencombrant 
général, dont les radicaux s'étaient fait une sorte 
de catapulte pour assaillir le pouvoir? Point : 
V Intransigeant, la Lanterne, la France continuaient 
à parler du général Boulanger, en termes hyper- 
boliques, disant qu'on Tavait chassé du ministère 
parce qu'il faisait peur à l'Allemagne, que s'il y 
avait guerre, c'était le seul homme que le peuple 
consentirait à suivre : le pseudo-patriotisme n'avait 
jamais tant servi à cacher les appétits politiques ;^ 
chantonné dans les cafés-concerts, célébré par 
M. Rochefort qui s'était désormais voué au rôle de 
Tirtée, le général Boulanger, bien qu'il affectât 
d'être rentré dans le rang, ne pouvait prendre sur 
lui de se soustraire à la popularité d^excellent aloi 
que l'on entretenait autour de son nom. Jusqu'à 
quel point respectait^l même la discipline? Malheu- 
reusement, sous peine de surexciter les passions 
que l'on voulait laisser s'éteindre, on était obligé, 
pour n'en point faire une victime, de tolérer de sa 
part nombre d'incartades qui ressemblaient fort à 
de graves manquements professionnels. 

Le 18 juin et le 6 juillet furent jugés par la cour 
impériale de Leipsick un certain nombre de Fran- 



dépouiller les professions de foi des élections de i885 : il trouva, 
à son grand regret, que sur 534 députés élus, 184 seulement 
Avaient promis la séparation de TËglise et de l'État, 240 la ré- 
duction du service militaire, 159 l'impôt sur le revenu, 126 la 
suppression du volontariat, etc. ; sur aucune des réformes radi* 
cales, il n'y avait de majorité assurée. 
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<çais ou d'Alsaciens-Lorrains inculpés de haute 
trahison : dans la première série ne figuraient que 
des personnes accusées d'affiliation à la Ligue des 
patriotes * que le ministère. public s'attacha à mon- 
trer comme un puissant instrument des revendica- 
tions nationales françaises; dans la seconde, il 
s'agissait de véritables faits d'espionnage, et le pro- 
cès prouva surabondamment avec quelle inconce- 
vable légèreté ce service était organisé, du temps 
où le général Boulanger était aux affaires, et 
combien il était heureux que M. Schnœbelé ne fût 
pas resté aux mains des Allemands; dans Tun et 
ràutre cas, dans le premier surtout, les condam- 
nations furent excessives. La France cependant 
n'avait qu'à se taire '. 

Ce ne fut point l'opinion de la Ligue des patriotes, 
qui écrivit à M. le Président de la République 
pour lui demander d'intervenir à Berlin en faveur 
d'un de nos nationaux, condamné le 18 juin à un 
an de forteresse, M. Kœchlin-Glaudon ^ La Ligue fit 



1 Cette Ligue, fondée en 1881 par M. Paul Dérouiède, n'avait 
•d'autre but que de donner quelque essor aux sociétés de tir et 
de gymnastique. L'exaltation de son fondateur, dans les innom- 
brables discours qu'il prononçait, servit souvent de prétexte à 
la presse allemande pour incriminer les tendances de la poli- 
tique française. 

2 Les Alsaciens-Lorrains se laissèrent intimider, en apparence 
au moins, par les mesures prises, à leur égard, par le gouver- 
nement allemand depuis le mois de février. M. Kablé, député 
protestataire de Strasbourg, étant mort, son parti ne présenta 
point de candidat au scrutin partiel du 21 juillet^ « afin, dit-il, 
de ne pas assumer la re<tponsabilité de rigueurs nouvelles qui 
frapperaient la population. » Un autonomiste fut élu par 
6^500 voix; il y eut 10,000 abstentions. 

3 11 était sans contredit odieux de voir un Français arrêté et 
condamné en Allemagne pour avoir fait partie d'une association 
patriotique française; mais, dans l'état de tension où Ton se 
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encore une réunion publique à grand fracas, d'où 
Ton sortit au cri de : « Vive Boulanger! » Quelques 
jours plus lard, le gouvernement ayant nommé le 
général Boulanger au commandement du xiii^ corps 
d'armée, à Glermont-Ferrand, le général fixa son 
départ au 8 juillet. La Ligue, V Intransigeant, la 
Lanterne convoquèrent aussitôt les « boulan- 
gistes » à la gare de Lyon, où, pendant deux heures, 
Tancien ministre se prêta à des manifestations 
tumultueuses^ alors qu'il lui eût été facile, sachant 
les projets de ses partisans, de partir par un autre 
train. Le 14 juillet avait lieu à Longchamps la 
revue annuelle de la garnison de Paris : la Ligue, 
d'accord avec les mêmes journaux, posta sur le 
passage du chef de l'État et du ministre de la guerre 
des bandes chargées de siffler et de crier alternati- 
vement : « Vive Boulanger! A bas Ferry M » De 
sérieuses mesures d'ordre avaient été prises; tout 
se passa en cris. 

A l'exception de V Intransigeant et de la Lanterne, 
la presse fut unanime à blâmer ces manifestations 
et à les signaler comme un indice sérieux du 
trouble des esprits. Ceux-là mêmes qui n'avaient 
point compris tout d'abord où la popularité du 
général Boulanger pouvait conduire la France, 
ouvraient désormais les veux et les oreilles; tout ce 
que le général gagnait dans la rue, il le perdait 

trouvait alors, aucune démarcha orficielle ne pouvail être faite, 
xar l'Allemagne avait agi dans la plénitude de son droit, au sens 
strict du root. On ébaucha une tentative officieuse, que l'attitude 
de la Ligue fit avorter. 

1 M. Jules Ferry passait pour le principal instigateur de la 
chute du général Boulanger; les radicaux affectaient de le repré- 
senter comme un partisan de l'abaissement et de Thumllfation 
ée la France devant TÂllemagne. 
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dans les cercles politiques ; la province heureuse- 
ment ne suivait pas Timpulsion que M. Rochefort 
avait réussi à imprimer à quelques milliers de Pari- 
siens; les ministres, qui voyageaient beaucoup à 
cette époque pour des inaugurations de travaux, 
des distributions de prix, rencontraient partout un 
accueil infiniment meilleur que celui du 14 juillet : 
les boulangistes ne réussirent pas k empêcher 
M. Spuller, ministre de Tinstruction publique, è 
Lyon et à Rouen, M. de Hérédia, ministre des travaux 
publics, à Dieppe et à Senlis, de faire entendre 
d*éloqnents appels à Tapaisement et à la concorde 
et de proclamer la République ouverte à tous les 
bons vouloirs. Œuvre de quelques intrigants, le 
boulangisme ne s'étendait point. Avec un peu de 
patience, on finirait par en avoir raison. Dans un 
discours grave et ému qu'il prononça, le 24 juillet, 
à Épinal, M. Jules Ferry, à qui sa situation indépen- 
dante permettait de s'exprimer librement, trouva 
des mots sanglants pour qualifier la campagne hon- 
teuse que l'on menait depuis quelques mois : 



Ce qui doit être conservé aussi avec le plus grand 
soin, c'est l'esprit de rarrnée; cet esprit est demeuré 
jusqu'à présent systématiquement éloigné de la poli- 
tique. Croyez-le bien, messieurs, malgré quelques fâcheux 
exemples en bien petit nombre, quelques incartades 
qui ont pu déplaire au parti républicain, l'armée dans 
son ensemble est demeurée résolument, modestement, 
professionnellement en dehors de tout parti, de toute 
préoccupation politique. Telle elle a été, telle elle sera, 
en dépit de tous les efforts et de toutes les tentatives. 
Car c'est à cette condition seulement que nous avons pu 
réaliser ce grand problème, qui pouvait passer pour 
insoluble : faire vivre sans danger pour la liberté, au 
sein d'une démocratie unitaire comme la nôtre, une 
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immense armée aussi forte, aussi concentrée que les 
armées monarchiques qui nous environnent. 

C'est le patriotisme qui a fait ce prodige; mais nous 
assistons depuis quelque temps à l'évolution d'un cer- 
tain genre de patriotisme que la France n'avait pas 
connu jusqu'à présent. C'est un patriotisme haineux et 
bruyant, qui ne fait pas œuvre d'union et d'apaisement, 
mais qui semble avoir pris pour programme de diviser 
et d'exciter les citoyens les uns contre les autres. Il faut 
bien en parler, puisque ce détestable esprit a pour or- 
gane une certaine presse très remuante, très active et 
par conséquent très répandue. Jusqu'à présent, en 
France, aucun groupe, aucun parti ne prétendait avoir 
le monopole du patriotisme ; le parti républicain n'a 
jamais eu cette prétention ; s'il s'enorgueillit d'avoir 
sauvé l'honneur en 1871, il l'a fait parce que ia France 
tout entière a marché derrière lui. Nous n'oublions pas, 
nous n'oublierons jamais que les soldats de Charette 
sont venus spontanément se ranger sous le comman- 
dement de Gambetta . 

Mais, si l'on en croit ces nouveaux patriotes, non seu- 
lement le patriotisme serait le monopole d'un parti, 
mais il serait la propriété exclusive de certains groupes, 
de certaines sectes du parti, et tous ceux qui ne pen- 
sent pas comme eux, qui ne veulent pas substituer 
dans le règlement des plus grands intérêts du pays 
l'impulsion des foules irresponsables à l'action libre et 
réfléchie des pouvoirs publics, tous ceux qui n'adorent 
pas leurs idoles et qui ne se ruent pas avec eux der- 
rière le char d'un Saint- Arnaud de café-concert, \ 
tous ceux-là sont rangés pêle-mêle dans le parti de 
l'étranger. C'est absurde plus encore qu'odieux, 
n'est-il pas vrai? mais cela est, et Ton ose imprimer 
tous les jours que nous avons un gouvernement anti- 
national parce qu'il n'est pas le gouvernement de ces 
ambitions mauvaises, de ces vanités affolées et mala- 
dives. Et l'on ose jeter cet outrage aux hommes qui ont 
les premiers, après nos désastres, relevé le drapeau de 
la France et montré à l'Europe étonnée que la France 
républicaine ne prenait conseil que de ses intérêts, 
qu'elle était maîtresse de tous ses droits, et que partout 
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OÙ ils étaient nieDacés elle entendait les maintenir, 
tomme elle a fait en Tunisie et dans l'extrême Orient, 
sans attendre Tautorisation ni la permission de personne. 
Et, parmi les accusateurs, que voyons-nous? Des revenants 
d'une époque néfaste où l'on fusillait les généraux. Ce 
n'est pas par cet esprit de haine et de discorde qu'on 
prépare un peuple à remplir ses destinées; ce n*est pas 
au bruit du tocsin de la guerre civile qu^un grand peuple 
marche à son relèvement. Pour être prêt, il ne faut 
pas seulement à une nation des canons et des soldats, 
il faut encore et surtout cette grande préparation morale 
qui unit toutes les âmes et tous les cœurs dans la 
résolution des communs sacrifices. 



Le général Boulanger cependant continuait, de 
Clermont-Ferrand, à jouer le rôle de victime rési- 
gnée, mais sereine, qu'il avait adopté depuis sa chute. 
De temps à autre paraissait dans les journaux un 
télégramme ou une lettre, d'un caractère strictement 
privé, mais que le hasard livrait au public. Il remer- 
ciait M. Laisant de ne lui avoir point donné le « coup 
de pied de l'âne »; il écrivait à M. Laur, député, 
qu'il continuerait à faire son devoir, « en dépit des 
haines et des défections, » et qu'il n'aurait jamais 
qu'un but : « crier aux Français, qu'ils peuvent et 
doivent relever la tête et que c'est la seule attitude 
qui convienne à un peuple comme le nôtre. » Une 
autre fois, dans les derniers jours de juillet, la 
France publia deux lettres de Clermont-Ferrand, 
lettres signées XX, mais dont M. Laur se reconnut 
bientôt l'auteur ; il y était parlé de deux sollicita- 
tions dont le général Boulanger aurait été Tobjetaa 
plus fort des crises nationales de janvier et d'avril, 
pour l'amener à faire un coup d'État : la première 
émanant de 94 généraux, la seconde, d'une déléga- 
tion de la droite ; sommé par ses confrères de la 
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presse de dévoiler les noms, M. Laiir comprit un peu 
lard qu'il avait calomnié l'armée, et s'échappa, sur 
ce premier point, en disant que les 94 généraux 
étaient seulement venus faire offre de services pour 
le cas où il y aurait une guerre ; quant aux personnes 
composant la délégation de la droite, M. Laur ne 
put nommer que M . Delafosse, député du Calvados. 
Aussitôt questionné par un rédacteur du Figaro, 
M. Delafosse lui fit le récit suivant': 

L'incident de Pagny-sur-Moselle, en avril dernier, se 
produisit pendant l'intervalle des sessions. Les Chambres 
étaient en vacances. 

Au retour, j'allai encore au ministère. 

— Mon général, je reviens de mon département; votre 
popularité est considérable, lui répétai-je; elle grandit 
chaque jour davantage. 

Mais il vous faudrait gagner en profondeur et moins 
en surfôce; on vous aime non pas seulement pour ce 
que vous avez fait, mais surtout pour ce qu'on attend de 
vous. 

Votre popularité gagne tout ce que perd le régime 
parlementaire, et, si vous saviez l'exploiter, elle peut 
vous mener très loin et très haut *. 

— Cette conversation, continua M. Delafosse, bien en- 
tendu, était tenue en mon nom personnel ; quoi qu'en 



1 Sur ce premier incident, le Malin^ dont M. Delafosse était 
l'un des collaborateurs, donnait une version plus affirmative : 

« Un jour, au retour des vacances de Pâques, alors que l'inci- 
dent de Pagiiy venait d'être réglé, je le félicitai du réveil de 
l'esprit militaire que je venais de constater parmi nos popula- 
tions ; j'ajoutai que sa popularité personnelle s'en était accrue 
et que ce mouvement d'opinion, destiné à grandir à mesure cfUe 
naissait le dégoût de l'anarchie parlementaire, devait fatalement 
le conduire à devenir le maître, s'il savait en user. Si le géné- 
ral comprit que je préférais une dictature militaire, à défaut . 
d'un régime plus régulier, au parlementarisme, je ne conteste \ 
pas qu'il ail eu raison. C'est une opinion fort commune aujour- 
d'hui. On la professe à peu près partout. » 

13 
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dise M. Laur, je ne suis le chef de personne et d'aucun 
parti; j'appartiens au groupe de l'Appel au peuple, mais, 
pour n'avoir aucun mandat spécial autre que celui de 
mes électeurs, j'ai refusé, daus ce groupe, les fonctions 
de vice-président. 

Je suis un indépendant, et j'étais à ce moment-là, je 
l'avoue, un boulangiste. 

Le général a-t-il conclu de ce langage bien naturel 
que je lui proposais de faire ua coup d'État? 

Eh! mon Dieu! un coup d'État, mais je l'aurais ap- 
prouvé certes, car j'approuve Brumaire et Décembre, et 
j'admire les hommes qui ont sauvé ainsi la France par 
leur courage et par leur audace. 

Si le général Boulanger avait imité l'exemple des Na- 
poléon, j'étais avec lui; et je crois, en le déclarant, 
suivre tout simplement les volontés de mes électeurs. 

« Quand fera-t-il quelque chose? » me disaient-ils tou- 
jours en parlant de lui. 

Mais ce que je puis ajouter aussi, continua M. Dela- 
fosse en souriant, c'est que, quelle que soit l'interpré- 
talion donnée à ma pensée, le général Boulanger re- 
doublait d'affectueuse amabilité vis-à-vis de moi, et peu 
après je fus invité à dîner au ministère. Il y avait là 
plusieurs généraux, une trentaine de députés républi- 
cains et cinq députés de la droite, Georges Roche, de 
Turenne, Dugué de la Fauconnerie, Bénazet et moi. 

Si M. Laur attribue à cette simple causerie de moi la 
portée d'une démarche officielle, vous voyez qu'il déna- 
ture singulièrement les choses-, vous voyez aussi com- 
bien il y a loin entre cette invitation gracieuse à dîner 
et cette fière réponse que la légende des potins prête au 
général Boulanger. . 

Vous vous rappelez la version de M. Laur. 

Le général, s'il faut en croire son historien gascon, 
s'avançait vers la porte de son cabinet, où la scène se 
passait, en disant, paraît-il : 

« Si jamais, messieurs, je participais à un coup d'État, 
ce serait contre vous et lorsque vous tenteriez de ren- 
verser la République. » 

Certes, le langage tenu par M. Delafosse était au 
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moins étrange dans la bouche d'un député. Mais il 
y avait loin de là aux allégations de Al. Laur, et, en 
tout cas, révénement, ainsi conté, ne faisait guère 
honneur au général Boulanger. Pour avoir accepté 
de semblables confidences, pour n'en avoir point 
saisi ses collègues du cabinet, pour ne les avoir pu- 
bliées qu'après coup, par un intermédiaire irrespon- 
sable, et à un moment où il pouvait lui être utile de 
faire montre de républicanisme, l'ancien ministre de 
la guerre s'exposait aux accusations les plus méritées 
d'avoir trahi son devoir. Tel était, cependant, le 
singulier état des esprits que le gouvernement ne 
pensa pas ou ne se résolut pas à sévir contre le com- 
mandant du xm^ corps, et que la presse s'entretint 
de l'incident avec la même indifférence qu'elle aurait 
mise à traiter une question quelconque. 

C'est dans cette pesante atmosphère que le cabi- 
net Kouvier devait chercher sa voie ; il y déploya 
une remarquable énergie, bien que de multiples 
obstacles fussent chaque jour dressés sur sa route. 
Le précédent ministère avait commis quelques fautes 
administratives grossières ; à la marine, 19 millions 
de dépenses engagées par l'amiral Aube sans crédit 
préalable; aux postes. 37 employés nommés à la 
dernière heure par M. Granet, au mépris de tous les 
règlements et en absorbant tous les fonds disponi- 
bles jusqu'à la fin de l'année; au commerce, des 
emplois créés, des traitements distribués par 
M. Lockroy sur les fonds de l'exposition de 1889 *. 
Tl fallut tout d'abord reviser ces divers actes. L'af- 



1 Celte exposition devait ôire universelle daus la pensée de 
ses promoteurs. Mais, dans les derniers mois, toutes les grandes 
puissances avaient décliné l'invitation officielle de .'a France 
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faire des postes surtout était délicate, les employés 
de cette administration ayant vivement réclamé 
auprès de M. Rouvier * et menacé de se mettre en 
grève si Ton ne faisait respecter leurs droits. La 
question fut portée à la tribune de la Chambre .par 
M. d'Aillières, membre de la droite; M. Granet inter- 
vint pour tenter de se justifier; M. Rouvier répondit, 
avec une extrême modération, qu'il n'avait pas à 
faire la procès de ses prédécesseurs, mais que, devant 
l'agitation qui s'était produite, il se verrait, sans 
doute, forcé de rapporter quelques-unes des nomi- 
nations ; il évitait évidemment d'envenimer le débat, 
pour ne point se donner l'apparence de persécuter 
M. Granet; il fit, d'ailleurs, comme il avait dit, et 
tout le monde fut satisfait, M. Granet lui-même. 

A peine sorti de cette petite difficulté, il en ren- 
contra une plus considérable : M. Labordère déposa 
soudain à la Chambre, le 27 juin, une proposition 
tendant à faire élire le Sénat par le suffrage univer- 
sel, et demanda l'urgence. Appuyé par M. Pichon, 
M. Labordère fut combattu par M. Raynal, puis par 
M. Rouvier^ président du conseil, qui s'opposèrent 
à l'urgence. La tâche était délicate pour ce dernier, 
car, dans une circonstance récente, à propos de la 
loi militaire*, il s'était refusé à intervenir dans une 
question d'ordre intérieur pour la Chambre. Mais il 
s'agissait ici d'une proposition improvisée, d'une 
modification considérable à l'organisation des pou- 

pour n'avoir point à s'associer au centenaire de la Révolution; 
elles laissaient^ il est vrai, h leurs nationaux la liberté de parti- 
ciper à litre individuel à l'Exposition. 

4 Les postes et télégraphes, érigés en direction générale rele- 
vant du ministère des finances, furent confiés à M Goulon, con- 
seiller d'État. 

2 Voir ci-dessous, p. 167. 
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voirs publics; M. Labordère n'avait point caché qu'il 
était au fond partisan d'une Chambre unique, et 
avait laissé entendre que le peuple, s'il ne recevait 
satisfaction, pourrait bien quelque jour recourir à la 
violence. M. Rouvier s'éleva vivement contre ces 
théories, montra que le Parlement, actuellement 
saisi de la loi militaire et bientôt du budget, avait 
assez d'occupations sans qu'on vînt l'encombrer 
d'élucubrations inopportunes, et justifia en quelques 
mots le Sénat des reproches qui lui étaient adressés: 
l'urgence fut repoussée par 309 voix contre 199. 

Mais tout cela n'était encore que jeu d'enfant : le 
but principal de Texlrême gauche était, nous l'avons 
dit, de prouver au pays que le gouvernement livrait 
la République aux monarchistes et de forcer en 
même temps la droite à se séparer de lui. A cet effet, 
les journaux avancés menaient grand bruit autour 
des incidents les plus ordinaires. On insinuait que le 
ministère laissait se reformer librement les congré- 
gations religieuses expulsées en 1880 ^ ; que, par fai- 
blesse, il tolérait qu'un agent diplomatique, le nonce 
apostolique, M^"^ Rotelli, assistât à des soirées don- 
nées par M. de Mackau et où toute la droite se 
trouvait réunie; enfin, le comte de Paris étant venu 
à Jerse}' pour y recevoir quelques-uns de ses parti- 
sans des provinces de l'Ouest, on s'étonnait que les 
maires de plusieurs communes eussent été le visiter. 
Ces maires furent, il est vrai, révoqués; des obser- 
vations furent faites par M. Flourens à M^' Rotelli 
sur l'incorrection de sa conduite. Gela n'était point 



1 Tout le monde savait que la plupart de ces congrégations 
s'étaient reconstituées bien avant l'arrivée aux affaires du cabi- 
net Rouvier. 

13. 
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suffisant, au gré de Textrôme gauche : elle décida 
que, la République étant en péril, il fallait interpeller 
le gouvernement avant la séparation des Cham- 
bres. 

On avait longtemps hésité avant de prendre cette 
résolution ; on sentait vaguement que Ton aurait 
peine à justifier publiquement et contradictoirement 
SCS accusations; la gauche radicale avait vainement 
lente d'enrayer le zèle des intransigeants en se refu- 
sante s'associera leur initiative, tout en proclamant 
sa défiance dans le ministère. Mais rien ne pouvait 
arrêter Textréme gauche, lorsqu'il s'agissait de sau- 
ver la patrie : le 11 juillet, Mx\I. Tony Révillon, 
G. Pelletan et Laguerre interpellèrent sur « les me- 
nées cléricales et monarchistes » ; c'était trois jours 
après la manifestation de la gare de Lyon. 

M. Tony Révillon, et après lui MM. G. Pelletan, 
Sigismond Lacroix et Glémenceau rééditèrent à la 
tribune tous les cancans que l'on trouvait depuis un 
mois dans les journaux radicaux, en sommant le 
cabinet d'avoir à se séparer des monarchistes, à ces- 
ser d'être le complice du pape et de l'Église, à leur 
déclarer la guerre ; M. Rouvier, président du conseil, 
M. Fallières, ministre de l'intérieur, n'eurent pas de 
peine à prouver que la République était sous bonne 
garde dans leurs mains et que,, pas plus que leurs 
prédécesseurs, moins qu'eux peut-être, ils ne tolére- 
raient des manifestations illégales; quant à être un 
gouvernement de combat, dit M. Rouvier, nous ne 
voulons l'être « ni contre vous ni contre un autre 
côté de la Ghambre », nous sommes une République 
ouverte; si vous voulez un gouvernement de persé- 
cnlion, lorsque le pays a tant besoin d'apaisement, 
renversez-nous et prenez notre place. Au sur- 
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plus, ajouta le président du conseil, la raison de 
votre opposition n'est point dans nos actes, car vous 
vous étiez prononcés contre nous avant même que 
nous n'eussions rien fait, elle n'est même pas dans 
notre présence au pouvoir, elle est dans une absence, 
dans celle du général Boulanger. Qu'avons-nous 
fait à son égard cependant? Rien que notre devoir : 
il avait été la victime, plutôt que le complice d'une 
manifestation illégale ; on voulait l'imposer au nou- 
veau ministère ; « si le pouvoir civil avait reculé 
d'une semelle, c'en était fait de lui. » Voilà cepen- 
dant le seul motif pour lequel vous nous avez refusé 
votre confiance I 

A peine M. Rouvier a-t-il prononcé ces paroles si 
conformes à la vérité, que chacun de ses adversaires 
s'attache à séparer sa cause de celle du général 
Boulanger : M. Sigismond Lacroix, et c'était vrai, 
avait toujours jusjé nécessaire de l'exclure du pou- 
voir; M. Clemenceau dit que la popularité est venue 
trop vite à cet homme qui aimait trop le bruit, qu'il 
était utile de le faire rentrer dans le rang, qu'il doit 
y rester désormais. Mais d'où vient cette popula- 
rité? De l'impuissance de la Chambre, de l'énergie 
déployée par !e général à réprimer les incorrections 
des officiers réactionnaires, à frapper les princes, 
des attaques de la presse de droite enfin, au mo- 
ment du péril national. C'est la Chambre qui aurait 
dû avoir celte popularité, mais les républicains ont 
été écartés de leur voie, réduits à la stérilité, et le 
pays a prêté au général Boulanger tout ce qu'il 
attendait en vain de ses représentants. Comment 
remonter ce courant? en prenant l'initiative de 
lois démocratiques que la droite soit forcée de 
combattre, où tous les républicains puissent mar- 
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cher d'aociord, en marchant en avant pour la Répu- 
blique et contre la monarchie. 

M. Rouvier riposta avec vigueur, dans un second 
discours, aux sophismes de son contradicteur : 

L'honorable M. Clemenceau convie le gouvernement à 
se placer à la tôte du parti républicain pour appliquer le 
programme qui est l'honneur et la raison d'être du parti 
républicain, pour faire des réformes, pour développer 
les institutions républicaines, qui ont pour caractéristique 
à la fois l'esprit démocratique et l'esprit laïque. 

Eh bien, qui vous empêche de venir avec nous? Qui 
est-ce qui vous proscrit? qui est-ce qui vous frappe? qui 
est-ce qui vous excommunie? La majorité ne vous est- 
elle pas ouverte? 

Sur ce point, je n'ai rien à ajouter. 

Ce qui vous arrête, c'est, dites-vous, que nous ne 
voulons pas, prenant le rôle qui appartient à un gouver- 
nement républicain, nous placer à votre tête et dire ; 
marchons à l'ennemi! Et l'ennemi, pour vous, c'est la 
droite, c'est une partie des représentants de la nation 
française . 

Eh bien, non; cela nous ne le dirons pas, nous ne 
pouvons pas le dire. 

Aucun gouvernement ne le dira. Fussiez-vous vous- 
mêmes le gouvernement, vous ne pourriez pas faire 
une pareille déclaration. C'est peut-être le langage d'un 
parti, mais ce n'est pas le langage qu'un gouvernement 
puisse jamais tenir. 

D'ailleurs, puisque vous êtes si sévères pour nous, 
nous sera-t-il donc interdit de mettre sous vos yeux 1 
langage que tenaient ceux qui nous ont précédés ? 

Il n'est pas si loin de nous le temps où le chef du 
dernier cabinet, l'honorable M. Goblet, tenait le langage 
que voici : 

a II y a, disait-il, un grand nombre d'hommes abso- 
lument dégagés de l'esprit de coterie et de secte, étran- 
gers aux questions de personnes^ et qui ne demanderaient 
pas mieux que de faire, dans cette voie sage et résolue, 
les affaires du pays. Nous cherchons à les grouper; 
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nous nous y sommes employés. Sont-ils avec ftous? 
Oui, nous croyons qu'il peut se lormer ainsi* une majo- 
rité composée d'éléments de gauche à laquelle je verrais, 
pour ma part, avec satisfactioti venir se mêler un certain 
nombre de membres de ce côté de l'assemblée (la droite), 
de membres de bonne volonté reconnaissant que la 
République est définitivement le gouvernement néces- 
saire de ce pays . ■ 

Ai-je donc tenu un autre langage? N'ai-je pas dit, 
quand j'ai pris le pouvoir : Nous faisons appel à tous 
ceux qui veulent nous aider à accomplir les réformes, à 
faire les affaires du pays, à le pacifier, en se plaçant sur 
ie terrain des institutions républicaines? 

Je ne suis pas même allé aussi loin que l'homme d'État 
dont je viens de rappeler les paroles. Je n'ai pas appelé 
les bulletins de la droite, je n'ai pas appelé son concours. 
Le premier jour oà je suis venu ici comme ministre, 
j'ai dit que j'entendais gouverner avec la majoritédes 
républicains. Tout à l'heuro vous avez épilogue fort à 
votre aise et équivoque en disant que, quand c'est vous 
qui votez avec la droite, cela n'a aucune espèce d'incon- 
vénient politique, mais que, quand ce sont les centres, 
oh! alors, la chose est condamnable, périlleuse, c'est la 
trahison. 

Si vous avez voulu dire — et je crois que c'est lé fond 
de voire pensée — que dans les questions purement 
politiques, dans les interpellations, quand la question de 
confiance se pose sur l'interprétation d'un acte politique, 
il faut exiger une majorité républicaine, permettez-moi 
de vous dire que nous ne vous avions pas attendus. 
Nous avions pris l'initiative de cette déclaration les 
premiers, car jamais aucun gouvernement ne l'avait 
faite. 

Mais pour ce qui est de la vis politique quotidienne, 
pour ce qui regarde le vote des lois, notre condition 
n'est-elle pas celle de tous les gouvernements qui nous 
ont précédés? Si, pour certains articles de la loi mili- 
taire, il y a eu des votes de la droite joints à ceux de la 
gauche, est-ce que l'histoire de tous les cabinets précé- 
dents n'est pas tissée de la même étoffe? Est-ce qu'il 
n'en a pas toujours été ainsi? Est-ce que c'est avec une 
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majorité exclusivement républicaine qu'on a maintenu 
l'ambassade auprès du Saint-Siège et le budget des 
cultes? Vos sarcasmes ne changent rien h la nature des 
choses. 

Et, le lendemain du jour où ces votes ont eu lieu, 
ôtes-vous venus à cette tribune demander compte à 
ceux qui nous ont précédés de ce que la majorité sur 
laquelle reposait la décision de la veille était mêlée, 
qu'elle se composait à la fois de membres de la droite et 
de membres de la gauche? Vous ne l'avez jamais fait. 

Pourquoi étes-vous plus exigeants pour nous? Peut- 
être parce que nous sommes allés au-devant, parce que 
nous avons fait des déclarations qui, je le répète, ne res- 
pectaient peut-être pas suffisamment la règle constitu- 
tionnelle, parce que nous avons dit au début : Nous vou- 
lons une majorité républicuine. 

Eh bien, nous le disons encore aujourd'hui : il y a 
4i0 républicains dans cette Chambre; soyez 200 contre 
nous, et nous abandonnerons le pouvoir à l'instant 
même! 

Il y a une autre question par laquelle l'honorable 
M. Clemenceau a terminé son discours. Â celle-là je ne 
veux pas répondre. 

L'honorable M. Clemenceau, avant de descendre de 
cette tribune, nous a dit : « Nous allons nous séparer 
pour trois mois; il s'agit de savoir si, pendant ce temps, 
les fonctionnaires pourront se dire républicains. » Je ne 
répondrai pas à cette question, car je la considère comme 
un véritable outrage. 

F/extrême gauche n'avait rien à répondre. Seul 
M. Laisant pensa porter un coup au ministère en 
ramenant le débat sur son ami le général Boulan- 
ger : c'est, dit-il, avec le général Thibandin, le seul 
ministre de la guerre qui ait su faire son devoir, et 
le cabinet du 30 mai n'a pu être formé que sous une 
pression antirépublicaine et une pression extérieure. 
Ces odieuses paroles valurent à leur auteur une pro- 
tes'.alion indignée de M. Rouvier, un rappel à Tor- 
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dre de M. Floquet * ; elles ne firent que rallier les 
hésitants, s'il en était encore. MM. René Laffon, 
Hérisson et Ménard-Dorian ayant déposé un ordre 
du jour de défiance, où la Chambre aurait déclaré 
être « décidée à ne soutenir qu'une politique claire - 
ment républicaine et qui ne s'appuie à aucun degré 
sur le concours de la droite monarchiste », Tordre 
du jour pur et simple fut réclamé, puis accepté par 
le gouvernement, puis enfin adopté à Ténorme ma- 
jorité de 357 voix contre 1H. La majorité com- 
prenait 210 républicains, dont ^0 de la gauche . 
radicale et 147 membres de la droite ; la minorité 
était toute radicale ^. 

r/était un grand succès pour le gouvernement qui 
avait réussi en six semaines, à faire tomber de 149 
à 111 le nombre de ses adversaires déclarés et à 
faire ratifier par la Chambre la politique d'apaise- 
ment dont il avait pris l'initiative. L'exirême gauche 
ne le tint pas quitte pour Si peu, ayant échoué dans 
son attaque de front, elle chercha à le faire tomber 
dans un piège, à l'improviste ^ ; le pays étant parti- 
culièrement susceptible sur les questions religieuses, 
c'est là qu'elle porta son principal effort. Un jour, 
M. Jacquemart questionna M Spuller, ministre de 
l'instruction publique et des cultes, sur la présence 



1 M. Floquet ayant cru sentir que la Chambre lui reprochait 
d'avoir manqué de fermeté dans la répression de cet incident, 
donna* le lendemain sa démission de président de la Chambre; 
sur la proposition de M. Ricard, alors président de l'Union des 
gauches, la démission de M. Floquet fut refusétj à l'unanimilé. 

2 U y eut 49 abstentions parmi les républicains, appartenant 
presque toutes à la gauche radicale, 23 à droite, principalement 
parmi les bonapartistes. 

3 Elle l'avait déjà tenté, mais en vain, dans la discussion de 
la loi militaire, comme on le verra plus loin. 
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dans les départements frontières d'un grand nombre 
de prêtres étrangers, à qui les évoques confient sou- 
vent le service des paroisses. M. Spuller reconnut 
le fait, qui remontait, d'ailleurs, à fort loin, ajou- 
tant qu'il s'en préoccupait et étudiait les moyens de 
mettre un terme à cette situation ; on en resta là 
pour cette fois, mais^ quelques jours plus tard, le 
19 juillet, M. Rivet signala un autre fait : M. Fava, 
évèque de Grenoble, venait de nommer desservant 
à Chapareillan l'abbé Guillaud, ancien curé de Châ- 
teauvillain, qui avait été condamné à 200 francs 
d'amende par le tribunal correctionnel pour sa par- 
ticipation aux troubles dont cette dernière localité 
avait été le théâtre*. M. Rivet considérait que 
M. Fava, en replaçant ce prêtre, avait fait un affront 
à l'autorité civile; il voulait connaître le sentiment 
du ministre. M. Spuller demeura d'accord avec lui 
sur le caractère de la nomination ; il donna lecture 
à la Chambre de la lettre suivante qu'il venait 
d'adresser à Tévêque : 

Paris, 19 juiUet i887. 
Monsieur l'évêque, 

Je dois vous exprimer le^ profond regret que j'ai 
éprouvé de la nomination de BI. l'abbé Guillaud, ancien 
desservant de Chàteauviliain, à la succursale de Chapa- 
reillan, sans que mon a<iministratioa ait été préalable- 
ment avertie de vos intentions à cet égard. 

Prévenu en temps utile, je n'aurais pas manqué de 
vous rappeler la part prise dans la déplorable affaire de 
Châteauvillain par un ecclésiastique dont la conduite a 
été appréciée par la justice du pays assez sévèrement 
pour entraîner contre lui une condamnation correc- 
tionnelle. 

1 Voir V Année poiUique 188C, p. 97, 
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Je n'ignore pas, sans doute, que, depuis ces événements,. 
M. l'abbé Guillaud s'est tenu dans la réserve complète 
que lui imposaient les circonstances, et je ne m'attendais 
nullement à ce que cette condamnation pesât sur lui, 
sur sa carrière, au point de lui rendre à jamais impos- 
sible la rentrée dans les fonctions sacerdotales. 

En le plaçant à la succursale de Chapareillan, vous 
avez usé, dans toute leur latitude, des droits que nos 
lois ecclésiastiques vous reconnaissent. Si la pensée 
vous était venue de présenter M. l'abbé Guillaud à l'a- 
grément du gouvernement de la République pour une 
cure inamovible, je n'hésite pas à dire que cet agré- 
ment n'eût pas été obtenu, au moins aussi longtemps 
que les passions soulevées par rafîaire de Châteauvil- 
lain n'eussent pas été calmées. Elles sont loin de l'être, 
si j'en juge par l'émotion qu'a soulevée la nomina- 
tion de M. l'abbé Guillaud à la succursale de Chapareil- 
lan. 

En usant de votre droit de nomination, peut-être 
auriez-vous agi plus conformément aux règles de con- 
duite prudente et paternelle qu'il est d'usage de suivre 
dans l'Église, si vous aviez pris la peine de me faire 
savoir à l'avance que telle était votre résolution. Je me 
trouve aujourd'hui en présence d'un fait accompli, et 

je me vois forcé de vous présenter les observations 
suivantes : 

M, l'abbé Guillaud, nommé le 6 juillet par décision 
épiscopale, s'est rendu à Chapareillan le 9 juillet, pour 
prendre ses fonctions à l'église le dimanche 10. Je sais 
qu'il a fait à M. le maire la visite qu'il lui devait et que 
son sermon d'installation avait pour texte : « Que la 
paix soit avec vous! » Sa nomination n'en a pas' moins 
excité une vive surprise, pour ne pas dire un sérieux 
mécontentement, dont il m'est impossible de ne pas tenir 
compte. 

Cette nomination n'a pas un caractère inamovible. 
Aux termes de nos lois, les succursalistes peuvent être 
déplacés. Je vous prie, monsieur l'évoque, de vouloir 
bien étudier les moyens de pourvoir M. l'abbé Guillaud 
d'un autre poste, et cela dans le plus bref délai. 

Je verrai dans votre empressement à déférer au dé- 

14 
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sir que je vous exprime une preuve manifeste de bonne 
volonté qui doit vous animer d'entretenir avec la puis- 
sance civile les relations pacifiques que, de mon côlé, 
interprète de la volonté du gouvernement, je cherche à 
établir. 

La politique que je suis chargé d'appliquer comporte 
de part et d'autre une égale bonne volonté, une réci- 
procité parfaite et non douteuse. C'est dans cet intérêt 
si élevé que j'ai Thonneur de vous demander de! revenir 
sur votre décision du 6 juillet, et ce serait pour sauve- 
garder cet intérêt, qui serait menacé par votre refus, 
que je m'arrêterais à telles déterminations que les lois 
concordataires, appliquées sans provocation comme sans 
faiblesse, m'autorisent à prendre dans des circonstances 
aussi graves et aussi délicates que celles qui nous occu- 
pent. 

Recevez, etc. 



Il y avait dans celte lettre la menace très claire de 
suspendre le traitement du desservant, voire celui de 
Tévêque, si Ton n'obtenait satisfaction. L'occasion 
était vraiment trop belle pour opérer une scission 
entre la droite et le gouvernement ; ne voulant pas la 
laisser échapper, M. Rivet demanda à transformer 
sa question en interpellation, et proposa un ordre 
du jour « invitant le gouvernement à user de tous 
ses droits pour imposer à tous les ministres du culte 
le respect de la République et des lois ». Mal lui 
en prit : le gouvernement accepta cet ordre du jour, 
qui, après une protestation de M. Freppel au nom 
du droit des évêques, fut voté par 332 voix contre 
140; le cabinet avait eu la bonne fortune d'avoir, au 
moment de renvoyer les Chambres, une majorité 
exclusivement républicaine, et, chose curieuse, près 
de 40 membres de la droite avaient, même dans une 
question religieuse, refusé de voter contre lui. On 
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sut peu après que M. Fava avait cédé, sans qu'il eût 
été besoin de suspendre son traitement. L'extrême 
gauche était mécontente; aussi décida-t-elle que, vu 
le péril public, elle aurait à Paris une commission 
de permanence pendant la durée des vacances par- 
lementaires *. 

En dépit du peu de loisir et de liberté d'esprit que 
lui faisait le régime auquel le soumettait l'extrême 
gauche, le cabinet Rouvier s'était mis avec ardeur 
à la préparation des réformes administratives et 
financières ; avec trop d'ardeur même, au gré de 
quelques-uns, car M. Barbe, ministre de l'agricul- 
ture, ayant annoncé l'intention de supprimer bientôt 
son propre ministère en rattachant ses divers ser- 
vices à d'autres départements, le groupe agricole de 
la Chambre fit une démarche auprès de lui pour le 
supplier de n'en rien faire dans l'intérêt même de 
l'agriculture, qui tient, parait-il, à avoir une admi- 
nistration distincte. Mais ailleurs, le zèle du gouver- 
nement ne fut pas entravé : M. Rouvier, ministre 
des finances, donnait des instructions rigoureuses à 
ses agents pour la répression des fraudes fiscales, 
supprimait un certain nombre d'emplois, notamment 
dans le service des perceptions, et nommait une com- 
mission pour reviser la législation sur les alcools ^ ; 



1 II va sans dire que le pays se montrait aussi rassuré que 
les radicaux affectaient d'être anxieux : les républicains con- 
quirent deux sièges sénatoriaux avec M. Girard dons le Nord et 
M. de Cès-Gaupennc dans les Landes; deux républicains et un 
monarchiste, MM. Vitry, Poincaré, d'une part, et de Larcinty, 
de l'autre, siiccéilèrentà des députés de mômes nuancis dans la 
Haute-Marne, la Meuse et la Loire-Inférieure. 

2 Dans sa séance du 24 juin, le Sénat avait renvoyé, avec avis 
favorable, aux ministres des finances et du commerce, les con- 
clusions du rapport de M. Claude sur cette importante question. 
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M. Fallières, ministre de riatérieur, déposa à la 
Chambre un projet qui réduisait de 87 à 22 le nom- 
bre des conseils de préfecture, et ce projet, plus for- 
luné que celui relatif aux sous-préfets, fut très favo- 
rablement accueilli. Enfin, tous les ministères con- 
coururent à la préparation du budget de 1888, qui 
fut déposé le 6 juillet, et dont les résultats dépas- 
saient toute espérance. 

M. Peytral, qui avait été élu président de la com- 
mission du budget en remplacement de M. Rouvier, 
avait dit du budget de 1888 qu'il devait être « un 
budget d'amorce de réformes démocratiques ». Le 
projet de M. Rouvier réalisait en grande partie ce 
programme : il s'élevait à 3,2 1 3 millions en dépenses, 
soit 129 millions de réduction sur les propositions 
premières de M. Dauphin. Les dépenses ordinaires 
étaient abaissées de 69 millions, de 81 même, si l'on 
tient compte de 22 millions que M. Rouvier rame- 
nait de l'extraordinaire à l'ordinaire; de leur côté, 
les dépenses extraordinaires étaient réduites de 60 
millions. Par rapport au budget de 1887, le projet 
pour 1888 se présentait avec une différence en moins 
de 10 millions, de 37 même, si Ton comprenait des 
dépenses nouvelles que Ton y avait inscrites, notam- 
ment le crédit d'amortissement porté de 1 5 à 30 mil- 
lions. Quant aux recettes, M. Rouvier renonçait aux 
100 millions d'impôts nouveaux demandés pa^* 
M. Dauphin, réduisait les évaluations de 12 millions 
ot comptait seulement sur 43 millions de ressources 
nouvelles, provenant principalement des sucres; 
pour l'extraordinaire^ M. Rouvier se réservait de 
faire connaître ses propositions à la session d'au- 
tomne. 

L'effort était considérable ; venant du cabinet 
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Goblet, il eut été accueilli avec des transports 
de joie; signé de M. Rouvier, il exaspéra les radi- 
caux. Jeux d'écriture et trompe -l'œil que tout 
cela! s'écria solennellement le bureau de la 
gauche radicale dans une note communiquée à la 
presse : on ajourne pour 55 millions de travaux, on 
met 49 millions de dépenses à la charge des dépar- 
tements, des communes ou des colonies, etc., sont- 
ce là des économies? D'économies réelles, il n'v en a 
que pour 19 millions, et M. Goblet en ayant consenti 
13, M. Rouvier n'en a que 6 à son actif. Quant à 
nous, lorsque viendra le débat, nous soutiendrons 
diverses propositions conduisant à 256 millions d'é- 
conomies sérieuses, réelles, effectives : parmi celles- 
là, 40 viendront de la réforme des services financiers, 
10 de la réforme administrative, 10 des cultes, etc., 
et principalement: 100 millions de l'unification de 
la dette (?), 80 de la suppression du privilège des 
bouilleurs de cru *. Ainsi s'engagea la conversation ; 
il était trop tard pour qu'elle se terminât avant les 
vacances ; les grands financiers de la gauche radicale 
n'ayant point réussi à dissiper l'impression favorable 
qu'avait produite dans le pays la publication du 
budget Rouvier, essayèrent du moins de prendre 
une petite revanche à la Chambre. 

Il fallait voter le projet de loi relatif aux contri- 
butions directes de 1888 pour permettre aux con- 
seils généraux d'en faire la répartition dans leur ses- 
sion d'août. La commission du budget jugea oppor- 
tun de profiter de la circonstance pour bouleverser, 
d'un trait de plume, l'organisation de ces contribu- 

i Frapper d'un impôt une catégorie de producteurs qui en 
'est exemptée ne constitue pas une économie, mais un impôt. 

14. 
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lions, en les transformant d'impôts de répartition 
en taxes de quotité exactement proportionnées aux 
valeurs imposées, et variait avec ces dernières. Il 
n'y avait qu'un inconvénient à cela, en dehors de 
toute question de principe : c'est que la réforme était 
matériellement inexécutable avant un ou deux ans, 
des travaux d'évaluation considérables devant la 
précéder. La commission le sentit en partie, et rédui- 
sit ses prétentions à réformer la contribution foncière 
des propriétés bâties et celles des portes et fenêtres. 
Même ainsi réduite, la proposition n'était pas pra- 
tique: M. Jules Roche et M. Rouvier, président du 
conseil, en firent la lumineuse démonstration contre 
M. Yves Guyot, rapporteur, dont les conclusions 
furent repoussées par la Chambre à la majorité de 
341 voix contre 168. M. Rouvier s'engagea seulement 
à presser les travaux préparatoires de son adminis- 
tration pour mettre la Chambre en état d'opérer la 
réforme plus tard, si elle le jugeait convenable. Le 
projet du gouvernement fut d'ailleurs adopté. 

M. Rouvier, en prenant le pouvoir, avait trouvé 
la question des sucres engagée par son prédéces- 
seur; le résultat du rendement des impôts pendant 
le premier semestre de 1887 n'avait pu que le con- 
firmer dans son désir de soutenir les propositions 
de M. Dauphin et de diminuer de ce chef les pertes 
énormes subies par le Trésor : les impôts et revenus 
autres aue les taxes directes avaient donné 46 mil- 
lions de plus qu'en 1886, S5 millions de moins que 
les évaluations budgétaires. La totalité de la moins- 
value provenait des sucres, qui avaient donné un 
mécompte de près de 26 millions. Dès le 10 mai, 
la Chambre avait commencé l'examen du projet de 
loi relevant les taux légaux de rendement des bel- 



JUJX-JUILLET 1887. 163 

teraves prises en charge, et le débat donna lieu à 
une énergique défense de la part des représentants 
des régions sucrières, qui trouvaient fort désa- 
gréable d'être privées de leurs énormes bonis de 
fabrication* : MM. Dellisse, Ribot, Méline, etc. 
luttèrent pied à pied contre M. Sans-Leroy, rap- 
porteur, M. Dauphin puis M. Rouvier, ministres 
des finances; le débat se termina le 4 juin par 
l'adoption de la nouvelle loi à la majorité de 
367 voix contre 182. Aussitôt transmis au Sénat, 
le projet y fut rapporté par M. Tirard, combattu 
par MM. Foucher de Careil et Paris, et approuvé 
par 476 voix contre 87 ^ 



1 Avec les rendements prévus par la loi de 1884, les quantités 
de sucre rafâné totalement exemples de droits s'étaient élevées 
à 29 millions de kilogrammes dans la campagne de 1884-85, à 
76 millions pour 1882-86; avant la On de la (ampagnc 1886-87, 
elles altcignaicnt 13o millions de kilogrammes; le Trésor perdait 
ainsi b7 millions de droits pour une seule année, à raison de 
50 fr. par quintal. 

2 La loi sur les sucres fut promulguée le 4 juillet dans la 
teneur suivante : 

Article premier. Les dispositions de Tarlicle 4 de la loi du 
29 juillet 1884 sont modifiées comme suit : 

A partir du 1" septembre 4887, le rendement légal par 
100 kilogr. de betteraves mises en œuvre dans les fabriques de 
sucre sera ainsi fixé : 

Campagne de 1887-d88S : 7 kil. de sucre raffiné. 

Campagne de d888-1889 : 7 kil. 25 de sucre raffiné. 

Campagne de 1889-1890 : 7 kil. 50 de sucre raffiné. 

Campagne de 1890-1891 : 7 kil. 75 de sucre raffiné. 
' Art. 2. Les fabricants dont les usines étaient déjà installées, 
au moment de la promulgation de la loi du id juillet 1884, 
en vue d'utiliser les jus des mêmes betteraves à la fabrication 
simultanée du sucre et de l'alcool, seront maintenus exception- 
nellement sous le régime de la constatation à Tefi'ectif et béné- 
ficieront d'un déchet de fabrication de 12 p. 100. 

Art. 3. Toute infraction aux prescriplions de. la présente loi 
et des règlements qui seront rendus pour son exécution, ainsi 
que les con Ira ven lions aux lois antérieures, seront punies des 
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Mais de tous les débats de la Chambre, celui qui 
excita le plus l'altenlion durant les mois de juin et 
de juillet, tant à raison de son importance intrin- 
sèque qu'à cause des circonstances où il était sou- 
levé, ce fut celui des lois militaires. 

Lorsque le général Boulanger avait été nommé 
ministre de la guerre, en 1886, il avait retiré du 
Sénat le projet sur le service de trois ans adopté 



peines portées par l'article 3 de la loi du 30 décembre 4873. 

Toute manœuvre ayant pour but de fausser les appareils du 
pes3go, de tromper sur le poids des betleraves mises en œuvre, 
entraînera, en outre, le remboursement du double des droits 
sur les quantité:» de sucre qui, par ce moyen, auront dû être 
soustraites à la prise en charge depuis le commencement de la 
campagne, et du quadruple de ces droits en cas de récidive. 

Art. 4. Lorsqu'un procès-verbal constatant une contravention 
aux prescriptions de la présente loi aura été dressé par un seul 
agent des contributions indirectes, il ne fera foi en justice que 
jusqu'à preuve contraire, conformément aux articles lo4 et sui- 
vants du Code d'instruction criminelle. 

Art. 5. A partir de la promulgation de la prochaine loi, les 
sucres bruts titrant au minimum 65" et moins de 98° seront admis 
à la décharge des comptes d'admission temporaire d'après leur 
rendement net, établi dans les C(;ndition3 déterminées par l'ar- 
ticle 18 de ,ia loi du 19 juillet 1880, j^ous la déduction, à titre 
de déchet, de 1 1/2 p. 100 de ce rendement. 

Art. 6. Sftronl admises en décharge à raison de 14 p. 100 de 
leurs poids, an compte djes fabricants qui n'emploieront pas le 
procédé de l'osmose, les mélasses ayant au moins 44 p. 100 de 
richesse saccharine absolue, lorsqu'elles seront expédiées en dis- 
tillerie ou à l'étranger. 

Arl. 7. Pour couvrir le Trésor du surcroît de dépenses que 
peut nécessiter l'application du régime institué en faveur de 
l'industrie sucrière par la loi du 29 juillet 1884, chaque fabri- 
cant sera tenu de verser, à dater du l«p septembre prochain, 
dans la caise du receveur principal des contributions indirectes, 
une redevance dont le montant est fixé à 30 centimes par 
1,000 kilogrammes de betteraves mises en œuvre. 

Celte redevance sera payée en trois termes, savoir : au 31 dé- 
cembre, sur le tiers des quantités constatées à cette date, au 
«1 mars et au 31 mai, par moitié, sur le surplus. 



JUIN-JUILLET 1887. 165 

par la Chambre en 1885, et déposé au Palais- 
Bourbon un immense projet de loi où toutes les 
questions intéressant Tarmée étaient réglées h 
nouveau : Service militaire, état des sous-officiers, 
recrutement et avancement des officiers, cadres des 
diverses armes, etc. Cette façon de procéder avait 
de la grandeur, une grandeur apparente au moins, 
puisqu'il s'agissait de faire un véritable Code mili- 
taire; en revanche, on contraignait ainsi la Chambre 
de recommencer ab ovo ses études sur le service de 
trois ans, et, qui pis est. Ton subordonnait la pro- 
mulgation de réformes d'une utilité incontestée, 
telle la création d'une nouvelle division de cavalerie 
indépendante, à l'adoption d'une foule de disposi- 
tions infiniment plus discutables, comme l'unité 
d'origine des officiers, le service de trois ans lui- 
même, etc. La commission de l'armée élue par la 
Chambre fit, devant Ténormitc de cette lâche, ce que 
le ministre lui-même aurait dû faire : elle la scinda, 
et parmi les morceaux qu'elle fit du monument, 
elle choisit ceux qui étaient le plus à sa guise, en 
négligeant les autres parties de la réforme, si 
urgentes fussent-elles. M. Laisant fut chargé du 
rapport sur les titres I et II du projet, qui concer- 
naient le recrutement de l'armée,, autrement dit 
l'institution du service de trois ans, et les sous-offi- 
ciers, et comme elle tenait surtout à réduire la 
durée du service, il demeura convenu que l'on sui- 
\rait strictement pour la discussion publique Tordre 
des deux titres, bien qu'il y eût un intérêt capital, 
'comme on le sait, à ce que la question des sous- 
officiers fût réglée la première pour assurer de 
bons cadres à l'armée, avant de diminuer la pé- 
riode d'instruction des troupes. 
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D'après les dispositions contenues dans le titre 1®^', 
tel que M. Laisant le soumettait au vole de la 
Chambre, le recrutement de l'armée devait être 
dorénavant organisé conformément aux principes 
suivants* : 

La durée du service est de trois ans dans l'armée 
active, six dans la réserve, six dans la territoriale, 
cinq dans la réserve territoriale. Plus de jeunes 
gens classés dans les services auxiliaires ;^plus de 
dispenses de droit en faveur des fils de veuves^ 
aînés d'orphelins, etc.; plus de dispenses condi- 
tionnelles pour les jeunes gens entrés dans rensei- 
gnement ou dans les cultes; plus de volontariat 
d'un an. Tous les hommes reconnus valides par les 
conseils de revision sont incorporés, sauf les excep- 
tions ci-après : le conseil peut accorder des dispenses 
provisoires, sur l'avis d'un jury communal de cinq 
pères de famille, à ceux qu'il juge être nécessaires 
comme soutiens dt3 famille; il peut aussi accorder 
des sursis d'appel; le tout dans une proportion 
fixée par le ministre; les élèves des Écoles poly- 
technique, forestière et normale supérieure sont 
considérés comme présents sous les drapeaux, et si, 
à leur sortie de l'école, ils n'entrent pas dans 
l'armée active, ils sont nommés officiers de réserve. 
Le contingent est réparti par tirage au sort et sui- 
vant k's besoins entre l'armée de mer, l'armée 
coloniale et l'armée de terre; pour celle-ci, le recru- 
tement est désormais régional, c'est-à-dire que 
chaque régiment prend ses conscrits dans la cir- 
conscription territoriale même où il tient garnison. 



i Nous croyons inutile de rappeler ici les dispositions corres- 
pondantes de la loi de 1872, qui sont connues de tous. 
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Les exemptés, dispensés provisoirement ou ajour- 
nés, payent une taxe militaire. Enfin tous les incor- 
porés doivent servir trois ans effectifs, mais comme 
trois contingents donnent un nombre d'hommes trop 
considérable pour les ressources budgétaires, deux 
articles du projet permettent de les réduire : un 
certain nombre d'hommes de seconde année peuvent 
être renvoyés en congé de semestre pendant Thiver; 
parmi ceux qui ont fini leur seconde année de ser- 
vice et qui ont obtenu un certificat d'aptitude 
militaire, un tirage au sort détermine ceux qui 
seront renvoyés en congé illimité. 

Sans discuter dans le détail chacun de ces nou- 
veaux principes, sans même revenir sur les consi- 
dérations générales qui ont été exposées * sur la 
réduction du service et de son égalité absolue, il 
est aisé de signaler les inconvénients graves du 
système soutenu par M. Laisant d'accord avec le 
général Boulanger : pour cause de nécessités bud- 
gétaires, on réduisait le service non pas à trois ans, 
mais à deux ans et même à dix-huit mois pour 
une énorme fraction de Tarmée ; on renvoyait 
après deux ans les soldats les plus instruits, en 
s'exposant dès lors k ne plus pouvoir recruter les 
sous-officiers que parmi les moins capables; aux 
dispenses légales, impératives, on substituait des 
dispenses facultatives, source nécessaire de faveur 
et d'arbitraire. Quoi qu'il en soit, le rapport était 
prêt lorsque survint la crise ministérielle; si le 
nouveau cabinet avait voulu proposer un nouveau 
système, on n'eût pas manqué de lui dire qu'il 
ajournait la question par complaisance pour la 

1 Voir VAnnêe politique 1884, p. 111; et 1883, p. 114. 
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droite, pour faire échapper les séminaristes au ser- 
vice militaire. Aussi résolut-il d'accepter et les 
principes du projet et ses règles de détail, sauf à 
contester quelques articles techniques, et tandis 
que la discussion de la grande loi militaire se 
poursuivait^ le général Ferron, ministre de la 
guerre, prépara et fît voter une série de petites lois 
que nous examinerons plus loin et qui paraient 
sans bruit aux besoins les plus pressants de Tarmée. 
Après avoir écarté par 414 voix contre 54 une 
motion de M. Freppel tendant à Tajournement de la 
loi et fondée sur l'état de trouble où se trouvait 
l'Europe, la Chambre aborda le 4 juin Uexamen du 
titre P'; elle ne le termina que le 9 juillet : c'est dire 
que d'innombrables discours furent prononcés, 
comme si la question venait pour la première fois 
devant le Parlement. Dans la discussion générale, 
on entendit successivement MM. de Martimprey, de 
Lamarzelle, de Plazanet, de la Perronnays, Javal, 
Keller, Margaine, contre la loi, M. de Mun surtout 
qui fît un fort beau discours à la gloire de la vieille 
armée française et supplia la Chambre de ne point 
sacrifier la solidité de l'armée sous prétexte de lui 
donner plus de soldats; MM. Gandin de Villaine, 
Dupuy, Lyonnais, Hanotaux, de Jouvencel, Laisant, 
le général Ferron firent Tapologie du service de trois 
ans, des armées démocratiques, le ministre de la 
guerre insistant surtout sur l'utilité d'accroître le 
nombre des soldats instruits, celle d'améliorer le sort 
matériel et moral des sous-officiers pour les conser- 
ver plus longtemps dans l'armée, et indiquant qu'il 
avait l'intention d'incorporer les étudiants au siège 
même de leurs travaux et de leur donner, pendant 
Thiver, des facilités pour la continuation de leurs 



\ 
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études. Mais, dit le général de Frescheville, tout cela 
vous pouvez le faire par décret sans changer la loi 
de 1872, puisque le ministre, d'après cette loi, est 
libre d'appeler ou de renvoyer les classes h sa guise, 
et de fixer le rapport entre les deux portions du 
contingent. Pourquoi n'en pas faire l'essai avant de 
consacrer législativement une si grosse réforme? La 
discussion générale fut close le 16 juin. A ce mo- 
ment, la commission, par l'organe de son président, 
M. de Mahy, demanda que l'urgence fût votée pour 
éviter une seconde délibération. Il y avait là une 
petite embûche des radicaux : ils comptaient que si 
le gouvernement se prononçait pour l'urgence, il 
s'aliénerait la droite; s'il parlait contre, il rendrait 
évident le fameux pacte. Le gouvernement déclara 
s'en rapporter à la sagesse de la Chambre, celle-ci 
pouvant seule dire si, dans une matière aussi grave, 
elle se jugerait suffisamment informée par une seule 
délibération; pour lui, son opinion était faite et on 
la connaissait. L'urgence fut prononcée par 355 voix 
contre 191, puis le passage à l'examen des articles 
par 384 voix contre 118. 

Vint alors le défilé des contre-projets et des amen- 
déments, dont nous pouvons seulement indiquer les 
principaux. D'aboKd sur la durée du service. M. Plan- 
teau voulait la nation armée, la suppression des 
armées permanentes, mais reconnut que la chose 
eût été dangereuse dans l'état de l'Europe, et se 
retira de la lutte. M. Keller réduisait le service à 
quatre ans, divisait le contingent en trois portions : 
la première servant quatre ans; la seconde un an; 
la troisième restant dans ses foyers à la disposition 
du ministre; il autorisait le remplacement entre 
jeunes gens d'une même classe, appartenant à des 

15 
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portions différentes le projet fut écarté. MM. le 
baron Reille et de Lanjuînais admettaient deux por- 
tions dans le contingent, la première servant trois 
ans pleins, la seconde un an seulement, et la faculté 
de substitution de l'une à l'autre, avec primes d'en- 
gagement et de rengagement payées sur le produit 
de la taxe militaire; combatlu par M. Jamais, ce 
système, qui donnait cependant satisfaction à la 
plupart des intérêts en cause, fut repoussé par 
363 voix contre 168. Le service de trois ans fut voté 
par 468 voix contre 41. 

Restait à l'organiser, c'est-à-dire à trouver les 
moyens de diminuer le contingent : c'étaient la ques- 
tion des dispenses et celle des renvois anticipés. 
Toutes les propositions de la commission passèrent, 
avec l'appui du gouvernement, en ce qui concerne 
les dispenses: on substitua les dispenses facultatives 
cojnme soutiens de famille aux dispenses légales et 
Ton en fixa la proportion à 15 p. 100 du contingent; 
M. Ribot vit rejeter, par 324 voix contre 223, un 
amendement qui maintenait les dispenses légales en 
astreignant ceux qui en bénéficieraient à un service 
de trois à six mois. L'exemption totale des membres 
de l'enseignement et des séminaristes, réclamée par 
M. de la Martinière, fut, après quelques paroles de 
M. Rouvier, président du conseil, rejetée par 373 voix 
contre 173. M. Laurençon demanda que les sémina- 
ristes fussent versés dans les infirmeries et les ambu- 
lances en temps de guerre, et reçussent, en temps de 
paix, une instruction préparatoire à cet effet: rejeté 
par 347 voix contre 200. Même sort pour un amen^ 
dément de M. Rodât, qui incorporait les sémina- 
ristes dès le temps de paix dans le corps des infir- 
miers. De vains efforts furent tentés pour assimiler 
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aux élèves des trois écoles favorisées par la commis- 
sion ceux des autres écoles supérieures de l'Etat ; 
on consentit seulement à étendre quelque peu la 
.nomenclature des jeunes gens qui pourraieurt obtenir 
des sursis d'appel dans l'intérêt de leurs études ou 
de leur profession. 

La commission ne fut pas aussi heureuse sur 
l'article 49 qui autorisait le renvoi, après deux ans, 
des jeunes soldats ayant atteint un certain degré 
d'instruction militaire. M. Martin-Feuillée combattit 
vivement cette disposition, en disant que, l'un des 
premiers partisans du service de trois ans, il ne 
l'aurait jamais défendu s'il eût pu penser qu'il abou- 
tirait au service de deux ans, que tous les hommes 
compétents déclarent insuffisant et auquel Tarmée 
allemande a depuis longtemps renoncé. M. Laisant 
riposta que l'article 49 était désormais indispensable 
pour que la loi pût être appliquée sans que le bud- 
get eût à supporter de nouvelles charges. Ce n'était 
point l'opinion du minisire de la guerre. Au moyen 
de certains calculs que nous ne pouvons rapporter 
ici, le général Ferron établit que le surcroît d'effec- 
tif à entretenir ne dépasserait pas 65,500 hommes, 
que les libérations anticipées, les congés d'hiver au- 
torisés parFarticleSO réduiraient à 55,000 hommes; 
en versant ces hommes dans l'infanterie, il suffirait 
d'une trentaine de millions pour subvenir à leurs 
besoins, et le ministre avait trouvé ou comptait trou- 
ver les deux tiers de cette somme dans diverses éco- 
nomies. L'article 49 est donc inutile, disait le général 
Ferron, et il laissa entendre qull le jugeait dan- 
gereux : « J'ai dit à la commission que je ne m'op- 
poserais pas à son adoption, mais j'ai ajouté, et je 
vie répète, que, tant que je serais ministre, je ne 
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ferais pas usage de cet article. » L'article 49 fut re- 
poussé par 318 voix contre 205, au grand mécon- 
tentement de M. Laisant, qui déclara qu'il jugeait 
la loi tuée et donna sa démission de rapporteur. 
M. de Mahy prit provisoirement sa place ; le titre I«% 
adopté dans son ensemble par 352 voix contre 181, 
tut aussitôt porté au Sénat. 

La Chambre passa à l'examen du titre II (sous- 
officiers), qui ne souleva guère de discussion. Le 
ministre de la guerre avait dit qu'il n'attachait^ 
pas grande importance à ce projet et que c'était 
autrement qu'il fallait aborder la question; il ne 
s'opposait point, cependant, à l'adoption du titre II. 
La besogne fut expédiée en deux ou trois jours : la 
prime de rengagement et ses accessoires, légèrement 
accrus, devaient être payés aux sous-officiers, d'une 
manière plus avantageuse pour ces derniers; on 
s'efforçait également de leur assurer un plus grand 
nombre d'emplois civils à leur sortie du régiment. 
Le projet fut voté le 13 juillet. 

Tandis que l'on s'étendait ainsi en surface sur les 
questions militaires, sans procurer de bénéfice im- 
médiat à l'armée, le général Ferron, ministre de la 
guerre, préparait, déposait, faisait voter par les deux 
Chambres et promulguait en un mois, du 20 juin au 
25 juillet, trois lois qui^ d'apparence modeste, n'en 
réalisaient pas moins immédiatement de très impor- 
tants progrès. 

La loi des cadres de 1875 a prévu l'existence de 
six divisions de cavalerie indépendante, destinées à 
former un premier rideau de troupes sur la fron- 
tière, pour couvrir la mobilisation; mais, pour des 
motifs d'économie, cinq seulement de ces divisions 
avaient été organisées,* la sixième n'existait que sur 
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le papier, sauf pour une de ses trois brigades, celle 
de cavalerie légère, qui était détachée en Algérie. 
Par un premier projet de loi, le général Perron se 
fit autoriser à créer quatre nouveaux régiments de 
cavalerie * ; en remaniant les cadres des régiments 
d'Afrique et en réalisant quelques économies nou- 
velles, il pourvut à cette création sans grande dé- 
pense. La 6® division fut prête à l'automne. 

Le second projet avait trait à Tinfanterie. On s'est 
souvent plaint de reffectif dérisoire des compagnies, 
qui provient en grande partie du trop grand nombre 
de ces dernières, et qui est très nuisible à Tinstruc- 
tion des troupes et des officiers. Le ministre suppri- 
mait les compagnies de dépôt des 144 régiments 
d'infanterie et des 30 bataillons de chasseurs, compa- 
gnies qui n'ont d'utilité qu'en temps de guerre pour 
recevoir les hommes, les équiper, les dégrossir et 
les expédier à l'armée; il supprimait également les 
quatrièmes bataillons des régiments d'infanterie, 
n'en laissant subsister qu'un cadre de 9 officiers pour 
les reconstituer au moment du besoin; par contre, 
il créait 18 nouveaux régiments « territoriaux », un 
par corps d'armée, prenant leurs hommes sur toute 
l'étendue du corps d'armée, et formant ainsi une 
troupe disponible que l'on pouvait, sans trouble 
pour la mobilisation, porter dès le temps de paix 
sur les points faibles de la frontière. En ce qui con- 
cerne l'eff'ectif, le résultat de la réforme était de le 
porter, en temps de paix, de 80 à 105 hommes par 
compagnie, suppressions et créations compensées. 

Le troisième projet concernait les sous-officiers 

1 L'autorisation fut donnée pour treize régiments; le ministre 
n'en usa que pour quatre. 

15, 
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rengagés : on leur accordait une tenue de ville en 
drap fin et un ameublement de chambre. 

Le général Ferron avait également préparé une 
autre proposition de loi relative à l'appel des dis- 
pensés. Les dispensés, en vertu de Tarticle \7 de la 
loi de 1872, peuvent être soumis à des exercices mi- 
litaires avant d'entrer dans la réserve, mais jamais, 
depuis 1872, on ne leur a imposé cette charge, si 
bien que ces hommes arrivent à l'armée, pour faire 
comme réservistes leur période de vingt-huit jours, 
sans avoir jamais porté le fusil. Le ministre de la 
guerre résolut de les assimiler désormais à la seconde 
portion du contingent, qui fait six à huit mois de ser- 
vice, et, comme il innovait, il crut nécessaire d'ob- 
tenir Tautorisation léi^islalive. La commission de 
l'armée lui ayant fait observer que cette autorisa- 
tion n'était point nécessaire puisque la loi de 1872 
lui donnait le droit d'agir, le général Ferron retira 
le projet et procéda par voie de décision ministé- 
rielle : les dispensés furent astreints à deux mois de 
service la première année, un mois la seconde et un 
mois la troisième ^ 

Restait une dernière loi militaire présentant un 
certain caractère d'urgence. On se souvient que le 
général Boulanger avait demandé, au mois de mai ^, 
à faire un essai de mobilisation partielle d'un corps 
d'armée : selon lui, l'essai devait se borner à l'appel 

1 II est à remarquer que la conséquMice de cette réforme était 
l'introduction du service de trois ans, car pour incorporer ces 
nouveaux contigcnts, sans sortir des crédits budgétaires^ il fallait 
réduire la durée du service de la première portion, qui fait 
quatre ans effectifs sous le régime actuel. Tous ces projets 
avaient, d'ailleurs, été approuvés par le conseil supérieur de la 
guerre avant d'êirc soumis an Parlement. 

il Voir ci-dessus, p. 104. 
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des hommes de la réserve et de la territoriale, à la 
conscription des chevaux, à Téquipement et au har- 
nachement des uns et des autres; après quoi, les 
unités mobilisées seraient aussitôt disloquées. Les 
avis étaient très partagés sur Tutilité de cet essai, 
les appels périodiques de réservistes et de territo- 
riaux montrant que ces opérations se font régulière- 
ment. Cependant, le gouvernement ne voulait point 
paraître reculer, ni surtout encourir le blâme de 
céder aux menaces de rAllemagne; aussi, le général 
Perron maintint-il le projet de son prédécesseur, 
tout en le modifiant et eu Taméliorant : d'une par(, 
Tessai fut réduit à la seule armée active ; de l'autre, 
la mobilisation fut complétée par des mouvements 
de concentration : les unités actives mobilisées 
devaient s'embarquer en chemin de fer, faire un tra- 
jet d'une centaine de kilomètres, débarquer, ma- 
nœuvrer durant quelques jours, et revenir, par la 
voie ferrée^ à leurs quartiers, où aurait lieu la dislo- 
cation. L'opération comportait une dépense de 7 mil- 
lions, au dire du rapporteur, M. Lesguillier. Le prin- 
cipe en fut vivement combattu par M. Cavaignac, 
qui n'eut point de peine à démontrer que cet essai 
ne ressemblerait en rien aux conditions d'une mobi- 
lisation véritable et générale ; mais, le ministre de 
la guerre ayant insisté sur la nécessité de se ren- 
seigner exactement sur certains détails du méca- 
nisme de la mobilisation, sur le dédoublement des 
unités de combat^ sur la rapidité de l'embarquement 
des troupes, sur la valeur du matériel et des che- 
vaux de réquisition après un trajet en chemin de 
fer, le projet fut Yoté par la Chambre à la majorité 
de 329 voix contre 122. Au Sénat, sur le rapport du 
général Campenon et de M. Tirard, le projet réunit 
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169 voix contre 79, après une courte discussion à 
laquelle prirent part M. Bardoux et le général 
Arnaudeau. L'essai de mobilisation devait avoir lieu 
en septembre, dans un corps désigné au dernier 
moment. 

La discussion de ces diverses lois absorba pres- 
que exclusivement Tactivité du Parlement, pendant 
les mois de juin et de juillet. Parmi les autres objets 
de ses délibérations, il suffit de signaler : trois lois 
qui purent être votées par les deux Chambres et pro- 
mulguées aussitôt, Tune portant de quatre à huit ans 
la durée du stage des auditeurs de deuxième classe 
au conseil d'État, Tautre approuvant une conven- 
tion passée avec la Compagnie des Messageries ma- 
ritimes pour les services postaux de Ja Méditerranée, 
de rkido-Chine, de l'Afrique et de l'Australie, la 
troisième élevant de 30 à 70 fr. les droits d'entrée 
sur les alcools étrangers, pour répondre à une loi 
allemande qui venait d'accorder à ces produits une 
énorme prime d'exportation. Le Sénat renvoya à sa 
commission, après en avoir commencé l'examen, la 
proposition de loi, précédemment votée par la 
Chambre et étendant aux travaux des villes le béné- 
fice de la loi de 1865 sur les associations syndicales; 
à Toccasion du règlement définitif du budget de 
1875, il vota un blâme à M. Caillaux, ancien minis- 
tre des finances, pour l'affaire du pavillon de Mar- 
san*. A la Chambre des députés, on prit en consi- 
dération une proposition de MM. Maurice Faure et 
Sabatier, tendant à limiter le droit de succession 
ab intestat aux parents du cinquième degré, une 
autre de M. Steenackers, tendant à établir une taxe 

1 Voir y Armée politique 1882, p. 96. 
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de séjour sur les étrangers. Deux séances furent 
consacrées à rejcttr, par 258 voix contre 221, un 
projet concédant à une compagnie la construction 
d'un réseau de chemin de fer métropolitain k Paris, 
projet dont on jugeait les conditions financières trop 
onéreuses pour TÉtat. La Chambre vota de nou- 
veau, avec modifications, la proposition sur les délé- 
gués mineurs qui lui revenait du Sénat* : sa com- 
mission lui demandait de faire élire un délégué par 
groupe de 250 ouvriers, M. Basly en voulait un par 
1500 ouvriers, de manière que le délégué cessât 
d*ètre ouvrier lui-même et échappât dès lors à l'au- 
torité des compagnies minières; un système tran- 
sactionnel fut adopté : il y aurait un délégué dans 
les exploitations ayant moins de 1500 mineurs, deux 
dans les autres. La Chambre reprenait enfin Texa- 
men d'une vieille proposition, tendant à accorder 
des pensions aux blessés des journées de Février 1848, 
et déjà elle n'était plus en nombre pour voter, lors- 
que, le 22 juillet, la session ordinaire fut close par 
décret. 

Le cabinet Rouvier sortait consolidé et grandi de 
ces premières épreuves ; le Parlement avait sanc- 
tionné par ses votes l'orientation nouvelle donnée à 
la politique républicaine; restait à faire accepter 
cette orientation par le pays, et à préparer les élec- 
tions générales de 1889, en donnant satisfaction aux 
besoins de réformes administratives et financières, 
qui s'étaient révélés dans les derniers temps. La 
lâche du gouvernement était facilitée à l'intérieur 
par l'accalmie qui s'était produite dans les relations 
extérieures de la France : la presse allemande était 

1 Voir V Année politique 1885, p. 27@« 
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désormais moins agressive, les rapports des deux 
cabincls de Paris et de Berlin redevenns tolérables, 
sinon cordiaux; àPékin enfin, le 26 juin, M. Cons- 
tans obtint d'importantes améliorations au traité 
de commerce signé en 1886 entre la France et la 
Chine : moyennant la cession à la Chine de la pres- 
qu'île de Pak-Lung, la France fit désigner quatre 
villes chinoises qui seraient ouvertes au commerce 
sur la frontière du Tonkin ; elle eut le droit d'impor- 
ter de Topium en Chine, le Céleste-Empire renonça 
à avoir des consuls au Tonkin; enfin, les tarifs de 
transit furent diminués. 

La session du Reichstag al lemand fu t close le 1 8juin 
après que cette assemblée eut voté les diverses sur- 
taxes réclamées par le gouvernement; M. de Bis- 
marck venait d'assurer à Tempire près de 200 mil- 
lions de ressources, infiniment plus qu'il n'était 
nécessaire pour couvrir les nouvelles dépenses mili- 
taires; ce n'était pas encore assez à son gré, paraît- 
il, car, les chefs du parti national libéral ayant 
indiqué qu'ils ne consentiraient plus d'impôts au 
cours de la législature, le ministre des finances 
annonça qu'il préparait quelques autres mesures 
fiscales. On voit que l'alliance du chancelier avec le 
Vatican portaitdes fruits abondants; M. de Bismarck 
put même croire qu'aux premières élections géné- 
rales il réussirait à anéantir le centre : la Diète bava- 
roise fut renouvelée à la fin de juin, et les électeur» 
infligèrent quelques pertes sérieuses aux ultramon- 
tains qui avaient toujours été, jusque-là, les maître» 
incontestés de la majorité; rien n'empêchait d'espé- 
rer qu'il en serait bientôt de même dans tout l'em- 
pire. 
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Eq revanche, Jes rapports de TAllemagne avec la 
Russie demeuraient aigres-doux. La Russie poursui- 
vait méthodiquement sa lutte contre le germanisme, 
dans les provinces baltiques et polonaises : un ukase 
interdit aux étrangers d'y acquérir la terre, un autre 
prescrivit l'emploi exclusif du russe dans les établis- 
sements d'iastruction; ne pouvant user- de repré- 
sailles, puisque déjà elle avait expulsé les Slaves 
étrangers résidant dans ses provinces frontières, TAl- 
4emagne chercha à se venger en organisant une cam- 
pagne de baisse sur les fonds russes à la Bourse de 
Berlin; le seul résultat de cette campagne fut de 
causer un tort considérable aux rentiers allemands. 
Pas d'espoir non plus, pour le moment du moinsi» 
d'entraîner la Russie dans quelque complication 
extérieure; dans le courant de juillet, une entente 
définitive fut conclue, entre les cabinets de Londres 
-et de Saint-Pétersbourg, au sujet des frontières 
afghanes; les Turcomans russes recouvrèrent Pen- 
djeh, Maruschak et le territoire de Bala-Murghab, 
l'Afghanistan conserva Khodja-Saleh et le district 
de Khamiah. Quant à la question bulgare, la Russie 
restait l'arme au pied. 

Tandis que l'Allemagne poussait la Porte à pré- 
senter un candidat au trône de Bulgarie, que la 
Turquie, peu soucieuse de s'aliéner la Russie, sol- 
licitait le czar de l'autoriser à négocier la retraite de 
a régence et la nomination d'une autorité intéri- 
maire nouvelle, et que la Russie consentait seulement 
à proposer un candidat qui irait immédiatement à 
:Sofîa prendre le pouvoir et préparer sa propre élec- 
tion, les régents bulgares, devant l'anarchie crois- 
sante du pays, crurent jouer un coup de maître en 



180 L'ANNÉE POLITIQUE. 

mettant TEurope en face d'un fait accompli : le 
7 juillet, le Sobranié réuni à Tirnova acclama comme 
prince de Bulgarie le prince Ferdinand de Saxe- 
Cobourg, né en 1861 et lieutenant dans Tarmée hon- 
groise ; en attendant la réponse du prince, les légents 
furent confirmés; ils en profitèrent pour former un 
nouveau ministère sous la présidence de M. Stoilof, 
en se débarrassant de MM. Radoslavof et NicolaïefT 
qu'ils suspectaient de préparer un coup d'État mili- 
taire. 

La Porte demanda aux puissances 'quel était leur 
avis; la Russie répondit qu'elle n'accepterait jamais 
aucune décision du Sobranié; les autres se décla- 
rèrent prêtes, avec plus ou moins 'de chaleur, h 
approuver Télection, si elle obtenait l'adhésion una- 
nime; l'attitude de la Russie suffisait à empêcher 
cette unanimité. Mais que ferait le prince Ferdinand? 
il demanda quinze jours pour réfléchir, et, ce délai 
expiré, il ne dit ni ne fit rien ; il hésitait sans 
doute à accepter Taventure pour se heurter au 

czar. 

Pendant ce temps, la politique serbe prenait 
une allure favorable à la Russie : le 10 juin, M. Gara- 
chanine donna définitivement sa démission et fut 
remplacé au pouvoir par un ministère libéral-radi- 
cal présidé parle chef du parti russe, M. Ristitch. 
Malgré les eff'orts de ce dernier pour paraître conci- 
liant, malgré un voyage du roi Milan à Vienne, l'évé- 
nement fut généralement considéré comme un échec 
pour l'influence autrichienne. A ceux qui voulaient 
l'exclure de Bulgarie, la Russie ripostait en faisant 
un pas en avant dans la zone d'action de l'Autri- 
che. 

La même obscurité continuait donc à envelopper 
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Tavenir de TOrient. Aussi la Turquie s'appliquait- 
elle a écarter, partout où elle le pouvait, les causes 
de conflit. Depuis le mois d'avril, la Crète était le 
théâtre de troubles qui menaçaient de dégénérer en 
véritable guerre civile : les habitants demandaient 
qu*une partie du produit des douanes, intégralement 
versé jusque-là à Constantinople, fût appliqué aux 
besoins de Tile ; de plus, les chrétiens désiraient que 
les deux tiers des sièges de députés à rassemblée 
Cretoise leur fussent donnés, les Musulmans n'en 
conservant qu'un tiers; la population refusait de 
payer les impôts, s'il n'était pas fait droit à ses 
réclamations. Une délégation se rendit à Constanti- 
nople pour négocier avec le sultan ; après un mois 
de pourparlers, la Porte fit une concession, vers le 
milieu de juillet : elle fit remise à la Crète de la 
moitié du revenu des douanes; l'île fut bientôt paci- 
fiée. 

En Angleterre, le nouveau bill pour la répression 
des crimes en Irlande fut définitivement adopté par 
la Chambre des communes, le 8 juillet, à la majorité 
de 369 voix contre 262. Mais, pour en arriver là, la 
Chambre avait dû décider, sur la motion qu'en fît 
M. Smith, au nom du gouvernement, qu'elle n'exa- 
minerait plus aucun amendement et voterait les 
articles sans discussion à partir d'une certaine date. 
Bientôt ratifié par la Chambre des lords, le bill fut 
aussitôt promulgué et rendu applicable en tout ou en 
partie à dix-huit des districts irlandais. Eu même 
temps, la Chambre des communes abordait l'examen 
du bill agraire; mais dans la crainte d'être aban- 
donné par ses alliés, les libéraux-unionistes, le cabi- 
net Salisbury dut rendre ce bill plus favorable aux 

16 
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tenanciers qu'il nelétait à Torigine; c'est ainsi qu'il 
donna, pour trois ans, aux commissaires agraires le 
droit de fixer, sur la demande du propriétaire ou du 
fermier, le montant des baux d'après un étalon d'é- 
valuation des terres spécial ; la fixation ne devait 
être faite d'abord que pour un an et ne continuerait 
à être appliquée que si les deux parties acceptaient 
l'étalon. 

A Gonstantinople, sir H. Drummond-Wolfi*, forte- 
ment appuyé par les ambassadeurs d'Allemagne, 
d'Autriche et d'Italie, se démenait en vain pour faire 
ratifier par le su 11 an la convention du S2 mai rela- 
tive à rÉgypte * ; la Russie et la France, au contraire^ 
s'opposaient de toute leur énergie à cette ratification, 
disant que le monde musulman (et c'était vrai) voyait 
avec inquiétude le Commandeur des croyants légiti- 
mer l'intervention d'une puissance chrétienne dans 
ses possessions, et que, pour elles, sila Porte favori- 
sait les empiétements de l'Angleterre, elles se consi- 
déreraient comme libres de prendre telles garanties 
ou compensations qui leur conviendraient; ces argu- 
ments firent impression sur le sultan; en dépit de 
ses ministres, qui étaient acquis à l'Angleterre, il 
força sir H. Drummond-Wolff* à reculer à plusieurs 
reprises le délai fixé pour la ratification; puis, l'An- 
gleterre s'étant définitivement refusée à modifier l'ar- 
ticle qui lui donnait le droit de réoccuper l'Egypte en 
cas de troubles S le sultan laissa expirer le dernier 



i Voir aux Pièces justificatives, B, le texte de celto convention. 

2 Le sultan se serait satisfait, paratt-il, de la rédaction sui- 
vante pour l'aplicle 5 : « En cas de troubles intérieurs en Egypte, 
ou de danger extérieur, le gouvernement ottoman prendra immé- 
diatement les mesures nécessaires afin de réprimer ces désordres 
et d*écarter ces dangers, en y envoyant ses propres troupes 
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délai accordé par l'envoyé extraordinaire britan- 
nique sans donner sa signature. Le 16 juillet, sir 
H. Drummond-Wolff quitta Gonstantinople; les 
relations diplomatiques n'étaient point rompues 
entre les deux, puissances, puisque l'ambassadeur 
anglais, sir W.White d^ieurait à son poste, mais la 
négociation spéciale dont avait été chargé sir 
H. Drummond-Wolff avait pris fin, et Jord Salisbury 
se refusa à la rouvrir. Depuis quelque temps, d'ail- 
leurs, on s'attendait à cette issue : la presse anglaise 
dans de nombreux articles, les ministres dans leurs 
discours parlementaires^ y avaient préparé l'opi- 
nion. Que la convention soit ou non ratifiée, 
disait-on, l'évacuation ne sera ni précipitée, ni 
retardée, et aucune charge nouvelle n'en résultera 
pour la Grande-Bretagne. L'Angleterre, en tout état 
de cause, ne sera que plus forte et plus libre; elle 
aura donné un gage public de son^llésir d'exécuter 
loyalement ses engagements, et pourra désormais 
résister avec d'autant plus d'indépendance à ceux 
qui Voudraient lui imposer d'évacuer l'Egypte avant 
qu'elle n'y ait accompli sa mission. 

Les élections générales à la table des Députés de 
Hongrie, qui eurent lieu en juin, furent un nouvel 
et éclatant succès pour la politique de M. Tisza : la 
majorité dont disposait ce ministre passa de 420 à 
150 voix sur 413 députés. En Croatie, même échec 
pour l'opposition : les nationalistes y furent réduits 
à 19 députés. 

Les grèves de Belgique, un instant ravivées par 

Cependant, s'il en était erapcché par d'autres événements et s'il 
se trouvait dans le cas de recourir au concours du gouverne- 
ment anglais, il y ferait appel. » 
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ladoplion d'une loi établissant une surtaxe à l'im- 
portation des céréales et des bestiaux, prirent fin 
devant Tattitude énergique du gouvernement et 
devant sa résolution de donner enfin quelques satis- 
factions à la classe ouvrière. La Cliambre des dé- 
putés vota une série de lois dfd caractère le plus bien- 
faisant. Les salaires furent rendus insaisissables 
jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes; des 
censeilsde l'industrie et du travail furent organisés, 
composés de patrons et d'ouvriers, pour délibérer 
sur les intérêts collectifs. Par contre, une proposi- 
tion d'initiative ptarlementaire, tendant à établir le 
service militaire personnel, fut rejelée à une majo- 
rité de 7 voix sur 131 votants; le gouvernement y 
était favorable, mais n'avait pas voulu s'engager 
à fond sur la question, parce qu'il savait que la 
droite, craignant pour les séminaristes, ne le sui- 
vrait pas. 

En Espagne, les projets militaires du général 
Cassola, ministre de la guerre, faillirent amener 
une dislocation du cabinet; M. Sagasta n'y échappa 
que par un acte de vigueur. Les adversaires de ces 
projets se servaient principalement du généralPrima 
de Rivera, auteur du pronumciamento monar- 
chiste de 1874, actuellement directeur de l'infan- 
terie au ministère de la guerre. M. Sagasta n'hé- 
sita pas à faire révoquer le général Primo dans 
l'intérêt de la discipline^ puis, pour mettre un 
terme aux intrigues parlementaires, il clôtura brus- 
quement la session des Gortès. 

En Italie, le nouveau cabinet était fort bie» 
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accueilli par le Parlement* et par le pays, lorsque 
son chef, M. Depretis, viat soudain à mourir. 
La disparition d'un homme d'État aussi expéri- 
menté, qui depuis onze ans avait occupé le pouvoir 
presque sans interruption, causa une profonde 
impression. C'était désormais à M. Grispi qu'allait 
incomber la direction principale des affaires, et, 
s'il avait souvent fait preuve d'intelligence et de 
décision, il n'avait point l'infinie souplesse de son 
prédécesseur. 

La question des rapports du jeune royaume avec 
le Yatican était toujours en suspens : les élections 
municipales de Rome, le 210 juin, où la majorité se 
prononça en faveur des conservateurs catholiques, 
montraient de quelle puissance disposerait le pape 
le jour où il lui conviendrait d'autoriser les catho- 
liques à prendre une part active, comme électeurs 
ou comme candidats, aux élections politiques. Mais 
quelle était la pensée intime de Léon XIII ? On lui 
avait prêté des dispositions conciliantes au sujet du 
pouvoir temporel ; il sembla prendre à tâche de 
démentir ceux qui l'avaient loué en publiant une 
circulaire adressée aux nonces par son secrétaire 
d'État *, et où le Vatican proclamait le pouvoir 
temporel « une condition indispensable pour le libre 
exercice du ministère apostolique ». La circulaire 

1 Le Sénat italien adopta, le 1^' juillet^ à l'unanimité moins 
6 voix, l'ordre du jour buivant : u L'assemblée, accueillant Tidée- 
qu'oQ peut et qu'on doit améliorer l'organisation du Sénat dans 
les sages limites fixées par la Constitution, invite la commission 
à présenter une proposition tendant à développer et à rendre 
plus efficaces les idées de la Constitution relatives à la compo- 
sition du Sénat, à réorganiser l'exercice des fonctions du Sénat 
et <^ déterminer les moyens d'atteindre ce but. b 

2 Voir aux Pièces Justificatives ^ C. 

16. 
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cependant n'excluait pas Tidée d'une entente avec 
ritalie; elle disait encore moins de quelle partie de 
l'ancien domaine temporel on réclamait la rétroces- 
sion pour faire la paix. Était-ce une revendication 
absolue du passé? ou, au contraire, un jalon posé en 
vue de l'avenir? Tous les doutes demeuraient permis. 



AOUT-SEPTEMBRE 



Activité déployée par le gouvernement dans l'application de son pro- 
gramme de reformes financières et administratives; essai de mobili- 
sation, projet de budget extraordinaire pour 1888 ; circulaire du direc- 
teur général des postes et des télégraphes ; décret relatif à Tunion 
douanière de l'Indo-Chine française. Mouvement de l'opinion : dis- 
cours de M . Houvier, président du conseil, à l'Hôtel Continental ; 
session des conseils généraux; congrès du parti ouvrier; projet du 
conseil municipal de Paris de convoquer un congrès des communes 
de France ; annulation de sa délibération et avortement du projet ; 
polémiques de la presse ; efforts des journaux orléanistes pour af6r- 
mer l'intégrité de leurs opinions monarchistes ; manifeste du comte 
de Paria ; discours de M. Jules Forry à Saint-Dié ; élections partiel- 
les. — Allemagne : hostilité persistante du parti du centre contre 
M. de Bismarck ; meurtre de deux Français à la frontière par un fores- 
tier allemand ; excuses et promesse d'indemnité du cabinet de Berlin ; 
vaines tentatives de M. de Bismarck pour se rapprocher de la Russie. 
Affaires de Bulgarie : prise de possession du trône par le prince Fer- 
dinand de Saxe-Gobourg et formation d'un cabinet Stamboulof; 
négociations des puissances ; impossibilité d'aboutir à une entente. — 
Angleterre : échec d'une motion de M. Gladstone à la Chambre des 
communes pour faire rapporter l'interdiction décrétée contre la Ligue 
irlandaise; nouveaux désordres en Irlande. Affaires d'Egypte : publi- 
cation par le Times d'une circulaire de M. Flourens ; reprise des 
négociations pour la neutralisation du canal de Suez. — Autriche : 
élections complémentaires à la diète de Bohême. — Belgique : loi 
sur le payement des salaires des ouvriers. — Hollande : renouvelle- 
ment des Chambres pour la revision de la constitution. — Italie : 
préparatifs pour une expédition contre l'Abyssinie ; attitude conciliante 
du roi Humbert à l'égard du Vatican. 



A peine la session close, le nainistère Rouvier 
s*était mis à l'œuvre pour exécuter ses promesses 
de réformes, et, durant toutes les vacances parle- 
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mentaires, il ne s'écoula guère de semaine où Ton 
n'annonçât de sa part quelque intéressante initia- 
tive : tantôt, pour préparer l'application du service 
de trois ans, le ministre de la guerre donnait 
Tordre d'incorporer tout le contingent de la 
classe 1886, en supprimant la seconde portion pré- 
vue par la loi de 4872; tantôt le ministre des 
finances, préoccupé de réduire les cadres supérieurs 
de son administration, décidait, à titre d'essai, la 
fusion sous une direction unique du service des 
contributions indirectes de deux, trois ou quatre 
.départements, et réduisait, dans de notables pro- 
portions, le nombre des percepteurs en ne pour- 
voyant point aux extinctions*; un jour, le 8 sep- 
tembre, en exécution de la loi de finances pour 
1887, on promulguait un décret destiné à organiser 
l'union douanière des possessions «de Tlndo-Ghine 
en leur appliquant le tarif général français, sauf 
quelques exceptions en faveur de certains produits 
sans similaires en France et des marchandises en 
transit*; une autre fois, par une circulaire du 
46 août, le nouveau directeur des postes et télé- 
graphes^ M. Goulon, rappelait sévèrement les agents 
placés sous ses ordres au respect de la discipline 

1 II n'eit que juste de dire que celte dernière reforme avail 
été commencée par M. Dauphin. 

2 Pendant son dernier minisière, M. de Freycinel avait eu 
Ja singulière idée de confier à un député, M. de Lanessan, une 
mission pour étudier la participation des colonies françaises à 
l'exposition de 1889; entre autres colonies quil visita, M. de ' 
Lanessan &e rendit au Tonkin et en Annam et se crut naturelle- 
ment obligé d'émettre publiquement des vues politiques diamé- 
tralement opposées à celles du résident général en fonctions, 
M. Bihourd; il poussa la chose si loin que l'empereur d'Ânnam 
pensa pouvoir lui remettre une longue complainte uu sujet de 
soi-disant violations des traités commises par le gouvernement 
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professionnelle et de la discrétion politique; 
puis, des décrets rendirent la naturalisation plus 
facile pour les indigènes de la Tunisie et du Ton- 
kin, et pour les étrangers habitant ces mêmes 
pays, etc., etc. 

Les intentions du cabinet, déjà affirmées par le 
projet du budget ordinaire qu'il avait déposé, 
furent d'ailleurs confirmées d'une façon décisive 
lorsque, à la fin de septembre, il arrêta les proposi- 
tions de dépenses extraordinaires pour 1888 qu'il 
soumettrait aux Chambres ; au lieu de 182 millions 
naguère demandés par M. Dauphin, et même de 
122, que M. Rouvier avait lui-même déclarés né- 
cessaires, le gouvernement, après une revision mé- 
ticuleuse, se contentait de 100 millions, dont 84 
pour la guerre et 16 pour la marine. En même 
temps. Tessai de mobilisation et de concentration, 
qui s'effectua du 31 août au 18 septembre dans le 
W corps d'armée, à Toulouse, montra, par la bonne 
volonté des populations et la régularité de l'exécu- 
tion des services, qu'à part quelques détails aisés à 
rectifier, la France avait lieu de se louer du résultat 
des énormes efforts accomplis pour l'armée depuis 
1871. 



français; la silualion qui lui clail faite devenant intolérable, 
M. Bihourd offrit sa démission ; le cabinet préféra avec raison 
rappeler M. de Lanessan, qui rentra en France en ayant soin 
de prendre pour confident un journal radical, la Lanterne. — 
Quant au traité de commerce récemment conclu avec la Chine, 
il avait eu pour ciTet d'amener l'Angleterre à demander à la 
cour de Pékin l'autorisation d'ouvrir des comptoirs à Nan-Ning, 
sur la rivière de Canton ; le Times, au.ssilût, réclama pour son 
pays, en vue de faciliter aux Anglais la concurrence au commerce 
français, le droit de relier Nan-Ningà Hanoï par un chemin de 
fer; il voulait aussi que, de la Birmanie, l'on construisit une voie 
ferrée donnant accès au Yunnan et au Se Chouen. 
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M. Rouvier et ses collègues avaient, en somme, 
nettement saisi Tardent besoin de travail et de tran- 
quillité qui s'était emparé du pays; dans un discours 
qu'il prononça le 18 août à un banquet du com- 
merce parisien, le président du conseil put s'étendre 
avec complaisance, et sans s'exposer à la contra- 
diction, sur les innombrables questions d'affaires 
qu'il était si intéressant de résoudre, l'équilibre bud- 
gétaire vers lequel on avait déjà fait un si grand 
pas, la réforme des impôts, si désirable mais si déli- 
cate, là suppression de? octrois, « autrement près- 
santé que la séparation de TEglise et de TËtat, et 
devant avoir sur la situation des masses laborieuses 
un effet plus direct et plus fécond. » Puis, passant 
au domaine politique, nous sommes sortis d'une 
crise budgétaire, ajoutait M. Rouvier, et nous ne 
devons pas l'oublier ; est-ce à dire que la République 
soit en péril entre nos mains ? qui le croirait vrai- 
ment ? 

On nous presse de parler pour dissiper ce que l'on 
appelle l'équivoque. Quelle équivoque ? Nos déclarations 
ont toujours été claires. Nos déclarations nouvelles 
seront aussi mal iaterprétées par ceux qui ont uq parti 
pris; nous voulons toutefois les redire uae fois encore 
pour les vrais républicains, les républicains de bonne 
foi que les polémiques peuvent égarer. On a parlé de 
l'intrusion des monarchistes dans l'action gouvernemen- 
tale. Mais sur quel fait repose cette accusation ? 
Nous sommes dos i^publicaîns dont le passé, dont la vie 
tout ontii^ro est ouverte à toutes les investigations, et 
l'on nous accusorftit de trahir la République 1 

On nous demande encore : Ètes-vous libres? Nous 
répondons : Nous n avons d'engagement avec personne, 
et nous ajoutons : Nous sommes nous-mêmes, nous ne 
recevons d'inspirations de personne, nous ne sommes les 
prisonniers de personne ! 
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Est-ce que nous avons emprunté à quelqu'un notre 
programme? Est-ce que nous avons déclaré la guerre 
à une portion quelconque, à une personnalité quelconque 
du parti républicain ? Notre majorité est ouverte sur 
deux ailes : d'une part, aux vieux républicains, auxquels 
nous ne demandons aucune abdication, auxquels nous 
n'imposons aucun credo, et, d'autre part, à ceux-là qui, 
acceptant la République, veulent y entrer sans aucune 
arrière-pensée. 

La République existe depuis dix-sept ans. Nous croyon 
à sa vitalité; elle est assez forte pour n'avoir rien à 
redouter de personne, elle est au-dessus des partis 
comme elle est au-dessus des personnalités; le péril 
serait dans une politique qui creuserait des divisions si 
profondes qu'il ne serait plus possible de retrouver, de 
refaire l'unité française, le jour où il deviendrait néces- 
saire d'appeler toutes les forces vives du pays. 

Mais si le gouvernement doit être ouvert, nous n'en- 
tendons pas qu'il faille laisser une part dans ce gouver- 
nement, dans la direction des affaires, à ceux qui 
s'avouent les ennemis de la République. Non! mille fois 
non! nous sommes bien résolus, et nous l'avons prouvé, 
à faire respecter la légalité républicaine et à n'incliner 
devant personne le drapeau de la République. 

Le gouvernement républicain, arrivé à la maturité, 
doit être un gouvernement bienveillant et non un gou- 
vernement de combat. Nous avons vu des gouvernements 
de combat au 94 Mai et au 46 Mai, et à nous, qui avons 
lutté contre le 24 Mai et contre le 16 Mai, on voudrait 
nous reprocher de ne pas faire un gouvernement de 
combat? Sans discuter la moralité de ce système, ne 
voit-on pas, par les exemples mêmes des échecs des 
tentatives monarchiques, que le fond du caractère fran- 
çais est de repousser ceux qui veulent lui faire vio- 
lence? 

Nous avons aujourd'hui le devoir de reconquérir les 
électeurs qui en 1885 se sont détachés je ne dirai pas de 
la République, mais dé la majorité républicaine. Ce sont 
ces électeurs «pie nous devons ramener par une poli- 
tique sage et libérale. 

Nous nous apprêtons, messieurs, à fêter le cente- 



} 
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naire de 4789. Ne sentez-vous pas tous, à quelque 
nuance du parti républicain que vous apparteniez, 
combien serait grand et beau le spectacle que donnerait 
notre pays, si nous pouvions à ce centenaire présenter 
la nation tout entière, tous les Français réconciliés sur 
le terrain des institutions républicaines ? 

Quant à nous, nous n'avons pas d'autre préoccupation 
que de travailler à ce rapprochement de tous dans la 
République et pour la patrie ! 



Ce langage, pourtant si sensé et si ferme, n^avait 
point la bonne fortune de calmer Tirritation des 
adversaires du cabinet; loin de là, à mesure que 
le temps passait, Taigreur des premiers jours 
devenait de la haine, les attaques passionnées 
d'odieuses calomnies ; sans même parler de V Intran- 
sigeant, coutumier du fait, la Justice^ qui était en 
général de mœurs plus décentes, se laissait aller, à 
propos des réductions opérées sur le budget extraor- 
dinaire de la guerre, à dire que le général Ferron 
consenlait, de gaîté de cœur, à ce que Ton ralentit 
les travaux pour la transformation de l'armement 
des troupes. En vain lui répondait-on que 78 mil- 
lions, qui n'avaient pu être employés en 1887, 
seraient reportés à 1888 et que les manufactures 
continueraient à fabriquer le maximum de fusils 
nouveau modèle, soit 1200 par jour pour le mo- 
ment et bientôt 2000; avant intérêt à discréditer le 
cabinet Rouvier, la Justice se refusait à avouer 
son erreur ^ 



1 II suffit de mentionner, à titre de curiosité, les résolutions 
suivantes volées par le parti ouvrier socialiste révolutionnaire, 
dans un congrès qu'il tint à Paris le 14 août, sous la direction 
de H. JofTrin, membre du conseil municipal do Paris; it est 
Don de faire observer qu'une fraclion du parti, le groupe gués- 
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Le ministère ne se troubla point de ces furieuses 
agressions^ et Tévénement lui donna raison : le dis- 
cours du 18 août lui avait valu l'approbation près- 
dite, dont l'organe est le Cri du Peuple t avait été exclue du 
congrès : 

l'« QUESTION : La lutte des classes. — Le parti ouvrier ne se 
départira pas de sa tactique, et jusqu'au jour du triomphe définitif 
de Tégalilé économique et politique, il devra mener, sans com- 
promission ni faiblesse, la lutte des classes contre toutes les 
fractions de la bourgeoisie. 

20 QUESTION : Les services publics. — Le parti ouvrier devra, 
par une série de mises en demeure, forcer les pouvoirs publics 
à instituer — dans la sphère de leur action municiprilc, départe- 
mentale et nationale — les services publics de Thabital, de la 
production et de la consommation, et à s'entendre, pour ce faire, 
avec les organisations ouvrières. 

3e QUESTION : Suppression des octrois et leur remplacement 
par un impôt fortement progressif. — Le parti ouvrier, en 
attendant la fin du capitalisme, réclamera jusqu'à complète sa- 
tisfaction la suppression des octrois et leur remplacement par 
un impôt qui) plus que tous autres , mettrait les travailleurs à 
l'abri des répercussions capitalistes. 

4e QUESTION i i<" paragraphe. — Organisation du travail. — 
Le parti ouvrier poursuivra sans relâche l'organisation socia- 
liste et scientifique du travail dans la commune, le département 
et l'Ëtat, en même temps qu'il réclamera immédiatement la ré- 
duction de la journée de travail à huit heures. 

2o paragraphe. — Écoles professionnelles. — Le parti ouvrier, 
en attendant l'organisation socialiste de notre éducation natio- 
nale, mettra en demeure les pouvoirs publics d'avoir à s'en- 
tendre avec les chambres syndicales pour qu'au plus tôt soient 
instituées, dans chacun des groupes industriels, des écoles dites 
professionnelles où siraulta,ocment devront se donner et l'ins- 
truction technique et l'enseignement scientifique. 

Les professeurs techniques devront toujours être choisis par 
les organisations ouvrières. 

3® paragraphe. — Les travaux de la Ville. — Le parti ouvrier 
réclamera avec énergie la suppression des adjudications et du 
marchandage, la remise des travaux municipaux aux chambres 
syndicales et groupes corporatifs, les prix de main-d'œuvre 
basés sur les tarifs des syndicats ouvriers et sur ceux de la 
série. 

Relativement aux ntolicrs corporatifs (paragraphe 4), le congrès 
décide : 

17 
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que sans réserve du Rappel et du Voltaire, celle 
môme de M. Ranc, qui j'usque-là, avaient manifesté 
quelque défiance pour M. Rouvier; dans la session 
d'août des conseils généraux, une seule démonstra- 
tion hostile se produisit : encore était-elle due à 
M. Andrieux, député et président du conseil général 
des Basses-Alpes qui, en prenant possession du fau- 
teuil, se plaignit amèrement que les faveurs jadis 
largement concédées à son département eussent 
cessé avec Tavènement du nouveau cabinet. Évidem- 
ment, la masse du pays ne partageait point contre 
le gouvernement les appréhensions affectées par les 
meneurs du parti radical; à peine s'il avait été un 
peu surpris par le brusque changement d'orienta- 
tion survenu le 30 mai; il n'avait pas tardé à dis- 



Le parti ouvrier réclame de la commune la mise à la dispo- 
.sition des organisations ouvrières des locaux, outillage et ma- 
tières premièies nécessaires à la conreclion des travaux de la 
Ville. 

En ce qui concerne Thygiène dans les ateliers (paragraphe 5), 
le congres décide : 

Le parti ouvrier demande qu'au plus tôt soit constituée une 
commission d'hygiène dont les deux tiers des membres seront 
choisis par les chambres syndicales et groupes ouvriers; l'autre 
tiers sera composé de spécialistes (médecins et architectes;. 
Us seront rétribués par les départements. 

6« paragraphe. — Travail dans les prisons. — Le parti- 
ouvrier s'élèvera contre l'exploitation des prisonniers; il deman- 
dera qu'ils soient employés dans les travaux d'utilité publique, 
qu'ils soient rétribués au taux des ouvriers libres, — les frais 
d'entretien, de surveillance et de remboursement du préjudice 
causé étant couverts du reste. 

70 paragraphe. — Le travail de la femme. — Le parti ouvrier, 
en attendant la transformation de l'ordre économique , devra 
militer en faveur de cette revendication : « A travail égal salaire 
égal. 9 

8® paragraphe. — Caisses de chômage. — Le parti ouvrier, 
en tenant compte des maigres sacrifices auxquels peuvent s'en- 
gager les groupes ouvriers, réclamera des pouvoirs publics une 
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cerner qu'oa ne lui voulait point de mal, et que le 
fameux pacte avec la droite ne se traduirait ni par 
le sacrifice des libertés conquises ni par la tradition 
des emplois aux ennemis de la République. 

Aussi le gouvernement fut-il généralement ap- 
prouvé, lorsqu'il décida, le 17 août^ sur la demande 
de M. Fallières, ministre de l'intérieur, d'annuler 
une délibération illégale du conseil municipal de 
Paris. Sans s'attarder aux prescriptions des lois de 
1871 et 1884, qui interdisent aux communes de se 
concerter entre elles san3 l'autorisation formelle du 
pouvoir central, cet étonnant conseil avait décidé, 
le 27 juillet, d'inviter les 36,000 communes de 
France à envoyer des délégués à Paris pour « établir 
le bilan du siècle dont le terme approche, donner 



large subvention, afin que les caisses de chômage puissent 
faire face aux nécessités. 

9® paragraphe. — Caisses de retraite pour tes invalides du 
travail. — Le congrès déclare que les vieillards elles invalides 
du travail doivent être mis à la charge de la société. 

40« paragraphe. — Contrats et règlements de travail. — Le 
parti ouvrier devra poursuivre l'annulation de tous contrats et 
règlements, ces derniers ne pouvant être que léonins. 

Le salaire des ouvriers et les appointeraenls des employés 
sont insaisissables; ils ne peuvent être frappés d'opposition et 
soumis à des saisies-arrêts. 

ge QUESTION : Assistance publique. — Le parti ouvrier pour- 
suivra par tous les moyens la suppression de l'Assistance pu- 
blique actuelle et réclamera l'organisation municipale du service 
public de I» Solidarité sociale. 

Puis, la commission d'initiative ajoutait, en guise de conclu- 
sion : 

c La commission des résolutions croirait manquer à son de- 
voir et trahir la classe ouvrière si, en s'en tenant aux mesures 
qu'elle a eu l'honneur de soumettre à l'appréciation du congrès, 
elle ne déclarait loyalement que le prolétariat n^obliendra son 
émancipation économique et politique que le jour où, bien 
décidé à en finir avec toute exploitation de l'homme par l'homme, 
il entrera résolument dans la voie révolutionnaire. > 
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forme aux aspirations comprimées par les réactions 
successives, et rappeler quel est le chemin du droit, 
du devoir^ de la justice sociale et humanitaire..., 
pour préparer dignement etpaciQquement le cente- 
naire de 89 * ». La délibération fut annulée, disons- 
nous, mais l'annulation n'a point de sanction, et 
rien n'empêchait le congrès d'avoir lieu, à titre 
privé tout au moins. Ce qui valut mieux encore que 
la fermeté du gouvernement, ce fut l'accueil ré- 
servé par la province à l'heureuse initiative de la 
Ville de Paris; toutes les grandes villes refusèrent 
d'y répondre; deux ou« trois douzaines de petites 
communes rurales acceptèrent seules l'invitation; 
devant ce ridicule résultat, le congrès, d'abord fixé 
au 22 septembre, fut ajourné sine die. 

Mais ce qui se produisit de plus curieux au cours 
des vacances, ce fut la nouvelle attitude de la droite. 
Dans son ensemble, la presse monarchiste, tout en 
faisant ses réserves, continuait à se montrer bé- 
névole; sans doute, M. Robert Mitchell, le féal 
lieutenant du prince Victor, annonçait comme 
prochaine la coalition de tous les démocrates, « in- 
transigeants, socialistes, césariens, » contre les 
« parlementaires » et prenait texte delà popularité 
du général Boulanger pour prédire le rétablisse- 
ment de TEmpire; mais l'apaisement semblait pro- 
gresser, et dans une lettre adressée au Temps, 
M. Lepoutre, député du Nord, marquait fort bien 
l'origine et la portée de ce revirement des esprits. 

Monsieur le directeur, 
V Le Temps estime que la partie la plus importante du 

i C'étaient les termes mêmes de l'invilalion, signée par le 
bureau du conseil municipal à la dale du 22 août. 
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discours de M. Rouvier est celle où il traite les ques- 
tions budgétaires et financières. 

D'après ce que nous voyons et entendons autour de 
nous, cette opinion pourrait être contestée. La France 
ne semble pas avoir pour le moment d'affaire plus 
sérieuse que celle de savoir si les divisions des partis 
vont cesser et si Ton espère enfin trouver un terrain 
d'entente commune. Partout on discute la partie poli- 
tique du discours de M. Rouvier. On commente ses 
expressions. On se demande si son appel aux conser- 
vateurs, apr^s rappel de plusieurs autres hommes 
d'État, va être entendu. 

C*est aussi la partie politique de ce discours qui 
parait préoccuper le plus la presse étrangère. 

C'est qu'en effet notre pauvre pays est affamé d'union, 
d'apaisement et de tranquillité. 11 attribue avec raison 
son affaiblissement et ses difficultés d affaires à nos 
querelles intestines. Il comprend avec peine qu'une 
question de forme de gouvernement puisse être mise en 
balance avec le salut public. Il réclame à tout prix un 
gouvernement fort et incontesté, qui lui rende son 
ancienne puissance et son influence en Europe. 

La dernière évolution opérée par la droile et la 
détente qui en a été le résultat ont éveillé au plus haut 
degré l'attention publique et les espérances de tous les 
cœurs sincèrement patriotes. On ne voit, sinon dans des 
futurs contingents très éloignes et peu probables, 
d'autre régime possible que la République, régime 
incontestablement accepté par la presque totalité de la 
nation. Car, sur les cent quatre-vingts députés de la 
droite, de même que sur les trois millions et demi 
d'électeurs qui les ont nommés au 4 octobre 1885, il n'y 
en a pas le quart qui croient sérieusement au retour pos- 
sible de la monarchie. 

Les conservateurs commencent à se rendre compte de 
la lourde faute qu'ils ont commise, il y a quinze ans, 
' en n'acceptant pas franchement et de suite la Consti- 
tution républicaine, et en se laissant, pour un intérêt si 
secondaire, mettre hors des affaires de leur pays, au 
lieu de former entre -tous les modérés un parti gouver- 
nemental servant de contrepoids au parti radical. 

17. 
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Ces deux partis existent dans tous les pays parlemen- 
taires, torys et whigs en Angleterre, catholiques et libé- 
raux en Belgique, souvent en forces à peu près égales, 
et menant tour à tour les affaires publiques; — tandis 
qu'en France nous voyons le gouvernement sans équi- 
libre et les radicaux tout seuls se succéder au pouvoir, 
à Texclusion des modérés et au grand bénéfice de leurs 
doctrines. Il n'est que temps d'enrayer. 

Qu'attendent donc les conservateurs pour accéder 
carrément et définitivement à la République, fortifier 
parleur nombre les républicains modérés et former une 
majorité républicaine conservatrice qui cherche à arriver 
à son tour à ia direction des affaires publiques? Des 
conditions ? des transactions ? des propositions d'al- 
liance? Comment veulent-ils que les républicains vien- 
nent à eux, alors qu'en apparence au moins ils se décla- 
rent hostiles au gouvernement? 

Du reste, rien de tout cela n'est nécessaire. La Répu- 
blique est ouverte aux conservateurs de bonne volonté, 
et, dès qu'ils y seront entrés, ils auront les mêmes 
droits et les mêmes libertés que tous les autres Français. 
Aucun sacrifice de leurs opinions sur la manière de 
gouverner ne peut leur être demandé après leur adhé- 
sion à la République. Ce sera à eux à s'efforcer de faire 
triompher par les moyens légaux leurs principes con- 
servateurs, comme les radicaux tâchent, au nom des 
mêmes droits^de faire prévaloir les principes contraires. 
Cela se passe du moins ainsi dans tous les pays libres et 
parlementaires. 

Nous sommes témoins du grand travail qui s'opère en 
ce sens dans les esprits. Que le ministère actuel con- 
serve ses tendances modérées et équitables, qu'il ras- 
sure les hésitants en leur montrant que la liberté de leurs 
opinions et de leurs croyances leur est garantie, et des 
conséquences considérables en seront sans doute le 
résultat. 

Une de ces conséquences pourrait bien être Tacces- 
sion imminente de la plus grande fraction du parti con- 
servateur et des députés de la droite à la République, 
suivant les vœux formés par M. Rouvier. Ces idées 
d'union ont pris depuis quelques mois une allure plus 
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accélérée. On peut, dès à présent, admettre que les élec- 
tions futures, et même probablt^ment les élections séna- 
toriales de janvier prochain, se feront, sauf peut-être 
dans quelques départements de l'Ouest, sous les ensei- 
gnes républicaines. Républicains conservateurs d'une 
part, républicains radicaux d'autre part. 

Il y a aujourd'hui un an, jour pour jour, que vous 
avez publié le programme de la droite républicaine. 
Quel immense chemin parcouru depuis un an I 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, mes salutations 

bien cordiales. 

Auguste Lepoutre, 

Député du Nord. 
Roubaix, 23 août 1887. 



Cependant, à regarder les choses de plus près, 
quelques symptômes d'inquiétude commençaient à 
se manifester dans les rangs des réactionnaires : un 
jour, le Gaulois^ sous la plume de M. Louis Teste, 
indiquait son appréhension de voir les députés de 
la droite « enveloppés dans leurs propres manœu- 
vres et pris dans leurs propres filets », si par ha- 
sard Tessai de République conciliante et économe 
réussissait avant les élections générales de 1889; 
une autre fois, dans une lettre adressée au même 
journal, M. Dugué de la Fauconnerie, député de 
rOrne, se plaignait que lui et ses amis fissent un 
métier de dupe, et qu'en échange de leur bienveil- 
lance on ne leur fît que misères : « Il semble, 
disait-il, que l'administration prenne à tâche de 
désavouer, par tous ses actes, les théories libérales 
et sages, exposées récemment par le président du 
conseil. Qu'il s'agisse de bureaux de tabac, de re- 
cettes de buralistes^ de nominations de juges de 
paix, de percepteurs, d'agents voyers, d'instituteurs, 
de facteurs ou de cantonniers; qu'il s'agisse de 
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renouveler les commissions administratives des 
hospices, les bureaux de bienfaisance, les com- 
missions de revision des listes électorales; qu'il 
s'agisse de désigner les répartiteurs, les membres 
des commissions d'hygiène^ les délégués canto- 
naux, etc., etc., c'est toujours le même système 
d'intolérance, le même esprit d'exclusion ! » Évi- 
demment, il y avait eu quelque déception amère de 
ce côté. Dans d'autres régions, chez les chefs du 
parti orléaniste, on paraissait craindre, au con- 
traire, que le désordre et la trahison ne se répan- 
dissent dans l'armée conservatrice, que bon nombre 
de députés et d'électeurs à leur suite n'entrassent 
effectivement dans la République. Aussi s'appli- 
quait-on à affirmer mieu|c que jamais la foi monar- 
chiste et à déclarer que la tactique suivie à la 
Chambre n'impliquait aucunement une renoncia- 
tion aux principes; témoin la lettre suivante du 
duc d'Audiffret-Pasquier, ancien président du Sénat 
en 4877, à M. Gornélis H. de Witt, l'un des fonda- 
teurs d'une société de conférences du Sud-Ouest : 

Mon cher ami, 

J'ai lu le compte rendu des conférences du Sud-Ouest 
que vous m'avez adressé. Vous me demandez mon avis. 
J'ai grand plaisir à vous renvoyer. 

L'œuvre entreprise estsaiue. Elle réussira. 

On vous dira : Qu'allez-Yous faire ? Affirmer vos 
croyances royalistes, c'est divis.3r les forces conserva- 
trices ; faire opposition au gouvernement, c'est affaiblir 
encore le respect dû à l'autorité, chaque jour ébranlée 
par les passions démagogiques ; soulever ces querelles 
avec la possibilité d'une guerre européenne, c'est assu- 
mer une grave responsabilité. 

Aucun de ces griefs n'est fondé. Ceux qui cherchent 
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à faire Qaître chez vous ces craiales ne les éprouvent 
pas. Lisez les discours prononcés dans les banquets, 
daos les réunions publiques : quelle ardeur dans les 
haines, quel oubli des doctrines libérales et des intérêts 
généraux du pays, quelle brutalité dans la lutte; on 
prêche ouvertement la guerre des classes ! 

Pourquoi n'aurions-nous pas aussi le droit de parler? 
Notre programme n'est pas changé. Nos doctrines sont 
celles de nos anciens, celles que nous avons toujours 
professées. Nous avons vu des hommes qui, après avoir 
passé leur vie à dénoncer les excès inspirés par le fana- 
tisme religieux, ont persécuté à leur tour. Nous avons 
défendu le droit des pères de famille et la liberté de. 
conscience. 

Après avoir flétri les crimes commis au nom de la 
raison d'État, nous avons vu de prétendus libéraux l'in- 
voquer et bannir des princes fidèles serviteurs de la 
France. Nous avons défendu leurs droits méconnus. 

On a attaqué la dignité et l'indépendance de la magis- 
trature; on a, par de folles dépenses, mis en péril la for- 
tune publique. Nous avons protesté. 

Notre chef, Mgr le comte de Paris, ne se trouvait-il 
pas dans une situation exceptionnelle? Il peut parler au 
nom du principe monarchique, héréditaire, avec l'auto- 
rité que donne une longue tradition qui, pendant des 
siècles, mêle l'histoire de sa race à l'histoire nationale; 
et en même temps son éducation, son passé, ses déclara- 
tions nous donnent la certitude qu'il acceptera les con- 
ditions modernes de la royauté. 

Pourquoi nous taire? Qu'avons-nous à cacher? 

Nous n'aimions pas la lutte; notre insouciance avait 
pendant longtemps abandonné aux fonctionnaires publics 
la garde de nos plus chers intérêts, une centralisation 
excessive nous a fait perdre les mœurs viriles qui, chez 
tous les peuples habitués à la liberté, sont la meilleure 
garantie des droits de tous. En dehors des préfets, des 
agents officiels, le parti conservateur ne savait pas créer 
ses cadres, s'organiser, combattre. 

Les épreuves des dernières années, les périls entrevus 
ont un peu modifié ces habitudes; la réaction commence, 
— faible encore. Je ne crois pas que nous prenions 
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îissezle souci d'éclairer le pays, de le convaincre. Dans 
la session dernière, l'attitude de nos amis de la droite a 
soulevé d'ardentes polémiques; des rives de la Seine aux 
bords de la Garonne, on a banqueté, péroré; les roya- 
listes sont restés silencieux^ laissant le pays sous l'im- 
pression de commentaires inexacts et injustes. Ne serait- 
il pas temps d'expliquer une ligne de conduite qui, si 
elle a ses inconvénients, a ses avantages? 

En Angleterre, amis du ministère ou membres de 
l'opposition, personne ne néglige l'occasion d'exposer 
ses idées, de justifier ses votes. En Belgique, le parti 
catholique a repris le pouvoir par l'énergie de sa propa- 
gande, sa discipline, sou organisation. Chez nous, le 
gouvernement de i830, gardant les traditions des. 
grands parlementaires de la Restauration, a vécu dix- 
huit années par la libre discussion, la publicité, la lu- 
mière. 

Marchez donc, mes chers amis; vous êtes jeunes, vous 
ne traînez pas à votre suite le triste cortège des pré- 
ventions, des rancunes, qui d'ordinaire accompagne les 
vieux combattants; luttez au grand jour en n'écoutant 
que votre conscience et votre patriotisme, et, quel que 
soit le résultat de vos efforts, gardez une foi impertur- 
bable dans le bon sens de votre pays et dans le triomphe 
de la vérité. 

Bien cordialement à vous. 

Duc d'AUDIFFRET-PASQUIER. 

Le 25 août 1887(Sassy). 



Dans l'organe attitré du parti, le Soleil, M. Hervé 
développait plus cyniquement encore le même 
thème^ que Ton devait tenir une conduite diffé- 
rente au Parlement et en province, et que, si Ton 
tolérait tel ministère^ il n'en fallait pas moins faire 
une opposition acharnée au régime; non pas, disait- 
il, que nous ayons « la prétention de croire que 
notre propagande renversera la République..., les 
gouvernements tombent par leur faute », mais a il 
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ne faut pas cacher la monarchie ; il faut, au con- 
traire, la montrer, rappeler ce qu'elle a été dans le 
passé, dire surtout ce qu'elle serait dans Tavenir », 
pour qu'elle apparaisse comme «la réserve suprême 
de la France » et que, le jour où le pays sera las du 
présent, il vienne à la vraie monarchie et non à « la 
fausse, c'est-à-dire la c'ictature ». Ainsi s'exprimait 
M. Hervé le 14 septembre; le lendemain paraissait 
dans les journaux, ous le titre d' « Instructions de 
Mgr le comte de Paris aux représentants du parli 
monarchiste en France », un manifeste solennel du 
« chef de la maison de France ». 

Ce document* était remarquable à beaucoup 
d'égards : par la rédaction d'abord, dont la lour- 
deur etTobscurité étaient bien dignes de la maison 
d'Orléans; par le fond surtout qui révélait de la 
part des héritiers de Philippe Égalité et du roi 
Louis-Philippe une dernière palinodie. Jusqu'en 
1887, on pouvait reprocher aux orléanistes de vivre 
dans cette douce illusion qu'il suffirait de mettre à 
l'Elysée le comte de Paris au lieu de M. Grévy, en 
conservant d'ailleurs et le suffrage universel et les 
institutions parlementaires pour que toutes les dif- 
ficultés de la politique française disparussent aussi- 
tôt; après le 15 septembre, ce reproche tombait : le 
comte de Paris passait avec armes et bagages au 
césarisme ; il se proclamait prêt à accepter le pou- 
voir soit d'une revision régulière, soit au besoin 
d'un plébiscite; ce qu'il promettait à la France, ce 
n'était ni la constitution de 1875, modifiée dans sa 
forme extérieure, ni celle de 1830, ni même celle de 
1852 ; la responsabilité ministérielle, l'annualité du 

1 Voir aux Pièces justificatives ^ D, 
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budget, tous les vieux principes libéraux s'éva- 
nouissaient d'un coup, aussi bien que le droit divin 
lui-même, et, pour prix de ces sacrifices demandés 
à la nation, dans un moment où les questions exté- 
rieures étreignaient tous les cœurs, le comte de 
Paris osait parler d'employer son crédit européen à 
procurer le désarmement. Pauvre France, d'être 
jugée digne, après un siècle de luttes pour la liberté 
politique, après 1870, d'entendre un tel langage! 
Pauvre prince, de s'imaginer que les quelques adhé- 
sions qu'il recruterait ainsi aux doctrines césa- 
riennes lui profiteraient à lui que ni son passé ne 
recommandait à la démocratie, ni sa gloire militaire 
au chauvinisme ! 

Le manifeste fît quelque sensation ; M. Paul de 
Gassagnac triompha, dans ï Autorité, de cette acces- 
sion aux principes de sa vie entière ; Vl/îiivers, sans 
s'attaquer aux doctrines, s'écria qu'il n'y avait plus 
de roi, au sens ancien du mot; la Liberté, qui aspi- 
rait à la formation d'une droite républicaine, s'affli- 
gea de ce nouveau brandon de discordes ; la Justice 
constata ironiquement combien la politique de 
M. Rouvier avait réussi à imposer silence aux 
revendications monarchisles; la France demanda la 
convocation immédiate des Chambres, l'expulsion 
des princes qui avaient échappé à la loi de 4886; 
dans la presse bonapartiste pure, le Pays, lai Patrie, 
on se plaignit que le comte de Paris eût volé aux 
Napoléon leurs idées et leur programme, la Patrie 
déclarant d'ailleurs que, quoi qu'on en fit, il y avait 
encore, entre victoriens et philippisLes, « une ques- 
tion de principes, » et que le peuple ne se laisserait 
point prendre aune royauté qui, « capétienne, bour- 
bonnienne ou orléaniste, incapable de comprendre 
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les doctrines de TEmpire, cherchait à les exploi- 
ter*; » dans la presse républicaine modérée enfin, on 
constata généralement que la politique du cabinet 
Rouvier avait porté ses fruits, puisque le comte de 
Paris avait jugé nécessaire de rappeler à Tordre ses 
partisans hésitants, et Ton se félicita de la sim- 
plicité et de la netteté avec lesquelles était posé 
le problème de l'avenir : ou la liberté avec la Répu- 
blique, ou la dictature avec un prétendant régulier 
ou un officier de fortune. C'est ainsi également que, 
dans un discours plein de verve, prononcé à Saint- 
Dié le 27 septembre, s'exprimait M. Jules Ferry : 

Ne voyez-vous pas que nous assistons à une évidente 
dégénérescence du principe monarchique ? 

Le principe monarchique, c'est la foi dans l'hérédité, 
le prestige d'une race, la foi dans une famille, dans une 
tradition, dans un nom. Il faut que ce principe, sauve- 
garde de la société, s'incarne dans un nom et dans une 
race, ou il perd sa raison d'être et toute son efficacité. 

Nous avons deux races, deux noms, deux dynasties : 
les Bonaparte et les Bourbons. Or, à quel spectacle 
assistons-nous? Voici, du côté des Bonaparle, le chef 
véritable du parti bonapartiste — il l'est assurément par 
la valeur, la passion, l'activité parlementaire — qui, 
découragé de ses princes, invente ce qu'on appelle, dans 
le jargon du jour, le solutionoismC; c'est-à-dire un bona- 
partisme avec ou sans les Bonap;irte, et qui nous dit : 
la monarchie, c'est n'importe qui ! 

Et, de l'autre côlé, parallèlement, et presque à la môme 
heure, voici l'héritier des Bourbons qui, lassé d'attendre. 



1 li se trouva qu'à la môme époque, répondant dans un volame 
intitulé Napoléon et ses détracteurs à des éludes de M. Taine 
sur Napoléon 1^^, le prince Jérôme Napoléon fit, de son côté, une 
sorte de manirestc, ambigu comme sa position môme et où il 
parlait de concilier la liberté et l'autorité du pouvoir sous l'éti- 
quct'e républicaine. 

18 
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découragé de ses principes, Iraitanl en sceptique toutes 
ses traditions, accomplit une évolution vers l'impéria- 
lisme et nous dit par son manifeste : la monarchie^ c'est 
n'importe quoi ! 

Le pays leur répond : la monarchie n'est plus. Vous 
l'avez tuée dans son principe. En face de la République, 
qui est désormais la seule forme de gouvernement du 
pays par le pays, l'unique dépositaire des libertés poli- 
tiques, il n'y a plus d'institutions, il n'y a plus de prin- 
cipes; ce qui se dresse et s'offre à nous, c'est le gouver- 
nement personnel et toutes les variétés de la dictature. 
Ce n'est plus entre la République et la monarchie que la 
France doit faire son choix, c'est entre la liberté et la 
dictature*. 



Et conviant ses auditeurs à ne point se laisser en- 
traîner à une politique de violence et d'aveugle 
répression, M. Jules Ferry terminait par une allu- 
sion « aux symptômes inquiétants qui assombrissent 
rhorizon et qui commandent à notre pays la paix 
sociale et la concorde ». 

On était loin, en effet, aux mois d'août et de sep- 
tembre, de pouvoir considérer comme définitive Tac- 
calmie récemment survenue dans les relations de la 
France et de l'Allemagne. L'année n'était décidément 
pasheureusepourM.de Bismarck, et l'on discernait 
aisément dans sa politique des hésitations ou des 



i II n'est pas possible de donnera celle date une idée quel- 
conque de l'impression que le manifeste avait pu produire sur 
le corps électoral : le 16 août, un réactionnaire, M. de Fezcnzac, 
avait été élu sénateur dans le Gers; le 23 septembre, un radical^ 
M. Goirand, fut élu député des Deux-Sèvres; l'un et Tautrc 
succédaient à des représentants de môme nuance ; dans les 
Deux-Sèvres, le concurrent de M. Goirand s'était nettement posé 
sur le terrain monarchiste; l'écart des voix entre les deux can- 
didats fut presque exactement le même qu'en 1885. 
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contradiclions qui décelaient de sa part une fébrilité 
d'assez mauvais aloi. A Tintérieur, il éprouva quel- 
que déception de voir que ses concessions au pape 
n'avaient pu désarmer le centre ultramontain. Un 
congrès catholique, tenu à Trêves dans les derniers 
jours d'août, sous la direction de M. Windthorst, dé- 
clara formellement que, mal satisfait de ce que 
l'on avait obtenu, l'on devait encore poursuivre la 
suppression du veto facultatif de l'Etat aux nomi- 
nations ecclésiastiques, le retour des jésuites, la 
restitution à l'Église des institutions charitables 
administrées par l'État, et principalement le réta- 
blissement de la direction exclusive du clergé dans 
les écoles. Mais c'était surtout à l'extérieur que M. de 
Bismarck essuyait des échecs particulièrement sen- 
sibles. 

Dans les premiers jours d'août était mort à Mos- 
cou le panslaviste Katkof, directeur de la Gazette de 
Moscou, qui, depuis quelques années, n'avait pas 
cessé de harceler l'Allemagne de ses critiques acer- 
bes. Toute la presse consacra des articles à célébrer 
le talent de l'écrivain et l'influence qu'il avait exer- 
cée sur les déterminations du czar; mais les jour- 
naux allemands ne cachèrent point le soulagement 
qu'ils éprouvaient de sa disparition. L'on estima 
sans doute à Berlin que l'événement ofl*rait une oc- 
casion favorable pour tenter de se rapprocher de la, 
Russie; en dépit des articles du Nord et de la 
Gazette de Moscou, qui indiquaient clairement que 
rien n'était changé dans la conduite de la Russie, et 
que sans éprouver pour la France une sympathie 
sans réserve, le cabinet de Saint-Pétersbourg com- 
prenait à merveille l'intérêt qu'avait l'Allemagne à 
le séparer de celui de Paris, M. de Bismarck cher- 
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cha à organiser une entrevue entre les deux empe- 
reurs : il comptait sur l'esprit conciliant du chance - 
lier russe, M. de Giers, pour emporter l'assentiment 
du czar. Pendant plusieurs jours, en effet, Ton pensa 
et Ton répandit le bruit que les souverains allaient 
se rencontrer à Stettin; puis, l'on apprit soudain, le 
5 septembre, que Tentrevue n'aurait point lieu. 
Âlors^ mais alors seulementi la feuille officieuse par 
excellence, la Gazette de V Allemagne du Nord, dans 
plusieurs articles compendieux, démontra quç l'al- 
liance russe ne présentait plus pour l'Allemagne 
aucun intérêt; que celle-ci, travaillant au maintien 
de la paix, n'avait aucun profit à attendre d'une 
union plus intime avec la Russie, quil n'y avait 
point enfin de marché à faire avec elle, faute 
d'objet. Façon élégante peut-être de se consoler 
d'une rebufade des plus expressives, mais flagrante 
contradiction avec les faits, passés ou présents*. 

C'est sans doute à cette mésaventure qu'il faut 
attribuer le prompt règlement d'un incident qui 
survint, fin septembre, à la frontière d'Alsace, inci- 
dent certainement fort désagréable à M. de Bismarck, 
puisqu'il mettait encore une fois dans son tort l'ad- 
ministration allemande, mais dont le chancelier 



1 Dans le courant d'août, quelques journaux allemands, la 
Correspondance coloniale f la Gazette de Cologne , etc., remi- 
rent sur le tapii une vieille question qui n'était pas sans intérêt 
pour rAIlemagnc, celle de la possession de l'Ile d'Hclgoland, 
située près des embouchures de l'Enis, du Weser et de l'Elbe 
et de l'entrée du canal militaire de l'Eyder qui doit relier la 
mer du Nord à la Baltique. Celte fie appartient à TAnglelerre 
depuis 1807; sans valeur militaire propre, elle constituerait, en 
cas de guerre, un territoire neutre fort utile au ravitaillement 
des flottes qui viendraient attaquer le littoral allemand, \us3i 
exprimait-on le désir que le cabinet de Berlin se fit rétrocéder 
l'tlot par la Grande-Bretagne. 
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sortit en galant honime, sans montrer la mauvaise 
humeur qu'il avait eue en avril. Le 24 septembre, 
deux Français qui chassaient en plein jour sur le 
territoire français, dans le voisinage de Raon-sur- 
Plaine et de Vexaincourt, furent Tun tué, Tautre 
blessé par un forestier allemand qui tirait sur eux 
à balles de l'autre côté de la frontière. Inutile de 
dire si ce meurtre réveilla les émotions à peine 
assoupies d'avril; moins grave sans contredit que 
l'affaire Schnaebelé, il témoignait cependant d'un 
état d'irritation et de tension qui livrait la paix à la 
merci du premier accident venu. Il y eut des deux 
parts échange de notes diplomatiques; dès le 30 
néanmoins, l'Allemagne faisait des excuses ofllcielles, 
promettait uneindemnité pour les victimes, despour- 
suites judiciaires contre l'agresseur. En même temps, 
pour mieux prouver la fraîcheur de son zèle, l'Al- 
lemagne gracia un jeune fils de M. Schnsebelé, qui 
venait d'être condamné à Metz à trois semaines de 
prison pour avoir affiché, dans une commune d'Al- 
sace-Lorraine, un placard patriotique aux couleurs 
françaises. Rien à reprendre en tout ceci, même 
dans l'attitude de la presse allemande, qui dès le 
premier jour, avait insisté sur la nécessité de donner 
réparation à la France, si l'enquête prouvait, comme 
elle le prouva, que les faits étaient réellement tels 
qu'ils avaient été relatés. 

Il ne fallait pourtant point s'y tromper : derrière 
cette bonne volonté forcée se cachait toujours une 
grande activité, de la part de la diplomatie allemande, 
pour se réconcilier avec la Russie. L'occasion était 
tentante, en effet; à peine la convention anglo-russe 
sur la délimitation des frontières de TAfghanistan 
avait-elle été signée, Ayoub-Khan, l'ancien émir af- 

18. 



210 L'ANNÉE POLITIQUE. 

ghan, interné depuis 1881 en Perse par les soins de 
TAngleterre, échappait à ses surveillants et se ren- 
dait dans son pays natal, pour y prendre, disait-on, 
le commandement des populationsGhîlzaiesrévoltées 
contre Abdurrhaman; ce pouvait être la source de 
nouvelles complications dans l'Asie centrale, où la 
Russie venait encore d'accuser la volonté d'étendre 
sa domination en décidant la construction d'une voie 
ferrée de la mer Caspienne à Wladivostock, sur l'o- 
céan Pacifique. Si l'attention du gouvernement de 
Saint-Pétersbourg se portait de ce côté, pourquoi ne 
point lui faciliter la tâche en lui rendant la main 
en Europe? C'est dans ce sens que l'Allemagne 
dirigea désormais ses efforts. 

Après quelques jours de méditation ou plutôt de 
vaines négociations pour se faire accepter par les 
puissances, le prince Ferdinand de Saxe-Cobourg se 
décida à prendre la couronne de Bulgarie : il péné- 
tra le JO août sur le territoire bulgare, prêta ser- 
ment le 14 à Tirnova, visita le ISPhilippopoli pour 
affirmer son intention de conserver la Roumélie à 
la principauté, puis s'occupa de former un ministère. 
Il rencontra quelques difficultés sur ce dernier 
point; mais enfin, le 2 septembre, il parvint à consti- 
tuer un cabinet avec M. Stamboulof, l'ancien régeat, 
MM. Stransky, Natchévitch, Mouktourof, Givkof et 
Stoilof, qui tous, sauf le dernier, étaient des ad- 
versaires déclarés de la Russie. La grande Sobra- 
nié fut close, et l'on annonça pour octobre les 
élections générales, en accompagnant cette annonce 
de toutes les mesures contre la presse et les réu- 
nions qui sont d'usage, en pareil cas, dans les pays 
d'Orient. En entrant en Bulgarie, le prince Ferdi- 
nand avait télégraphié au sultan, son souverain, 
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pour lui exprimer son « loyal et dévoué respect » et 
sa confiance « que le puissant concours de S. M. I. 
ne lui serait pas refusé ». Peu après, dans un dis- 
cours, il annonça qu'il paierait à la Porte le tribut 
fixé par le traité de Berlin et qui n'avait jamais été 
acquitté jusque-là. Il affectait, autant que possible, 
de se montrer déférent. 

La Porte, qui ne cherchait qu'à satisfaire TEurope 
et à ne point se créer d'embarras, était extrême- 
ment gênée; elle demanda^ par circulaire du 44aoùt, 
Topinion des puissances : elles répondirent unani- 
mement que le prince Ferdinand, élu légalement 
ou non, n'avait pas le droit de prendre possession 
de son trône sans leur adhésion préalable. Mais là 
s'arrêtait l'unanimité des caljinets : la Russie invitait 
la Turquie à rétablir Tordre dans la principauté, 
ajoutant que, si une seule puissance reconnaissait 
le prince, le traité de Berlin serait considéré comme 
annulé dans toutes ses clauses; l'Allemagne la con- 
viait à s'entendre avec la Russie pour une action 
commune, la France inclinait dans le même sens ; 
l'Angleterre, l'Italie, l'Autriche recommandaient la 
temporisation^ au besoin même l'étude des moyens 
auxquels l'on pourrait recourir pour légaliser les 
faits accomplis. La Porte se borna tout d'abord à 
télégraphier au prince Ferdinand que sa présence à 
Sofia était illégale, qu'elle ne pourrait le recevoir à 
Gonstantinople, puis elle nomma une « commission 
d'étude ». 

Si maintenant, pour se rendre compte des diver- 
ses positions prises par les puissances européennes 
en cette circonstance, on passe des actes officiels des 
cabinets à un rapide examen de la presse^ on peut 
entrevoir ceci : les Anglais, tout à leurs sympathies 
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pour le prince de Battenberg et à leur crainte de 
voir la Russie prendre prétexte de l'élection du 
prince Ferdinand pour occuper la Bulgarie, s*élaient 
d^abord déclarés contre ce dernier; puis, constatant 
que la Russie ne bougeait toujours point et que le 
prince Ferdinand pouvait, somme toute, servir 
de rempart contre Tambition moscovite, ils firent 
volte-face et prétendirent l'aider à s'asseoir sur son 
trône; de même, TAutriche, pour des motifs ana- 
logues, et ritalîe, par suite de son intimité avec les 
cours de Londres et de Vienne; en Russie, Ton 
était indigné, mais Ton attendait du temps, aidé par 
la diplomatie, le succès final ; quant aux deux puis- 
sances qui, pour des raisons identiques, sollicitaient 
la bienveillance du cabinet de Saint-Pétersbourg, 
elles avaient appuyé de son côté : la France avec 
modestie, comme il convient à une personne déjà 
bien en cour et qui n'a point d'intérêt directement 
engagé, mais cependant avec un zèle avéré, puisque 
le cabinet de Paris fut le premier à rappeler ses 
agents consulaires de Bulgarie ; l'Allemagne, au con- 
traire^ avec fracas et ostentation, comme quelqu'un 
qui veut forcer Tamitié et la reconnaissance de ses 
obligés; il suffit, pour s'en convaincre, de lire ces 
lignes à la fois emphatiques et bizarres publiées par 
la Gazette de F Allemagne du Nord^ sous la date du 
5 septembre : 

Nous croyoDs que rAllemagne agira conformément 
aux intérêts de i otre nation, aussi pacifique que capable 
de se défendre, en faisant valoir toute son influence dans 
le: conseil des puissances européennes pour que les am- 
bitieux princes et ministres de Bulgarie, qui sont dis- 
posés à mettre l'Europe en feu, soient obligés par l'Eu- 
rope à se tenir tranquilles. 
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Le prince de Cobourg et celui de Battenberg avant 
lui ont violé les traités grâce auxquels la Bulgarie 
existe. 

l/xVllemagne maintient ces traités, non pas par com- 
plaisance pour d'autres puissances, mais par respect 
pour sa propre sigaaturft, et parce que les efforts qu'elle 
fait dans l'intérêt de la paix n'auraient plus de base si 
l'on voulait, pour n'importe quelles convenances poli- 
tiques et au profit de jeunes princes ambitieux, ignorer 
les traites qui ont été créés sous. la présidence de TAlle- 
magne. 

C'est en se plaçant à ce point de vue que le gouver- 
nement a résisté, il y a un an, à la campagne faite par 
la presse en faveur du prince de Battenberg, et qu'il 
refuse aujourd'hui de sarrifier les traités signés par lui, 
c'est-à-dire la base de sa politique pacifique, à l'entre- 
prise des princes d'Orléans-Gobourg * qu'il a désap- 
prouvée dès le principe. 

Nous pensons que l'entreprise du prince Ferdinand de 
Cobourg mérite d'être condamnée encore plus sévère- 
ment que la conduite suivie naguère par le prinr.e de 
Battenberg. 

On ne saurait fournir l'ombpe d'une excuse pour faire 
pardonner la frivolité avec laquelle on a mis par cet acte 
la paix de l'Europe en jeu. 

Ce n'est qu'en envisageant le prince Ferdinand comn>c 
le représentant d'un»? politique exclusivement orlca- 
nisie que l'on peut considérer son entreprise comm« 
logique. 

Les intérêts de la maison d'Orléans sont de» telle na- 
ture que le maintien de la paix en Europe ne saurait les 
favoriser. 

Une guerre européenne, de quelque façon et en quel- 
que endroit qu'elle pût éclater, remettrait d'abord l'état 
de choses actuel en question et pourrait, une fois cet 
état de choses détruit, procurer les moyens d'opéfer u^ 
changement en France. 

1 Le prince Ferdinand était par sa mère, la princesse D1/î- 
mentine d'Oi*l<^ans, pelit-fils de Louis-Philippe. 
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Et pour bien montrer qu'il ne s'agissait point là 
d'une protestation éphémère et platonique, la 
Gazette relevait chaque jour, en termes méprisants 
et sarcastiques, les actes du gouvernement du prince 
Ferdinand, au grand mécontentement de l'Autriche 
qui se croyait abandonnée par son puissant allié^; 
le cabinet de Berlin faisait de même : à l'occasion 
d'une insulte faite à son consul de Roustchouk, il 
exigea une satisfaction éclatante sous la menace de 
l'envoi de trois cuirassés qui bloqueraient les ports 
bulgares ; satisfaction lui ayant été accordée, il 
n'expédia point ses navires à Varna, mais demeura 
tout glorieux d'avoir si bien servi la Russie. 

Mais que faire? comment sortir de cet imbroglio? 
La Russie, disait-on, avait d'abord parlé d'une 
occupation russo-turque ; la Porte n'en avait point 
voulu à cause de la dépense et des complications 
possibles. Saint-Pétersbourg suggéra alors l'envoi à 
Sofia d'un lieutenant princier, qui serait un officier 
russe, le général Ernrotb, l'ancien ministre du 
prince Alexandre, qui avait conseillé autrefois de 
suspendre pour un temps la constitution bulgare; 
le lieutenant princier aurait pour mission de réta- 
blir la légalité en Bulgarie et de préparer l'élection 
d'un candidat -agréable à la Russie. Cette combi- 
naison parut sourire à la Porte : elle pria officieu- 
sement l'Allemagne de, s'entremettre pour la faire 
aboutir; l'Allemagne ne demandait pas mieux; 
mais, recouvrant soudain sa dignité, sans doute pour 
ne point effaroucher l'Autriche, elle déclara qu'elle 

1 A lu fin de septembre, le chancelier auslro-hongrois, comte 
Kalnocky, jugea môme utile, pour dissiper la mauvaise impres- 
sion produite par cette affaire, d'aller faire visile à M. de Bis- 
marck, à Friedrichsruhe. 
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ne pouvait rien faire si elle n'était saisie directe- 
ment et officiellement par les initiateurs de la pro- 
position, à savoir la Russie el la Turquie. Grand 
émoi à Constantinople, où Ton apprenait, d'autre 
part, que l'Angleterre, TAutriche et Tltaliene vou- 
laient point entendre parler du système préconisé 
par la Russie, et que, d'autre part, elles autorisaient 
leurs agents à Sofia à entrer en rapports avec le 
prince Ferdinand. Les ministres turcs délibérèrent, 
le sultan hésita : bref, le 22 septembre, une note 
turque partit pour Saint-Péterbourg, proposant 
qu'un haut-commissaire ottoman fût adjoint au 
général Ërnroth, que les deux commissaires, agissant 
de concert, administrassent la principauté et y pré- 
parassent des élections générales, sans la partici- 
pation de la Roumélie; après quoi le nouveau 
prince serait élu sur une liste de candidats arrêtée 
par la Russie et la Turquie, le tout devant s'accom- 
plir dans un délai restreint, trois ou quatre mois 
par exemple. La fin de septembre arriva, sans qu'on 
sût encore la réponse de la Russie. 

Le 19 août, lord Salisbury annonça à la Chambre 
des lords et M. Balfour, secrétaire en chef pour l'Ir- 
lande, à la Chambre des communes, que la Ligue 
nationale irlandaise venait d'être proclamée asso- 
ciation dangereuse aux termes de la dernière coer- 
cition, ce qui impliquait pour le vice-roi d'Irlande 
le droit d'interdire les réunions et de dissoudre les 
sections de la Ligue quand bon lui semblerait. 
M. Gladstone proposa immédiatement à la Chambre 
des communes une motion demandant le rappel de 
cette proclamation, qu'il disait être sans motif et 
qu'il présentait comme un précédent dangereux 
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pour les libertés anglaises; après deux jours 
de discussion, la motion de M. Gladstone fut 
repoussée le 26 août par 272 voix contre 194 ; les 
unionistes radicaux avaient voté cette fois avec la 
minorité. Ce n'était là nialheure use ment que le 
commencement et non la fin d'une nouvelle période 
d'agitations pour l'Irlande : Tinterdiction des réu- 
«ions et les évictions de tenanciers donnèrent lieu 
à des scènes sanglantes, qui prouvèrent la sombre 
détermination des Irlandais de lutter jusqu'à extinc- 
tion. 

En ce qui concerne TÉgypte, TAnglelerre s'était 
aisément consolée de l'échec de la convention 
Drummond-Wolff; la consolation lui fut d'autant 
plus facile qu'elle avait affaire à un adversaire qui 
ne se départissait pas de la plus absolue modéra- 
ration. LeTimes du 2 août publia, en efl'et, une cir- 
culaire adressée par M. Plourens, ministre des 
affaires étrangères, aux représentants diplomatiques 
de la France à l'extérieur, circulaire qu'une note 
officieuse reconnut exacte, sauf « certaines modi- 
fications de forme d'ailleurs sans importance »; 
Yoici comment parlait M. Flourens : 

Soit par la propagation de nouvelles fausses ou exa- 
gérées, soit par la publication de documents dépourvus 
de tout caractère propre à en établir la sincérité et l'au- 
thenlicité, la presse a pu, dans ces derniers temps, faire 
naître dans l'esprit du gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité une appréciation inexacte de l'attitude ob- 
servée parla France dans les négociations poursuivies 
à Conslaniinople, en vue du règlement de la question 
égyptienne. 

La France n'a cessé de souhaiter que les négociations 
relatives à l'Ég.vpte aboutissent à un résultat positif. Si 
ce but n'a pas été atteint dans la phase que nous venons 
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de traverser, ce n'est pas assurément de notre faute. 
Nous avons voulu éviter Tapparence même d'une immix- \ 

tion personnelle dans les longs pourparlers d'où est 
sorti le projet de convention. Notre réserve a été abso- 
lue. Nous avons laissé en présence les négociateurs 
anglais et ottomans, sans nous mêler du débat. 11 est 
vrai que nous n*avons jamais dissimulé quel était, depuis 
le début même de l'affaire, notre point de vue, et que 
nul n'ignorait que nous ne pourrions nous en écarter. 
Il est vrai aussi que sir H. D.-Wolff, d'une part, et les 
ministres ottomans, de l'autre, nous avaient promis de 
nous tenir au courant de la négociation et de ne rien 
arrêter sans être assurés de nos dispositions. Cette réso- 
lution, scrupuleusement observée au début, a été aban- 
donnée à la fin. Les dernières déterminations ont été 
prises à notre insu. 

On nous a mis subitement en présence d*un projet 
qui nous a paru contraire aux intérêts de l'Empire otto- 
man, comme aux nôtres, comme à ceux de l'Europe, 
s'ils étaient bien compris. Ce projet ne nous ayant pas 
été communiqué à Londres, nous n'avons pas eu à nous 
en expliquer auprès du cabinet britannique. 

A Constantinople, au contraire, on nous en a donné 
connaissance, et on a manifesté le désir d'avoir notre 
opinion à son sujet. Nous avons exprimé l'avis qu'on 
nous demandait. Comme nous Pavons fail loyalement, 
dans les limites de notre droit, et sans intention de 
blesser personne, nous l'avons fait connaître à toutes les 
cbancelleries intéressées. 

On objecte que la convention projetée ne pouvant en- 
trer en vigueur qu'après avoir reçu l'adhésion de toutes 
les puissances intéressées, nous pouvions attendre, pour 
former notre opposition, que cette adhésion nous fût 
officiellement demandée. Ceux qui raisonnent ainsi 
oublient que la France a, dans le monde musulman, des 
intérêts primordiaux, et que ces intérêts seraient grave- 
ment compromis par le seul fait de la ratiflcation donnée 
par le Commandeur des croyants à un abandon d'une 
part de sa souveraineté sur le califat d'Egypte. Des mani- 
festations non équivoques de ce danger nous parvenaient 
de divers côtés. 

19 



1M VÀS%ÉE ffMjnOJCE^ 

\jt \^%^ ^ cTr^Tec^ki^ aiaX e& dfel, deox U^fs. Le 
Y^m'^^r tuA qvll fof'açnîl entre le GMiBaadevr éts 
tt^fjiaà*s et ocke p/ijfccaxice ebrâkme la sneraiDeté de 
r£ffpt^; et eeM > poix&t qoi a frappé anec le f4i» de 
TivaiErflé ooo »e'>,er<iiefit S. U. le mJjàn, naôs le iBOode 
<4I/Wiac« t/^t ealier. En qaa!iié de ]^h£2Dte mED^mane 
dans la Xéditerraaéey nous ne ponrnoiis, je le répète, 
T^/ir aree indflîéreoee ooe atteiote pwtée à riotéçriié 
def p^Hivoifi do {«.Lai, atidale qoi devait, ainsi qne je 
Tai démooiréf zroir néceseaâmoeùt on contre-coop 
redoutable. 

fve «ec^fod défaat du projet est qa'on nV apercerait pas 
une date eeriaioe où VAn^ïeierre, ayant terminé l'œaTre 
de réorganisation qu'elle poursuit, rentrerait dans le 
droit commua européen. Dans la convention, la date 
d'évacuation était indiquée sous condition potestative, an 
gré de TAngleterre seule, ce qui rendait le contrat nul 
en fait et en droit. 

11 serait assurément facile, si les n^ociations étaient 
renouées à Constantinopie, de les conduire de manière 
à évitr;r les inconvénients que j'ai signalés. Noos n'avons 
pa» en ce moment d'ioitiative à prendre, mais nous ne 
formerons aucune opposition, nous nous prêterons même 
volontiers à celle que le gouvernement anglais jugera à 
propos de prendre lui-même ; et je désire que lord Salis- 
Lury ne puisse se tromper ni sur les sentiments qui 
nous ont animés jusqu'ici, et qui n'avaient rien d'hostile 
à sa politique, ni sur ceux avec lesquels nous continue- 
rons (le chercher, relativement à TÉgypte, une solution à 
laquelle toute l'Europe est intéressée, mais qui touche 
particulièrement TAngieterre et la France dans leurs 
rapport» avec l'empire ottoman, et dans leurs rapports 
entre elles. 

Il était malaisé de mettre plus de discrétion dans 
la constatation d*un succès et dans Texpression des 
vues do la politique française. La publicité donnée à 
ce document fut d'un heureux effet. Dans un diàcours 
du iO août, lord Salisbury répondit qu'il entendait 
« satisfaire autant que possible ceux dont Topinioa 
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doit être prise en considération » ; il reconnut que 
la présence des troupes anglaises en Egypte cons- 
tituait « un défi aux sentiments de beaucoup de 
musulmans et peut-être aussi de quelques chré- 
tiens », et qu'il était désirable de les retirer dès que 
Tordre serait assuré sur le Nil. Le lendemain, à la 
Chambre des communes, sir J. Pergusson, sous- 
secrétaire d'État aux affaires étrangères, assura que 
l'Angleterre respecterait tous ses engagements in- 
ternationaux. Quelques jours plus tard, en efïet, 
les négociations pour la neutralisation du canal de 
Suez furent reprises avec le cabinet de Paris, et 
l'Angleterre s'y montra infiniment plus conciliante 
qu'elle ne l'avait été en 4885. D'autre part, il est 
vrai, elle consolida la situation du conseiller finan- 
cier qu'elle entretenait auprès du gouvernement 
égyptien : sir Evelyn Baring, qui n'avait jusque-là, 
que voix consultative au conseil des ministres du 
khédive, avec le droit de veto sur les dépenses qu'il 
estimait excessives, acquit le droit d'initiative pour 
toutes les mesures financières. Mais, du moment 
où l'Angleterre était en Egypte, on ne pouvait dé- 
cemment lui reprocher d'exercer un contrôle 
sérieux, lorsqu'elle le faisait, comme dans cette 
circonstance, sans violer aucun traité. 

s 

En Autriche, les députés allemands à la diète de 
Bohême, recourant à une tactique qu'ils avaient 
jadis ardemment critiquée chez leurs adversaires, 
cessèrent de siéger dans l'assemblée pour protester 
contre la prépondérance des tchèques; réputés 
démissionnaires à raison de cette abstention collec- 
tive, ils furent tous réélus le 10 septembre. 
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En Belgique, la Chambre des représentants vota 
le 5 août une loi interdisant le payement en nature 
des salaires des ouvriers, sauf exceptions admises 
et réglementées par les députations permanentes 
des provinces. Malgré les témoignages de sympa- 
thie qu'il recevait des pouvoirs publics, le parti 
ouvrier décida cependant^ le 15 du même mois, de 
préparer une grève générale que Ton ferait éclater 
dès que les circonstances paraîtraient favorables. 

En Hollande, les Chambres avaient terminé dans 
le courant de Tété les travaux préparatoires de la 
revision constitutionnelle; elles avaient réglé la 
succession au trône, en appelant nominativement 
divers princes ou princesses de la famille d'Orange- 
Nassau à la succession éventuelle du roi et de la 
jeune princesse royale Wilhelmine'; abaissé le 
cens électoral, de manière à porter le nombre des 
électeurs de 130,000 à 300,000; décidé queles mem- 
bres de la Chambre haute seraient élus par les 
conseils provinciaux parmi certaines catégories de 
capacitaires et de gros censitaires, ces derniers 
dans la proportion de 1 sur 2,000 habitants, etc. 
Ces délibérations, prises à la majorité simple, 
devaient, pour devenir définitives, être ratifiées par 
de nouvelles Chambres à la majorité des deux tiers. 
Les élections générales eurent lieu en septembre : 
elles firent entrer 27 libéraux et 12 conservateurs à 
la première Chambre ; 47 libéraux^ 19 catholiques et 
20 orthodoxes protestants à la seconde. 



4. La loi salique étant applicable au grand-duché de Luxem* 
bourg, ce pays reviendra, à la mort du roi de Hollande, au duc 
de Nassau. 
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En devenant président du conseil des ministres^ 
Udlien, M. Gri?pi conserva, comme son prédécesseur, 
la direction provisoire des affaires étrangères du 
royaume. Persistant dans la politique de M. Deprelis^ 
il poussa activement les préparatifs d*une expédi- 
tion militaire qui devait, en automne^ aller venger 
le désastre de Dogali, tout en laissant entendre par 
quelques journaux officieux qu*il accepterait au 
besoin la médiation de TAngleterre entre Tltalie et 
l'Abyssinie. 

Au sujet des rapports avec le Vatican, deux nou> 
veaux incidents se produisirent qui semblaient 
accuser Timminence d'une conclusion. Le 20 sep- 
tembre, on célébrait à Rome Tanniversaire d& 
l'entrée des troupes italiennes en 1870 ; répondant 
à une adresse de la municipalité, le roi déclara par 
télégramme que « Rome peut offrir une hospitalité 
sûre et digne à tous ceux qui viendront rendre hom- 
mage au souverain Pontife, et être en même temp» 
la capitale d'un peuple libre et fort ». liC pape se 
préparait, en effet, à célébrer prochainement son 
jubilé. Pour corriger Timpression produite par le 
télégramme royal, la Riforma, organe personnel de 
M. Grispi, signifia que Ton ne tolérerait point, à c& 
moment, de manifestations en faveur du pouvoir 
temporel. Mais, quelques jours plus tard, M. Grispi 
ayant été subitement appelé à Friedrichsruhe, 
auprès de M. de Bismarck, le bruit se répandit 
aussitôt que, parmi les sujets de Tentretien des deux, 
hommes d'État, serait la question du Vatican. 



^9. 
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Élections serbes. — Négociations infractneuses entre la Porte et la 
Russie au sujet d'une intervention en Bulgarie; élections pour le 
Sobranié : pression exercée par le gouvernement bulgare, succès de 
ses candidats ; indifférence affectée de la Russie. Uentrevue de 
M. Crispi avec M. de Bismarck à Friedrichsruhe ; relations intimes 
établies entre les puissances de l'Europe centrale. Hostilité persis- 
tante de la presse allemande à l'égard de la Russie ; passage du czar 
à Berlin. Empressement de M. de Bismarck à régler l'affaire de 
Raon-sur-Plaine. — Politique coloniale : difficultés à Madagascar au 
sujet de l'exeqUatnr des consuls étrangers ; conclusion, avec l'Angle- 
terre, de conventions ayant trait à la neutralisation du canal de Suez, 
aux Nouvdles-Hébrides et aux îles Sous-le-Vent ; nouvelle organi- 
sation de r Indo-Chine française. — Décrets et projets du cabinet 
Rouvier : réforme des tarifs des lycées et collèges ; propositions 
diverses du ministre de la guerre ; conversion de la rente 4 1/2 
ancienne. — Session extraordinaire des Chambres : vote de la con- 
version ; lois SUT les blessés de 1848, la liberté des funérailles, le 
traitement des instituteurs ; interpellations sur les fournitures mili- 
taires, la mobilisation du 17* corps, le transfert des facultés de Douai 
à Lille, les obsèques du citoyen Pottier. — État des partis : dis- 
cours de MM. Jules Ferry, Clemenceau et G. Périn ; symptômes d'hos- 
tilité de la droite contre le miolstère ; lettre du prince Victor; dis- 
cours de M. de Mackau ; affaire Caffarel.-Limouzin ; décision prise par la 
Chambre, sur l'initiative de M. Cunéo d'Ornano, de procéder à une 
enquête parlementaire ; incident d'audience au tribunal correctionnel ; 
la Chambre réclame une instruction, puis vote une autorisation de 
poursuites contre M. Wilson. Interpellation de M. Clemenceau sur 
les conséquences politiques de ce vote ; demande d'ajournement 
formulée par M. Rouvier; chute du cabinet ; crise et grève ministé- 
rielles ; annonce de la démission de M. Jules Grévy, Président de la 
République. — Angleterre ; troubles en Irlande ; manifestations des 
ouvriers sans travail à Londres. — Espagne : craintes pour l'indé- 
pendance du Maroc. — Hollande : promulgation de la nouvelle cons- 
titution. — Suède et Norwège : élections générales pour la seconde 
Chambre suédoise; dissensions entre le cabinet Sverdrup et le Stort 
hing norwégien. — Suisse : renouvellenent du Conseil national. — 
Vatican : discours du pape. 

Dans les derniers jours de septembre et les 
premiers d'octobre eurent lieu en Serbie les élec- 
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lions générales pour le renouvellement de la 
Skouplchina; Tintenlion du cabinet Ristitch était 
de soumettre à rassemblée qui sortirait de ce scrutin 
un projet de modification de la constitution qui 
régit la Serbie depuis 1869 en vue d'introduire le 
principe de la dualité des chambres et d'assurer 
quelques garanties à la liberté individuelle et à la 
propriété, et de fixer des règles précises à Texercice 
de la responsabilité ministérielle. Le vote donna les 
résultats que Ton obtient généralement dans les pays 
d'Orient : l'opposition progressiste, dirigée par 
M. Garachanine, l'ancien président du conseil, se 
retira presque complètement de la lutte ; malheu- 
reusement pour M. Ristitch, le succès facile que lui 
ménageait cette retraite de ses adversaires fut en 
grande partie compensé par un échec relatif: arrivé 
au pouvoir, lui libéral, par suite d'une entente avec 
les radicaux, il vit ceux-ci distancer ses propres 
amis dans une assez forte proportion devant le 
corps électoral ; la constitution laissant à la nomi- 
nation du roi un certain nombre de sièges législatifs, 
M. Ristitch put, il est vrai, rétablir par là la balance 
en faveur de ses amis ; l'avertissement ne lui fut 
pas moins sensible, et si, en matière de politique 
extérieure, il demeurait certain de faire prévaloir 
ses vues personnelles sur l'orientation nouvelle qu'il 
convenait de donner à la politique serbe, il devait 
s'attendre à de sérieuses difficultés intérieures. 

La consolidation, au moins momentanée, de 
M. Ristitch au gouvernement, promettait en effet de 
la part de la Serbie plus de réserve dans ses rapports 
avec l'Autriche, plus d'empressement aucontrain 
l'égard de la Russie. Mais cet événemerîl qui, en 
d'autres temps, eût pu produire de graves et pro- 
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chaînes conséquences, semblait alors stérilisé parla 
persistance du cabinet de Saint-Pétersbourg à se 
tenir sur l'expectative vis-à-vis des Bulgares. Les 
Russes ne voulaient point entendre parler d'une 
double lieutenance exercée à Sofia par un de leurs 
compatriotes et un représentant de la Turquie; 
tout au plus acceptaient-ils que le lieutenant prin- 
cier, qui serait un Russe, fût accompagné d'un haut 
commissaire ottoman, destiné sans doute à le cou- 
vrir, avec le prestige qui revient au délégué d'un 
suzerain, mais surtout à lui demeurer subordonné 
en tout et pour tout. La Russie exigeait encore, avant 
de reconstituer des pouvoirs réguliers à Sofia, un 
délai minimum de quatre mois^ pour avoir le loisir 
de manipulera sa guise la pâte électorale, et récla- 
mait la déchéance immédiate du prince Ferdinand. 
A ces propositions, la Turquie riposta en bataillant 
sur divers détails, insistant principalement pour 
que la Russie consentit à s'entendre avec elle sur 
le nom de deux ou trois candidats, entre les(juel8 
les Bulgares auraient à choisir un prince. On discu- 
tait encore lorsque de nouveaux incidents vinrent 
changer la face des choses. 

Sans s'attarder aux négociations dont il était 
l'objet, le gouvernement bulgare fit procéder le 
10 octobre aux élections générales pour le Sobranié : 
grâce aux procédés d'intimidation qu'il mit en 
œuvre, M. Stamboulof conquit pour ses partisans 
la presque totalité des sièges ; il eut soin^ il est vrai, 
de faciliter pour la forme l'élection de quelques-uns 
de ses adversaires, mais, en définitive, Toppositioa 
ne compta que dix-neuf représentants contre deux 
cent soixante-trois; le succès, si spécieux fût-il, 
ralentit aussitôt le zèle de la Porte à chercher les 
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bases d'un accord avec le czar; parmi les autres 
puissances, celles qui, dans les derniers temps, 
avaient montré quelque sympathie pour le prince 
Ferdinand, parurent disposées à invoquer le scrutin 
du 40 comme une rectification du fait accompli ; on 
ne prêta attention ni aux divisions profondes des 
Bulgares, ni à la guerre que le clergé orthodoxe de 
la principauté déclara à ce moment au prince 
Ferdinand, qui appartenait à la religion catholique. 
L'Europe, toujours prête à ajourner les solutions 
neltes par crainte qu'elles ne soient violentes, affecta 
de croire qu'un règlement pacifique de la question 
bulgare restait possible, en prenant pour base le 
vœu, factice ou sincère, de la population. Dans 
plusieurs discours qu'il prononça au sein des délé« 
gâtions austro-hongroises au début de novembre^ le 
comte Kalnocky éleva le ton, comme s'il était désor- 
mais certain de paralyser l'action de la Russie dans 
les Balkans, déguisant à peine ses préférences pour 
le prince Ferdinand. De son côté, la Russie se prêta 
à ce jeu innocent en revenant une fois encore à son 
impassibilité ; un fait tout récent mettait d'ailleurs 
en éveil sa vigilance, voire même ses susceptibi- 
lités. 

Tandis qu'il préparait une expédition considérable 
pour aller à Massaouah châtier les Abyssins et relever 
la gloire des armes romaines, M. Crispi, président 
du conseil des ministres italien, n'avait cessé de 
négocier avec l'Allemagne; soudain, l'on sut qu'il 
s'était rendu de sa personne auprès de M. de 
Bismarck, à Friedrichsruhe, et qu'il avait eu un long 
entretien avec cet homme d'État, le 2 octobre. On 
n'était nullement préparé à cet événement ; on n'eut» 
gur l6s circonstances qui l'avaient précédé ou 
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voie de terre ; dès lors, il se trouva moralement 
obligé, sous peine de faire à son oncle, l'empereur 
d'Allemagne, un affront trop caractérisé, de passer 
par Berlin ^; il s'acquilta de cette tâche au plus 
bas prix, c'est-à-dire sans se faire accompagner d'un 
ministre et en demeurant quelques heures seule- 
ment dans la capitale de Tempire allemand; mais à 
Berlin, où il se trouva le 17 novembre, il vit M. de 
Bismarck, qui déploya sans doute toutes ses séduc- 
tions pour le convaincre de ses intentions pacifiques 
et qui put, hélas! arguer des lamentables événe- 
ments qui se déroulaient alors à Paris pour rame- 
ner discrètement à ses vues. Que se passa-t-il?Le 
czar fut-il convaincu ou seulement apaisé? Toujours 
est-il qu'une certaine détente se produisit presque 
aussitôt dans les polémiques de presse des deux 
empires, détente qui n'empêchait point, d'ailleurs, 
d'importantes concentrations de troupes de s'opérer 
dans la Pologne russe. Le bruit le plus étrange qui 
courut au sujet de cette entrevue fut une nouvelle 
lancée par la Gazette de Cologne : M. de Bismarck 
avait démontré, pièces en main, à l'empereur de 
Russie que la froideur survenue dans les rapports 
des deux empires provenait de pièces diplomatiques 
faussement attribuées à la chancellerie allemande 
par suite d'une intrigue « orléaniste ». La plaisan- 
terie paraissait dépasser les bornes; néanmoins, elle 
rencontra un certain crédit; pour en apprécier la 
portée, il ne fallait pas, il est vrai, interpréter le 
mot « orléaniste » comme on l'entend communément 
en France, mais l'appliquer exclusivement au prince 

1. La famille impériale d'ÀUcmagne était alors affligée par de 
très graves nouvelles de la santé du prince impérial, qui s'était 
fixé pour l'hiver à San-Remo. 
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Ferdinand do Saxe-Gobourg, prince de Bulgarie, et 
à sa mère, la princesse Clémentine, fille du roi 
Louis-Philippe. Le mystère, en tout cas, si mystère 
était, ne fut pas éclairci; peut-être n'y avait-il là, à 
tout prendre, qu'une manœuvre de M. de Bismarck 
pour jeter un doute dans l'esprit du czar sur la 
valeur politique de la famille d'Orléans, dans l'hy- 
pothèse où cette famille reviendrait au pouvoir en 
France. 

Si la France devait surveiller d'un œil jaloux et 
méfiant les diverses combinaisons qui se machi- 
naient entre les grandes cours de l'Europe, elle 
n'avait du moins pas à se plaindre, pour le moment, 
de ses relations avec l'Allemagne. Le 7 octobre, 
M. Flourens reçut de l'ambassadeur impérial à Paris 
communication de la note suivante, qui mettait fin, 
au point de vue diplomatique, à l'incident de Raon- 
sur-Plaine : 

Le gouvernement impérial ayant exprimé ses vifs 
regrets au sujet de l'iacident du Dodoo, et s'étant 
déclaré prêt à accorder une indemnité aux personnes 
immédiatement atteintes par les conséquences de cet 
incident, je prends aujourd'hui la liberté de mettre à 
votre disposition la somme de 50,000 marcs, montant de 
l'indemnité en question. 

L'enquête qui a été ouverte immédiatement montrera 
si les militaires et fonctionnaires qui ont pris part à ce 
déplorable incident ont eu des torts. 

Il est, dans tous les cas, certain dès à présent que, 
d'un côté, ces faits regrettables ne sont pas le résultat 
du mauvais vouloir de nos fonctionnaires, mais que, d'un 
autre côté, ils sont une conséquence de nos règlements, 
dont les citoyens français ont eu à souffrir sans quïl y 
eût faute de leur part. 

C'est pourquoi nous croyons que l'empire allemand est 

20 
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moralement obligé de fournir une indemnité pour le 
dommage causé par ses représentants et ses lois aux 
intérêts de particuliers, et, comme on ne peut pas faire 
que ce qui a eu lieu ne soit pas arrivé, d'assurer du 
moins le sort des survivants. 

A cet effet, l'ambassade impériale est autorisée à ver- 
ser une somme dont les intérêts procurent aux survi- 
vants de M. Brignon le revenu que le défunt pouvait 
procurer de son vivant à sa famille. 



Sans doute, en y regardant de près, le soin mis par 
l'auteur de cette note à dégager la responsabilité 
personnelle du coupable pour la revendiquer pres- 
que exclusivement en faveur des « lois et règle- 
ments » de Tempire semblait impliquer le désir de 
ne point saisir de Taffaire la juridiction pénale 
allemande. Mais qu'importait à la France? Elle 
avait reçu réparation diplomatique. Le bon vouloir 
de la chancellerie impériale couvrait les sentiments 
d'animosité que Ton prêtait alors au corps des offi- 
ciers allemands, et notamment aux tribunaux 
militaires dont relevait le forestier qui avait commis 
rinjusticiable agression dont s'était plaint notre 
gouvernement. 

M. Flourens se signala, h la même époque, par 
d'autres succès diplomatiques fort appréciables pour 
un pays comme la France, qui n'en connaissait 
plus guère depuis plusieurs années. A Madagascar, 
le résident général, M. Le Myre de Vilers, avait 
revendiqué le droit d'être le seul intermédiaire 
auprès du gouvernement hova pour les demandes 
d'exequatur formées par les consuls étrangers ; il fon- 
dait cette prétention sur les stipulations du traité du 
17 décembre 1885 qui donne à la France la direc- 
tion des relations extérieures de l'île. Le premier 
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ministro de la reine de Madagascar, incité par les 
missionnaires anglais, crut l'occasion favorable 
pour faire acte d'indépendance : il voulut faire subrep- 
ticement consacrer par M. Le Myre de Vilers Tauto- 
rilé de la lettre interprétative du traité écrite en 
janvier 1886, par les plénipotentiaires français, 
lettre dont le cabinet de Paris n'a jamais reconnu 
l'autorité *; sous le prétexte que l'amiral Miot et 
M. Patrimonio avaient alors admis que la reine j 

serait, comme par le passé, libre de négocier des 
traités de commerce, et que les consuls sont princi- 
palement des agents commerciaux, le ministre 
voulut se soustraire, sur le point en discussion, à la 
tutelle de la France. Le résident général menaça, 
puis, en désespoir de cause, amena son pavillon le 
21 septembre; les Hovas prirent peur et cédèrent; 
le 24, l'affaire fut résolue à la satisfaction de la 
France; elle ne fut connue qu'en octobre à Paris. 

M. Flourens réussit encore, sur un autre terrain, 
à jeter les bases d'une solution depuis longtemps 
attendue. On se souvient des circonstances dans 
lesquelles la conférence internationale réunie pour 
la neutralisation du canal de Suez avait dû se sépa- 
rer sans avoir abouti à une entente ^ : les puis- 
sances européennes avaient laissé à la France et à 
l'Angleterre le soin de se mettre d'accord, et, depuis 
deux ans, la question était restée en suspens. Profitant 
fort habilement du bon effet produit par sa récente 
circulaire sur les affaires d'Egypte ^, et faisant 
masse des divers conflits pendants entre les cabi- 



1. Voir VAnnée politique 1886, p. 228. 

2. Voir VAnnée politique 1883, p. 149. 

3. Voir ci-dessus, p. 216. 
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nets de Paris et de Londres, M. Flourens résolut de 
payer les concessions qu'il espérait arracher à l'An- 
gleterre en se montrant accommodant par ailleurs. 
Le ^4 octobre, on put ainsi signer à Paris deux con- 
ventions ayant trait Tune au canal de Suez, la 
seconde aux Nouvelles-Hébrides et aux îles Sous-le- 
Vent. 

En ce qui concerne le canal de Suez, les gouver- 
nements français et anglais réglaient de la façon 
suivante, sous réserve de Tassentiment des autres 
cabinets, les garanties de la nenlralilé qui avaient, 
en 1885, déterminé la rupture des négociations: 



Art. 4. Le canal maritime restant ouvert en temps de 
guerre comme passage libre, même aux navires de guerre 
des belligérants, aux termes de l'aiticle du présent traité, 
les hautes parties contractantes conviennent qu'aucun 
droit de guerre, aucun acte d'hostiiit(^ ou aucun acte 
ayant pour but d'entraver la libre navigation du canal 
ne pourra être exercé dans le canal et ses ports d'accès, 
ainsi que dans un rayon de trois milles marins de ces 
ports, alors môme que la Porte serait Tune des puis- 
sances belligérantes. Les bâtiments de guerre des belli- 
gérants ne pourront, dans le canal et ses ports d'accès, 
se ravitailler ou s'approvisionner que dans la limite 
strictement nécessaire. Le transit desdits bâtiments par 
le canal s'effectuera dans le plus bref délai d'après les 
règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui 
résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port- 
Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt- 
quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. En pareil 
cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. Un 
intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler 
entre la sortie d'un port d'accès d'un navire belligérant 
et le départ d'un navire appartenant à la puissance 
ennemie. 

Art. 5. En temps de guerre, les puissances belligé- 
rantes ne débarqueront et ne prendront, dans le canal 
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rtrL'gutr'''''^^^ "^'''"P'^' ""' '"""^^^^««' "^ '"^té- 
Mais dans le cas d^in empêchement accidentel dans le 
dWa^^T'* embarquer ou débarquer dans les ports 
îas f OoÏLZ^'' fractionnées par groupe n^excédant 
fondant ' ^''''' ""^^^"^^ ^^ ^""^'^^ ^^^'•^«- 

Art. 6. Les prises seront soumises, sous tous les rap- 

beÊérTntT ''^'"'' ^"' ^'' "'^^''^ ^' ^"^'^''^ ^^« 
Art 7. Les puissances ne maintiendront dans les 

!n!înn ï'f" (^ î^^^î'^'sle lac Timsahet les Jacs Amers) 
aucun bâtiment de guerre. 

Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de 
Suez, elles pourront faire stationner des bâtiments de 
guerre, dont le nombre ne devra pas excéder deux pour 
chaque puissance. ^ 

Ce droit ne pourra être exercé par les belligc^rants. 

Art 8. Les reprc^sentants en Egypte des Puissances 
signataires du présent traité seront chargés de veiller 
a son exécution. En toute circonstance qui meuacerait 
Ja sécurité ou le libre passage du canal, ils se réuniront, 
sur a convocation de leur doyen, pour procéder aux 
constatations nécessaires. 

Ils feront connaître au gouvernement khédivial le 
danger qu'ils auront reconnu, afin que celui-ci prenne 
les mesures propres à assurer la protection et le libre 
usage du canal. En tout état de cause, ils se réuniront 
une fois par an, pour constater la bonne exécution du 
traité. Ils réclameront notamment la suppression de 
tout ouvrage ou la dispersion de tout rassemblement 
qui, sur Tune ou l'autre rive du canal, pourrait avoir 
pour but ou pour effet de porter atteinte à la liberté et 
à 1 entière sécurité de la navigation. 
^ Art. 9. Le gouvernement égyptien prendra, dans la 
hmite de ses pouvoirs, tels qu'ils résultent des firmans 
et dans les conditions prévues par le présent traité, les 
mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution du- 
dit traité. 

Dans le cas où le gouvernement égyptien ne dispose- 
rait pas de moyens suffisants, il devra faire appel à la 

20. 
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Sublime Porte, laquelle se concertera avec les autres 
puissances signataires de la déclaration de Londres du 
47 mars 1885, en vue d'arrêter, d'un commun accord, 
les mesures à prendre pour répondre à cet appel. 

Les prescriptions des articles 4, 5, 7 et 8 ne feront pas 
obstacle aux mesures qui seront prises en vertu du 
présent articlç. 

Art. 40. De même, les prescriptions des articles 4, 
5, 7 et 8 ne feront pas d'obstacle aux mesures que 
S. M. L le sultan et S. A. le khédive, au nom de 
Sa Majesté Impériale et dans les limites des firmans 
concédés, seraient dans la nécessité de prendre pour 
assurer la défense de l'Egypte et le maintien de Tordre 
public. 

Dans le cas où S. M. 1. le sultan ou S. A. le khédive 
se trouverait dans la nécessité de se prévaloir des 
exceptions prévues par le présent article, les puissances 
signataires de la déclaration de Londres en seraient 
avisées. 

Art. 44. Les mesures qui seront prises dans les cas 
prévus par les articles 9 et 40 du présent traité ne 
devront pas faire obstacle au libre usage du canal. 

Dans ces mêmes cas, l'érection de fortifications per- 
manentes, élevées contrairement aux dispositions de 
l'article 8, demeure interdite. 

Pour les Nouvelles-Hébrides, on sait qu'en 4878 et 
en 4883 la France et l'Anglelerre s'étaient récipro- 
quement engagées à ne point s'emparer de cet 
archipel, mais qu'en 1886, la France avait dû y 
débarquer quelques troupes pour assurer la sécurité 
de ses nationaux *. Une convention du 49 juin 
1847 stipulait également la non-intervention de la 
France aux îles Sous-le-Vent; depuis lors, l'île de 
Taïti était devenue possession française, de simple 
pays de protectorat qu'elle était jusque-là, et comme 
les îles Sousrle-Yent sont des dépendances natu- 

4. Voir V Année politique 4886, p. 186. 
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relies de Taïti, le pacte de 1847 offrait de sérieux 
inconvénients pour la France. Joignant les deux 
causes, la seconde convention du 24 octobre décida 
que: 

Art. I*"". Le gouvernement de Sa Majesté Britannique 
consent à procéder à l'abrogalion de la déclaration 
de 1847, relative au groupe des lies Sous-le-Vent de 
Taïti, aussitôt qu'aura été mis à exécution l'accord 
ci-après formulé pour la protection, à l'avenir, des per- 
sonnes et des biens aux Nouvelles-Hébrides, au moyen 
d'une commission mixte. 

Art. ?. Une commission navale mixte, composée d'offi- 
ciers de marine appartenant aux nations française et 
anglaise du Pacifique, sera immédiatement constituée; 
elle sera chargée de maintenir l'ordre et de protéger les 
personnes et les biens des sujets français et britanniques 
dans les Nouvelles-Hébrides. 

Art 3, Une déclaration à cet effet sera signée par les 
deux gouvernements. 

Art. 4. Les règlements destinés à guider la commis- 
sion seront élaborés par les deux gouvernements, approu- 
vés par eux et transmis aux commandants français 
et anglais des bâtiments de la station navale du Paci- 
fique, dans un délai qui n'excédera pas quatre mois 
à' partir de la signature de la présente convention, s'il 
n'est pas possible de le faire plus tôt. 

Art 5. Dès que ces règlements auront été approuvés 
par les deux gouvernements et que les postes militaires 
français auront pu, par suite, être retirés des Nouvelles- 
Hébrides, le gouvernement de Sa Majesté Britannique 
procédera à l'abrogation de la déclaration de 4847. Il 
est entendu que les assurances relatives au commerce et 
aux condamnés, qui sont contenues dans la note verbale 
du 24 octobre 1885, communiquée par M. de Freycinet 
à lord Lyons, demeureront en pleine vigueur. 

A s'en tenir aux seuls intérêts matériels de la 
France, ces divers arrangements n'avaient rien de 
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particulièrement lucratif : elle perdait plus en cédant 
sur les Nouvelles-Hébrides et en y organisant un con- 
trôle à deux qu'en se libérant de toute entrave aux 
îles Sous-le-Vent ; quant au canal de Suez, sa neu- 
tralité, même appès avoir été consacrée par un acte 
solennel, ne sera jamais respectée, comme toutes 
les neutralités, qu'autant que cela conviendra aux 
belligérants de l'avenir; elle est même assez illusoire 
aussi longtemps que, par la possession d'Aden, la 
Grande-Bretagne demeurera maîtresse de la mer 
Ronge ; Ton peut dire enfin que l'Angleterre a 
plus d'intérêt que la France à s'assurer la liberté de 
ses communications par Suez avec l'empire indien. 
Mais la journée du 24 octobre procurait à la France 
un bénéfice moral considérable : elle montrait à 
TAngleterre la loyauté du gouvernement français, à 
l'Europe la possibilité d'iin accord entre les deux 
puissances occidentales; en vain la presse anglaise, 
toujours défiante, s'écria-t-elle aussitôt, avec une 
touchante unanimité, qu'il ne fallait pas voir dans 
ces traités un prodrome de l'évacuation prochaine 
de rÉgypte parles troupes britanniques; du moment 
où les deux cabinets avaient pu réahser une entente 
partielle, rien n'interdisait d'espérer qu'ils la com- 
pléteraient un jour; on prétait même à M. Flourens 
un véritable système politique, auquel il entendait 
vouer tous ses eff'orts au prix même de quelques 
sacrifices : celui de rapprocher la Russie^ l'Angle- 
terre et la France pour faire éphec à la triple 
alliance des gouvernements de l'Europe centrale; 
c'était là une idée neuve à coup sûr, qui serait peut- 
être très profitable h la France. Les événements 
devaient malheureusement en ajourner l'accom- 
plissement, en mettant une fois de plus à nu l'insta- 
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bililé ministérielle qui nous afflige et en semant 
le doute sur la solidité de l'institution pré^idea- 
tielle elle-même et de la République. 

Poursuivant Tœuvre qu'il avait si énergique- 
raent entreprise, le cabinet Rouvier avait consacré 
les vacances parlementaires à élaborer quelques 
nouvelles réformes administratives et financières. 
Plusieurs décrets, qui furent rendus au milieu d'oc- 
tobre, modifièrent de fond en comble Torganisation 
de possessions françaises de Tlndo-Chine : d'une 
part, les attributions financières du conseil colonial 
de la Cochinchine furent réduites de manière à 
permettre au pouvoir métropolitain de réprimer 
les gaspillages qu'on relevait depuis plusieurs 
années à la charge de ce conseil ; d'autre part, 
pour réduire les états -majors administratifs et 
éviter les doubles emplois dans les services, on 
résolut de réunir la Cochinchine, les protectorats 
de l'Annam, du Tonkin et du Cambodge sous l'auto- 
rité d'un gouverneur général unique, avec un bud- 
get unique pour les dépenses militaires, celles des 
douanes et des postes, chaque province conservant 
un budget distinct pour le surplus; le service des 
protectorats passait, en conséquence, du ministère 
des Rffaires étrangères au sous-secrétariat d'État 
des colonies, et le premier résultat que l'on atten- 
dait de cette réforme était une réduction d'un tiers 
de la subvention de 30 millions allouée par la métro- 
pole au Tonkin ^ 

i, H. Goûstans, qui revenait de sa mission en Chine, fut 
nommé gouverneur général de l'Indo-Chine. Les décrets en 
question donnèrent lieu au Sénat, le 27 octobre, à une inter- 
pellation de M. Isaac, qui, représentant d'une colonie, se plai- 
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Dans une tout autre direction, M. Spuller, mi- 
nistre de l'instruction publique, prit une initiative 
qui, outre ses avantages moraux, devait faire ren- 
trer plus de 700,000 francs dans les caisses du 
Trésor : un décret du 1" octobre releva, dans la 
proportion d'un sixième environ, le tarif des frais 
d'études et de pension dans les lycées et collèges de 
l'État. Ce tarif, fixé il y a quelque cinquante ans, 
était notoirement inférieur au prix réel de l'entre- 
tien des élèves; de là, chaque année, une perte de 
plusieurs millions pour l'État, perte sèche s'il en 
est, car l'accroissement inconsidéré du nombre des 
jeunes gens qui reçoivent, avec une sorte de prime 
servie par l'État, l'enseignement classique, sans pou- 
voir par la suite en tirer parti pour subvenir à 
leur existence, est un véritable péril social. Sans 
remédier complètement à cette situation fâcheuse, 
le nouveau tarif marquait un effort sérieux pour 
revenir à une plus saine entente du rôle de l'Etat en 
matière d'instruction secondaire ; les intransigeants 
n'en reprochèrent pas moins à M. Spuller de faire 
acte d'ennemi de la démocratie. 

De son côté, le général Ferron, ministre de la 
guerre, fidèle à l'utile procédure qu'il avait inau- 
gurée dès son arrivée au pouvoir, préparait plu- 
sieurs projets de lois destinés à introduire des 
réformes partielles dans l'armée : création de régi- 



gnait que les colonies pussent être bouleversées par simple 
décret au lieu d'être régies par des lois. Le sous-secrétaire 
d'Étal, M. Etienne, puis M. Flouren?, ministre des affaires étran- 
g(rî:», prouvèrent la légalité parfaite de leur façon d'agir; ils 
s'engagèrent à apporter aux décrets quelques modifications de 
détnil qui furent en effet décidées dans le courant de novembre; 
l'ordre du jour pur et simple fut ensuite voté sans difficulté. 



OCTOBllE-NOVEMBRE 1887. 239 

ments d'artillerie de montagne et de douze batail- 
lons de chasseurs de montagne pour défendre la 
frontière des Alpes, attribution au génie du service 
des ponts militaires, augmentation du nombre des 
compagnies de chemins de fer du génie, modifica- 
tions aux lois réglant le recrutement des officiers 
de la réserve et de l'armée territoriale^ etc. 

Pour couronner cet ensemble, il restait à trouver, 
sans obérer le budget de 1888, les ressources néces- 
saires pour couvrir les 100 millions de dépenses 
extraordinaires auxquels le gouvernement avait, 
en dernière analyse, réduit ses demandes ; M. Rou- 
vier, ministre des finances, chercha ces ressources 
dans un expédient financier qui prêtait peut-être 
à certaines critiques, mais qui présentait le grand 
avantage de ne point entraîner de surcharge pour 
le budget ordinaire : il proposa la conversion des 
rentes 4 1/2 0/0 ancien * et 4 0/0, et voici dans 
quels termes l'exposé des motifs du projet de loi 
justifiait cette mesure : 

Nous estimons que, dans la situation actuelle du crédit 
public, cette opération ne peut avoir que des avantages. 

Tandis que notre 3 0/0 perpétuel se capitalise cou- 
ramment à un taux de 3.65 à 3.70 0/0, le 4 1/2 0/0 an- 
cien voit son taux de capitalisation monter à 4.36 0/0 
environ. Le maintien d'un tel écart est inadmissible. 

Le juste respect des droits des rentiers n'implique pas 
que l'État paye plus qu'il ne doit. 11 se rendrait coupable 
envers la masse des contribuables, s'il ne savait pas 
mettre à profit l'amélioration du crédit public pour 
alléger, conformément aux contrats d'emprunts, les 
charges de la dette. 

1. On entend par là le 4 d/2 émiâ avant 1883; le 4 d/2 de 
1883, émis en conséquence de la conversion du 5 0/0, ne peut, 
avant 1893, faire Tobjet d'une conversion obligatoire. 
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Au moment où la politique des économies est dans les 
vœux de tous, l'opinion ne comprendrait pas que l'État 
négligeât une mesure aussi naturelle et aussi légitime. 
Les cours des rentes 4 1/2 0/0 et 4 0/0 indiquent, au 
surplus, eux-mêmes combien elle entre dans les prévi- 
sions des rentiers. 

Il ne faut pas perdre de vue, en outre, que, dans les 
circonstances actuelles, l'Étal a plus que jamais le 
devoir de réagir contre toutes les causes qui peuvent 
contribuer à fausser et à renchérir le loyer de Targent. 

Vous savez quelle dépréciation a subie, dans ces 
dernières années, la propriété foncière et, en particulier, 
la propriété agricole sous l'influence de causes com- 
plexes, au premier rang desquelles- il faut placer le 
perfectionnement des voies de communication et le 
développement des moyens de transport. S'il est 
résulté de cet état de choses et de l'abaissement des 
prix qui en a été la conséquence de grandes facilités 
d'exibtence pour nos populations laborieuses, les incon- 
vénients qu'il présente, d'autre part, ne peuvent être 
méconnus de ceux qui ont souci du relèvement de la 
fortune nationale et du progrès de nos institutions 
républicaines. Aussi l'intervention de l'État est-elle abso- 
lument justifiée lorsque, pour parer à ces inconvé- 
nients, il s'efforce de supprimer les obstacles qui s'oppo- 
sent à la libre circulation des capitaux» à la diffusion du 
crédit, à l'abaissement du taux de l'intérêt. Il manque- 
rait à ce devoir en laissant circuler sur le marché des 
titres mobiliers, des rentes, que leur type condamne à 
des cours avilis. 

Nous vous proposons donc, messieurs, de ne pas 
attendre davantage pour procéder à la conversion de la 
rente 4 4/2 0/0 (ancien fonds) et de la rente 4 0/0; 
quant au 4 1/2 nouveau, il échappe, pendant quelques 
années encore, vous le savez, à tout projet de rembour- 
sement obligatoire. 

L'opération que nous vous proposons d'autoriser se 
présente de la façon suivante : 

Les porteurs de rentes 4 1/2 0/0 (ancien fonds) et 
4 0/0 ont le choix entre trois situations. 

Ils peuvent : 
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Soit réclamer le remboursement de leurs rentes au 
pair, en espèces, c'est-à-dire 100 pour 4 fr. 50 de rente 
4 1/ï 0/0, et par 4 fr. de rente 4 0/0 ; 

Soit recevoir ce remboursement en rentes nouvelles 
3 0/0 calculées au cours qui sera ultérieurement Vixé 
par décret ; 

Soit, enfin, s'assurer le maintien de leurs arrérages 
actuels moyennant, d'une part, l'échange de leurs titres, 
comme dans le cas précédent, et, d'autre part, le paye- 
ment du supplément de rente 3 0/0 destiné à parfaire 
leur ancien revenu. Ce payement serait d'ailleurs éche- 
lonné de manière à donner aux rentiers toutes facilités 
pour se libérer. 

Le produit de l'opération sera supérieur au montant 
des crédits à ouvrir au budget extraordinaire de 1888. 
Le surplus restera disponible. 

Nous n'avons pas hésité à proposer la substitution de 
rentes 3 O/o aux rentes remboursées ou converties. La 
création d'un fonds nouveau nous a paru devoir être 
écartée, le nombre et la variété des engagements du 
Trésor ayant été fréquemment l'objet de justes criti- 
ques. En faisant disparaître deux types de nos fonds 
d'État, la combinaison que nous avons l'honneur de 
vous soumettre réalise un progrès marqué dans le sens 
de Tunification de notre dette publique. Elle présente, 
tant au point de vue de la simplification administrative 
que du développement de notre crédit, des avantages 
manifestes. 

On voit qu'il ne s'agissait point d'une conversion 
simple du 4 4/2 0/0 ancien et du 4 0/0 : au 
lieu de créer, en représentation des rentes conver- 
ties un nouveau type, 3 3/4 ou 3 1/2 par exemple, 
qui n'aurait donné comme avantage au Trésor que 
l'économie résultant d'un service d'arrérages moins 
dispendieux, on émettait des rentes 3 0/0, dont 
le cours était alors fort éloigné du pair ; mais 
comme le taux de capitalisation du 3 0/0 était 
sensiblement supérieur à celui du 4 \/2 ou du 4, 

21 
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les porteurs de ces derniers fonds qui accepleraient 
la conversion auraient à verser dans les caisses^ 
publiques une soulte représentant Taugmentation 
de capital dont ils bénéQcieraient; ceux d'entre eux 
qui se refuseraient à subir la conversion se verraient 
remboursés au pair, et TÉtat devait se procurer 
l'argent nécessaire à ce remboursement en vendant 
en Bourse une somme correspondante de 3 0/0; 
dans ce dernier cas, la soulte sur laquelle on comp- 
tait se trouverait versée par les souscripteurs des 
titres. Dans son ensemble, l'opération devait porter 
sur 37 millions 1/2 de rentes, représentant un 
capital de 838 millions ; elle ne donnait aucune 
économie au budget, mais lui fournissait environ 
165 millions provenant des soultes; 100 millions 
seraient affectés au budget extraordinaire de 1888, 
le reste formant réserve pour l'avenir. 

C'est dans ces conditions que s'ouvrit le 25 oc- 
tobre la session extraordinaire des Chambres ; le 
gouvernement avait loyalement tenu ses promesses 
et répondu par ses actes à ce que l'on attendait de 
lui; quant aux groupes parlementaires, ils étaient 
assez hésitants sur la conduite à tenir à l'égard du 
cabinet Rouvier. 

Il va sans dire que les républicains raisonnables 
se montraient satisfaits et reconnaissants; mais le 
principal d'entre eux, M. Jules Ferry, dans un dis- 
cours prononcé à Saint-Dié le 2 octobre, tout en se 
proclamant résolument gouvernemental, avait laissé 
percer quelques craintes sur la solidité du minis- 
tère, en butte aux attaques de droite et d'extrême 
gauche; signalant avec courage que « le vrai dan- 
ger est en nous-mêmes », qu'il résulterait fatale- 
ment un jour de l'anarchie parlementaire, si l'on 
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n'y mettait bon ordre^ il faisait entrevoir qu'une 
dissolution de la Chambre deviendrait peut-être, à 
brève échéance, la seule issue ouverte aux défen- 
seurs de la liberté et de la République, et il s'effor- 
çait dès lors de prendre position, en prévision 
d'une nouvelle et prochaine consultation des élec- 
teurs : 

J'ai bien lu, dans un discours récent d'un membre de 
la gauche radicale de la Chambre des députés, que la 
concentration républicaine pourrait se refaire à une con- 
dition : que ceux qu'on appelle les opportunistes accep- 
tent la suppression immédiate du budget des cultes et 
réiection du Sénat par le suffrage universel. 

La suppression du budget des cultes! il faut ignorer 
rétat d'esprit de la plus grande partie de la population 
française pour en parler avec cette désinvolture. Vous 
êtes, messieurs, des républicains très libres d'esprit, très 
avancés, mais vous connaissez nos campagnes, vous 
savez l'empire des habitudes, des Iradilions. Supprimer 
le budget des cultes, retirer au clergé les églises, jeter 
les prêtres dans la rue, même en pays républicain — et 
que dire des départements de l'Ouest et du Centre? — 
c'est provoquer un ébranlement général, une irritation 
des consciences, dont un gouvernement sérieux ne doit 
pas se faire un jeu. J'ai toujours, quant à moi, présente 
à l'esprit une parole de Gambetta après notre victoire 
sur le 16 mai : « Je ne vois que deux choses, disait-il, qui 
puissent désormais exposer la République : une guerre 
européenne ou la suppression du budget des cultes. » 

Quant au Sénat, pourquoi le conserver, s'il doit avoir 
la même origine et les mêmes attributions que la Cham- 
bre des députés? Mais quelle préoccupation singulière! 
Je la comprenais chez des républicains épris des idées 
simples, parce qu'ils prennent volontiers les idées sim- 
ples pour des idées avancées ; je la comprenais, dis-je, 
avant la grande leçon du mois d'octobre 1885. Ne vous 
suffit-il donc pas que la Chambre des députés puisse 
être, au moment où l'on s'y attend le moins, dévastée 
par une bourrasque électorale? Tenez-vous à exposer 
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tout Torgaaisme républicain à ces sautes de veut du 
suffrage universel, qui sont passagères et réparables 
sous une Constitution formée de trois pouvoirs, mais qui 
seraient irréparables avec une Assemblée unique et sou- 
veraine. 

Lf s deux conditions qu'on nous pose sont donc inac- 
ceptables. Au vrai, on nous demande de nous en aller. 
C'est nous qu'on veut expulser, sous prétexte de con- 
centration. Cette concentration -là, c'est une opération 
de chimie politique, qui consiste à mettre les modérés 
et les radicaux dans un même alambic, et à chauffer 
le tout de façon à ce que les modérés s'évaporent et 
que le radicalisme reste seul au fond. 

La situation est donc grave, il ne sert à rien de le dis* 
simuler. Si nous tombons, par la répétition périodique 
des crises ministérielles, dans l'anémie gouvernementale, 
dans l'impuissance parlementaire, si le Parlement se 
montre st(^rile, paralysé, le découragement s'emparera 
du suffrage universel. La France ne peut supporter long- 
temps un gouvernement qui ne gouverne pas. Elle veut 
un gouvernement libre, un gouvernement contrôlé, uq 
gouvernement dépendant d'elle, relevant de sa volonté; 
mais elle veut que ce gouvernement fasse sentir sa pré- 
sence et son action, en un mot, qu'il gouverne. L'anémie 
gouvernementale, sous la République, ne profiterait à 
aucune des fractions du parti républicain, elle les com- 
promettrait toutes en bloc. Elle ne profiterait pas davan- 
tage aux candidats au trône de France, qu'ils s'appellent 
Philippe ou Victor. Qui donc bénéficierait de notre 
impuissance? C'est ce mauvais génie de notre race qui 
toujours veille et guetta, embusqué derrière nos dis- 
cordes, toujours prêt à tirer parti des mécomptes de la 
liberté : le césarisme, qui a laissé parmi nous des germes 
de mort, et qui n'est pas encore extirpé des couches pro- 
fondes du pays. 

Nous avions pu croire, après tant d'épreuves, que le 
poison n'existait plus dans nos veines. Mais cette illu- 
sion n'est plus possible. Comment se méprendre à cer- 
tains symptômes? Celte légende qui éclot spontané- 
ment et se propage tout à coup; ces engouements subits, 
ce besoin de créer une idole et d'acclamer un maître. 
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qu'esl ce antre chose qu'un retour, atténué sans doute, 
mais qu'il n'est que temps d'arrêter, de la vieille maladie 
nationale qui a livré, deux fois en cent ans, ce pays à la 
dictature? 

J'aperçois ici de vieux républicains pour qui celte 
leçon ne sera pas perdue. Et je veux dire aux jeunes, 
qui sont ici les plus nombreux : Mes amis, les hommes 
de mon âge ODt vu des choses terribles. J'ai vu, quand 
j'étais très jeune, au sortir du collège, j'ai vu le Deux- 
Décembre! j'ai vu des soldats égarés, soudoyés peut- 
être, fusiller sur les boulevards des républicains et 
jusqu'aux passants inolfensifs. J'ai vu des ouvriers, 
aveuglés ou inconscients, rir.aner sur le passage de 
l'Assemblée nationale que l'on menait à Mazas. Plus 
tard, en mon âge mûr, j'ai vu la patrie payer par des 
désastres effroyables, par la défaite, par le démem- 
brement, par la ruine, la fatuité de ceux à qui elle avait 
tout livré; je sais ce que peut coûter à une grande 
nation une heure de folle confiance. Eh bien! je ne 
veux pas revoir ces choses. 

C'est pourquoi vous me voyez me jeter dans la mêlée 
sans me soucier de la popularité, à mes risques et périls, 
sans regarder si je suis suivi, avec tout ce que j'ai de 
force et de volonté. C'est pourquoi, dans nos débats 
intérieurs, je m'en tiens résolument à la politique de 
modération, de sagesse, de concorde et d'apaisement; 
et, dans les questions de politique extérieure, je poursuis, 
partout où je la rencontre, cette politique qui nous a 
plus d'une fois perdus, et qui est faite de jactance, 
d'étourderie et de présomption! 

Tout en effet, au moment où parlait M. Jules 
Ferry, faisait présager pour la rentrée du Parle- 
ment une nouvelle crise ministérielle, et la chute 
d'un quatrième cabinet en deux ans, accusant 
rimpuissance Radicale de la Chambre élue en 1885, 
pouvait amener remploi de moyens décisifs pour 
obtenir des électeurs une majorité quelconque. 

L'extrême gauche ne cessait de jeter feu et 
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flamme contre M. Rouvier et ses collègues : M. G. 
Périn à Limoges, M. Clemenceau à Toulon, se dé- 
claraient aussi intransigeants que jamais ; divers 
incidents tumuUueux qui se produisirent dans les 
réunions qu'ils tinrent en ces deux villes leur 
prouvaient cependant que déjà ils se heurtaient à 
plus intransigeants qu'eux^ et qu'il eût été prudent 
de leur part de commencer à modérer leur langage; 
mais point : le pacte de M. Rouvier avec la droite 
subsistait tout entier... dans leur imagination; ni 
les protestations des ministres, ni une élection 
partielle qui fut faite le 16 octobre dans l'Orne, le 
département du célèbre M. de Mackau^ où un 
républicain, M. Ghristophle, évincé en 1885, fut élu 
sans concurrent monarchiste, rien n'arrêtait leurs 
polémiques, rien ne dessillait leurs yeux qu'ils 
tenaient volontairement clos. 

A droite, cependant, on se prenait de plus en plus 
à croire que Ton faisait métier de dupe à ne point 
renverser le cabinet Rouvier; dans un article de V Au- 
torité du. commencement d'octobre, M. Paul de Cas- 
sagnac signifiait clairement qu'il en avait « assez », 
et, puisque les « proscriptions » ne cessaient point, il 
allait reprendre son ancien rôle de démolisseur des 
ministères républicains. Pour répondre au mani- 
feste du comte de Paris, le jeune prince Victor 
croyait utile de ranimer le zèle de ses amis en 
adressant à un député bonapartiste, M. Jolibois, la 
plate missive dont suit la teneur ; 

Bruxelles, 23joctobre 1887. 
Au président du groupe des députés de l'Appel au peuple. 
Monsieur le Président, 
L'inébranlable fidélité avec laquelle le parti de 
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l'empire n'a cessé de défendre le principe de l'appel au 
peuple a porté ses fruits. 

Les esprits les plus prévenus, ceux même qui naguère 
mettaient tout en œuvre pour le dénigrer et le combat- 
tre, sont désormais obligés de s'incliner devant lui. 

Ils en sont arrivés à se rendre compte de la force 
souveraine du plébiscite et des progrès que fait chaque 
jour notre doctrine. 

Le prince impérial l'avait dit : « Le plébiscite, c'est le 
droit et c'est le salut. » 

Vos collègues se sont toujours inspirés de cette 
pensée. 

A l'Assemblée nationale, isolés qu'ils étaient entre les 
coalitions de droite et de gauche, ils n'ont jamais hésité 
à réclamer l'appel au peuple. 

Continuez à marcher résolument dans cette voie. 

C'est à vous qu'appartient la revendication impres- 
criptible de ce principe, dont seuls les Napoléon ont su 
assurer le triomphe. 

Tenez notre drapeau en dehors et au-dessus de toutes 
lès compromissions. 

11 doit rester intact pour le jour où le peuple viendra 
librement chercher un abri sous ses plis. 

Ralliez autour de vous, sans distinction de passé ni 
d'origine, les hommes inquiets de l'avenir, écœurés des 
scandales dont nous sommes témoins. 

Il est temps de constituer sur des bases démocratiques 
un gouvernement fort et réparateur qui assure la liberté 
religieuse, sache faire respecter l'armée et maintenir 
les droits de tous, en relevant le sentiment de la justice 
et de l'autorité. 

Le régime parlementaire s'effondre sous le mépris. 

A vous doit revenir l'honneur de provoquer la grande 
manifestation nationale qui rétablira la paix dans les 
esprits, la prospérité dans le pays et rendra à la France 
sa grandeur passée. 

Le peuple connaît ses véritables défenseurs. Il vous 
suivra. 

Croyez, monsieur le président, à mes meilleurs sen- 
timents. 

VICTOR NAPOLÉON. 
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« Il n y a pas eu de brevet pris » pour l'idée plé- 
biscitaire, riposta M. de Gassagnac, qui devenait de 
moins en moins napoléonien, de plus en plus « n*im- 
portequisle » ; « Tidée est entrée dans le domaine 
public, elle appartient à tout le monde^ et chacun 
peut la réclamer et s'en servir s'il lui en prend la 
fantaisie ». Mais les députés de Tappel au peuple ne 
partageaient point ce sentiment; ils essayèrent de 
se séparer complètement du reste de la droite pour 
se rendrenu vœu du prince Victor. Pendantce temps, 
les royalistes purs, avec M. de la Rochefoucauld, cons- 
tataient que « nulle part ne se sont réalisées les 
espérances de conciliation et d'apaîv<en)ent que la 
déclaration du ministère avait permis de concevoir » ; 
mais, « ne prenant conseil que de leur patriotisme et 
des intérêts supérieurs du pays, » ils ne voulaient 
point, dès à présent, arrêter de résolution définitive 
et préféraient se régler « suivant les circonstances 
pour la défense des principes conservateurs ». 

Gomme président de l'Union des droites, M. de 
Mackau avait fort à faire pour maintenir dans le rang 
les deux ailes extrêmes de son parti; attaqué pour 
sa modération relative et aussi pour son abstention 
dans l'élection de TOrne, il s'employa activement a 
rétablir un peu d'ordre dans sa petite armée. Par 
un discours habile, à une réunion de son groupe^ le 
26 octobre, il rappela que l'attitude nouvelle des 
droites avait été dictée, au mois de mai, par des con- 
sidérations tirées de la politique extérieure et qu'elle 
n'avait point été sans porter ses fruits : 

Votre politique, messieurs, elle a eu des résultats 
qu'il est permis aujourd'hui de constater. 

Elle a assuré au pays la paix extérieure, en enlevant 
tout prétexte aux agressions et en laissant à ceux qui 
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voudraient la troubler le poids tout entier de la respon- 
sabilité redoutable qu'ils encourraient. 

Elle a contribué à faire affirmer la nécessité impé- 
rieuse de réaliser des économies réclamées depuis long- 
temps par la droite et à en faire proclamer le principe 
trop longtemps méconnu. 

Mais, si considérables que soient ces résultats, il en 
est un autre qui, à mes yeux, a une importance tout 
aussi grande. 

Votre attitude a démontré que les droites, sans rien 
oublier, sans renoncer à rien, fidèles, au contraire, à 
leur passé, aux sentiments traditionnels de nos pères, 
savaient placer au-dessus de leurs souvenirs et de leurs 
préférences politiques, l'amour inviolable et les intérêts 
sacrés de la patrie. 

Elle a montré que sur ce grand et vaste terrain, sjr 
ce terrain national, les adversaires d'hier qui sauraient 
reconnaître enfin que la résistance au radicalisme, à 
ses entreprises multiples, est le devoir essentiel de la 
politique actuelle, parce que là est le danger de tous 
les jours, vous trouveraient comme alliés résolus, fidè- 
les, désintéresses. 

En agissant ainsi, vous avez obéi à vos consciences, 
vous avez été fidèles à vos engagements électoraux et 
vous vous êtes conformés aux aspirations du pays. 

Le pays a un grand besoin d'apaisement ; c'est sous 
l'empire de ce sentiment que s'est formé le ministère 
Rouvier. 

Ce ministère avait semblé le comprendre et ses dé- 
clarations successives répondaient à cette pression de 
l'opinion publique, lasse des persécutions politiques, 
scolaires et religieuses, qu'une moitié de la France pré- 
tend faire subir à l'autre. 

Pourquoi faut-il que partout nous constations la 
même guerre, le même acharnement, la même injus- 
tice ? 

11 faut cependant, messieurs, nous expliquer haute- 
ment, fermement. 

Oui, nous sommes des patriotes, autant que qui que 
ce soit. 

Oui, nous plaçons au-dessus de nos préférences poli- 
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tiques, quelles qu'elles soient, les intérêts supérieurs 
de la France. 

Oui, nous sommes les adversaires implacables da 
radicalisme, institution cosmopolite qui change de nom 
avec les climats, mais qui partout, ici comme ailleurs, 
ne poursuit qu'une chose : le renversement, sous pré- 
texte de progrès, des bases sur lesquelles toute société 
repose . 

C'est contre lui que nos efforts sont dirigés, contre 
lui et contre ceux qui le représentent, où qu'ils siègent, 
sur les bancs de l'opposition comme sur ceux du gou- 
vernement. Son programme, c'est l'État omnipotent, se 
substituant à tout : au père de famille, pour l'éducation 
des enfants; aux grandes industries comme aux insti- 
tutions de prévoyance; tendant à absorber la propriété 
elle-nJêrne, à la centraliser entre ses mains ; et, pour 
atteindre ce but, sinon lentement, du moins sûrement, 
ses moyens sont l'Assemblée unique,, c'est-à-dire la 
Convention nationale, la Commune de Paris, la mairie 
centrale, les fédérations des communes, les fédérations 
des instituteurs, les laïcisations de toutes sortes. 

Et cela, s'il le faut, au prix de nos iTudgets d(^sorga- 
nisés, de nos finances ruinées et des crises les plus 
douloureuses. 

Nous, au contraire, ce que nous voulons, c'est la 
paix, — vous n'avez cessé de le prouver; — c'est l'or- 
dre dans les finances, non pas seulement la réduction 
dans les dépenses, mais aussi la réforme des lois im- 
prudentes qui ont, dans un intérêt politique, organisé 
les dépenses sans mesure sous lesquelles nous suc- 
combons; — c'est le développement, sous toutes ses 
formes, de l'initiative individuelle et collective qui 
grandit le citoyen, enrichit l'État et le supplée souvent; 
— c'est la liberté scolaire à tous les degrés et pour 
tous ; — c'est, pour tous, la liberté religieuse, vraie, 
sincère... 



A la suite de ces paroles, M. de Mackau fut réélu 
président de l'Union des droites, et le groupe se 
déclara résolu « à combattre le radicalisme sous 
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quelque forme qu'il se dissimule, mais... à exiger du 
gouvernement une attitude politique conforme aux 
déclarations faites à la tribune par le président 
du conseil »/ 

On le voit, les germes de dissensions, de luttes 
et de crises ne manquaient point à la fln d'octobre. 
Au milieu de ces feux croisés, l'existence du cabi- 
net Rouvier semblait singulièrement compromise. 
Cependant, à mesure que s'approchait la date fixée 
pour la rentrée des Chambres, la vigueur de 
l'attaque faiblissait de part et d'autre; ni la droite 
ni l'extrême gauche n'avaient de motif nettement 
défini ou avouable pour assaillir l'ennemi; la gauche 
radicale, bien que fort peu sympathique au minis- 
tère, parut le reconnaître en décidant de ne point 
prendre l'initiative d'une interpellation; ce qui 
était à craindre, c'était une embûche imprévue, 
quelque accident de séance où M. Rouvier viendrait 
se briser comme par hasard. Ce fut en réalité tout 
autre chose qui se produisit; le ministère Rouvier 
eut la vie sauve aux dépens de M. Jules Grévy; 
jamais peut-être on ne vit une série de journées 
politiques où les meneurs parlementaires furent 
plus empêchés de diriger les événements et d'en 
agir à leur guise. Mais avant de retracer les tristes 
incidents qui devaient finalement conduire à la 
démission du Président de la République, il con- 
vient de résumer en quelques mots les rares tra- 
vaux sérieux auxquels le parlement put se livrer 
au milieu de la redoutable crise politique du mois 
de novembre. 

Il n'était point question du budget de 1888; la 
commission de la Chambre, bien qu'ayant repris ses 
séances depuis plusieurs semaines, avait travaillé 
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lentement, et c'est seulement le 4 novembre qu'elle 
put élire son rapporteur général, M. Yves Guyot. 
On se borna à discuter le projet de conversion, 
sur un rapport de M. Ribot, où la critique de 
l'opération proposée, au point de vue scientifique, 
prenait un peu trop de place^ étant données les 
conclusions favorables auxquelles Tauteur voulait 
aboutir. La discussion, qui eut lieu le 3 novembre, 
fournit une occasion toute naturelle de poursuivre 
le renversement du ministère, tant à raison des 
anciennes rancunes qu'il avait éveillées que pour 
certains motifs plus secrets que Ton connaîtra par 
la suite ; on lui chercha chicane sur le crédit qu'il 
réclamait pour les frais de l'opération, l'obligeant, 
en fin de compte, à en soumettre le relevé détaillé 
au contrôle de la commission du budget ; on vit 
ce curieux spectacle d'un orateur, M. Allain-Targé, 
qui n'avait cessé de soutenir la conversion en 3 0/0, 
mais sans soulte ni emprunt, se rallier, pour faire 
échec au ministère, à un amendement de M. Day- 
naud, qui réclamait la conversion en 4 0/0; on 
vit encore cet amendement, émané d'un bonapar- 
tiste, abandonné par son promoteur et repris par 
MM. ^Milleiiand et Pichon, de l'extrême gauche; 
M. Rouvier, cependant, par son argumentation 
serrée et sa présence d'esprit, triompha de toutes 
ces manœuvres; la prise en considération de 
l'amendement fut repoussée par S\\ voix contre 
167 ^ Les propositions du gouvernement furent 
adoptées par la Chambre, puis, le 7 novembre, 



i. La majorité comprenait 249 républicains et 62 réaction- 
naires, la minorité 104 républicains et 63 membres de la droite; 
il y eut 3S abslensions à gauche et 41 à droite. 
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par le Sénat. La loi fut promulguée le jour môme, 
et la conversion se fit du i4 au 23. Les porteurs 
des fonds convertis avaient le choix entre trois 
partis : se faire rembourser au pair ; accepter, en 
représentation de ce remboursement, de la rente 
3 0/0 au taux de 80 fr. 10 c. * ; conserver les arré- 
rages dont ils jouissaient jusque-là, en souscrivant 
par privilège la quantité de 3 0/0 nécessaire pour 
parfaire leur ancien revenu ^. 

La Chambre vota encore : la proposition de loi 
tendant à accorder des pensions aux victimes des 
journées de Février 1848; — une proposition de 
M. Roque de Filiol, appliquant au renouvellement 
sénatorial de 1888 ^ les mêmes règles sur les 
incompaJLibililés parlementaires qui avaient été 
appliquées au renouvellement précédent de 1885; 
— la loi sur la liberté des funérailles, telle qu'elle 
était revenue du Sénat *; — un projet, qui fut 
presque aussitôt promulgué, prorogeant jusqu'au 
29 février 1888 la surtaxe de 70 fr. sur les alcools 
étrangers ; — un projet considérable destiné à amé- 
liorer les traitements des instituteurs, projet que 
nous retrouverons lorsque le Sénat en sera saisi 
et qui a pour conséquence de grever de plusieurs 
millions les finances publiques. La Chambre ébau- 

d. Le cours du 3 C/0 ancien était alors de 81 fr. 50. 

3. En dcpil des événements qui se produisirent au cours de 
l'of>ératioii de la conversion, le 3 G/0 ancien ne cessa de se 
maintenir en bourse au-dessus du taux d'émission du nouveau; 
aussi les demandes de remboursement se réduisirent-elles à 
46 millions l/i pour la province, et 33 d/2 pour Paris. 

3. En vue de ce renouvellement, un décret avait convoqué 
les conseils municipaux pour le 4 décembre, à l'effet d'élire 
leurs délégués; les élections sénatoriales étaient fixées au o jan- 
vier, 

4. Voir aux Pièces fuslificativvs, E. 

22 
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cha aussi la discussion générale du projet de 
revision du Gode d'instruction criminelle précé- 
demment adopté par le Sénat; mais ce débat 
fut presque aussitôt interrompu que commencé. 
Quelques interpellations furent discutées : M, René 
Brice fit revenir la Chambre sur une de ses déci- 
sions les plus récentes en lui faisant adopter, dans 
l'intérêt de la petite agriculture, un ordre du 
1 jour invitant le général Ferron, ministre de la 
guerre, à recourir au système de la gestion direcle 
par les corps de troupes, au lieu des grandes 
entreprises pour la fourniture des fourrages mili- 
taires, ce qui entraînait une dépense immédiate 
de M millions 1/2 ; M. Delattre, à propos de Tessai 
de mobilisation du 17* corps, fit inviter le même 
ministre à « assurer la rapidité et la sécurité » des 
transports de troupes par chemins de fer, ce dont 
il n'était nul besoin ; M. Maillard enfin, à Toccasion 
d'une bagarre qui s'était produite à l'enterrement 
d'un ancien membre de la Commune, où l'on avait 
voulu .exhiber le drapeau rouge, prétendit faire 
j blâmer M. Fallières, ministre de l'intérieur, maïs 
il fut battu par l'adoption de l'ordre du jour pur 
et simple ^ 

La même solution fut donnée par le Sénat à une 
interpellation de M. Merlin qui reprochait au gouver- 
nement d'avoir ordonné par simple décret le trans- 
fert à Lille des facultés des lettres et de droit établies 
à Douai; M. Spuller, ministre de l'instruction 
publique, démontra facilement la parfaite légalité 

1. En revanche, le Conseil municipal demanda à ce propos 
au préfet de police la révocation d'un officier de paix coupable 
d'excès de zèle; on ne lui concéda qu'un changement de service 
de ce fonctionnaire. 
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de cette mesure et son opportunité au point de 
vue des intérêts de l'enseignement. Le Sénat, qu 
ne délibéra jamais si peu qu'en 1887, faute de 
voir revenir de la Chambre les grosses lois qu'il 
y a envoyées depuis plusieurs années (régime des 
eaux^ code d'instruction criminelle, enfants aban- 
donnés, etc.), avait à s'occuper d'une proposition, de- 
puis longtemps sortie du Palais-Bourbon et rapportée 
au Luxembourg par M. Guvinot, mais sans cesse 
ajournée par suite des crises ministérielles : nous 
voulons parler de la loi sur les rapports des 
compagnies de chemins de fer avec leurs agents 
commissionnés. La commission du Sénat, hostile 
aux lois d'exception, demandait que l'on substituât 
simplement à cette loi une modification à l'ar- 
ticle 1780 du Code civil, sur le contrat de louage de 
services en général, de manière que la question des 
indemnités dues aux employés injustement renvoyés 
fût réglée pour ces derniers d'une manière plus fixe 
qu'elle ne l'est par la jurisprudence et avec une 
procédure moins coûteuse. A peine le Sénat était-il 
entré dans cette voie, après deux jours de discussion, 
que le ministre des travaux publics, M. de Heredia, 
demanda le renvoi du projet à la commission. Les 
événements politiques qui suivirent et eurent en no- 
vembre une si large part dans la stérilité législative 
du Parlement furent une nouvelle cause de retard 
pour celte loi si intéressante pour les travailleurs. 

Le 7 octobre, une décision du Président de la 
République, rendue sur la proposition du ministre 
de la guerre, mit en non-activité par retrait d'emploi 
le général de brigade Caffarel, sous-chef d'état- 
major général ; le 12, cet ofticier comparut devant 
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un conseil d*enquête qui, à Tunanimité, décida sa 
mise à la retraite pour fautes contre Thonneur. 
De cet incident douloureux, mais assez ordinaire en 
somme, naquit une crise présidentielle. 

La mesure prise contre le général Caffarel» 
mesure que ses supérieurs avaient d^abord voulu 
tenir secrète, mais qui fut dévoilée^rématurément 
par un organe alors notoiremenL/boulangiste », le 
XIX"^ Siècle, émut fortement Topinion. Depuis 
quelque temps, diverses indiscrétions avaient été 
commises au ministère d^a guerre : au printemps 
de 1887, où le bruit ayaît couru que diverses pièces 
confidentielles avaient disparu ; à la fin d'août, où le 
programme de Tessai de mobilisation du 17* corps 
avait été communiqué au Figaro. Déjà mis en 
défiance par ces faits, le public crut que M. Caffarel 
avait livré des secrets d'Etat; on réclama une répres- 
sion sévère; Tancien^ous-chef d'élat-major général 
fut arrêté et livré à la justice; Tinformation à la- 
quelle il futprocédé démontra heureusement que Ton 
n'avait affaire qu'à un vulgaire escroc : M. Caffarel, 
ayant de forts besoins d'argent, avait signé des billets, 
puis, ne pouvant les payer à l'échéance, il s'était 
abouché avec une agence interlope tenue par une 
femme Limouzin qui se faisait forte, moyennant 
finances, de faire décorer les gens assez niais pour 
recourir à ses bons offices; autant qu'on en pou- 
vait juger, M. Caffarel n'était coupable que d'avoir 
prêté son nom à ce commerce honteux ; c'en était 
assez assurément pour mériter un châtiment exem- 
plaire, mais l'on était au moins rassuré sur le 
sort des plans de mobilisation et de concentration 
de l'armée française. 

Deux incidents, cependant, qui se produisirent dès 
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Torigine, laissèrent voir que raffaire ne tarderait pas 
à dévier et à s'étendre bien au delà de M. Caffarel et 
de la femme Limouzin*. Un journal ayant rap- 
pelé, ce qui était vrai, que M. Caiïarel avait toujours 
eu une détestable réputation, et que c'était le 
général Boulanger qui l'avait, au mois de mars pré- 
cédent, appelé au poste de confiance de sous-chef de 
Tétat-major général, l'ancien ministre de la guerne 
se permit de recevoir à Clermont-Ferrand des cor- 
respondants de la presse parisienne et de leur 
déclarer qu'il considérait tout ceci comme une 
campagne dirigée contre lui par son successeur, 
le général Ferron. Il y avait là une faute grave 
contre la décence et la discipline; le ministre de la 
guerre somma le général Boulanger de désavouer 
les propos qui lui étaient attribués ou de s'en recon- 
naître formellement l'auteur, puis, le commandant 
du 13° corps ayant accepté la responsabilité de 
ces propos, le ministre lui infligea trente jours 
d'arrêts de rigueur, à titre de peine disciplinaire. 
La punition était douce; elle n'en souleva pas moins 
les protestations indignées de la Lanterne, de VTn- 
tramigeant et du XI X'^ Siècle. La politique commen- 
çait à se mêler à l'afTaire CafTarel-Limouzin. 

Ce fut bien pis encore lorsque la nouvelle se ré- 
pandit qu'au cours des perquisitions opérées chez la 
femme Limouzin, on avait trouvé des lettres adres- 
sées à cette femme par M.Wilson, gendre de M. Jules 



1. Nous ne citerons ici que pour mention une aulre affaire 
de vente de décorations, qui fut découverte par la police à la 
même époque et où un sénateur, général en retrail 
dlau, fut impliqué; celle affaire n'avait que des ra| 
roiliiude avec celle de M. GafTarel; elle donna lieu <^ un procès 
en police correctionnelle qui aboutit à la condamnation des 
principaux inculpés, y compris M. d'Andlau. 

22. 
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Grévy, Président de la République. Le fait fut, il est 
vrai, presque aussitôt démenti qu'annoncé et Ton put 
croire un instant qu'il était réellement faux; puis, 
il se trouva, comme par hasard, que V Intransigeant 
se laissa prendre à un piège et publia une lettre 
signée d'un M. Joubert qui accusait M. Wilson de 
s'être fait verser une somme assez ronde pour faire 
décorer ledit M. Joubert; on s'informa, on chercha : 
M. Joubert n'existait point; évidemment M. Wilson 
était victime d'une infâme calomnie ; un revirement 
d'opinion commença à se produire en sa faveur; il 
y aida par l'énergie efraudace avec lesquelles il 
tint tête à ses accusateurs dans une réunion de ses 
électeurs à Tours. 

Ge n'était point là le compte des ennemis de 
M. Wilson : s'ils s'étaient trompés grossièrement en 
parlant de M. Joubert, ils tinrent à honneur de laver 
leur réputation d'accusateurs publics; chaque jour 
la Lanterne, le XTX^ Siècle, V Intransigeant, le Paris 
apportaient de nouveaux faits à la charge du député 
d'Indre-et-Loire ; tantôt on lui reprochait d'avoir 
installé à l'Elysée, sous l'égide de son beau-père, 
une véritable agence d'affaires véreuses ; tantôt 
d'avoir, pour sa correspondance personnelle, fait 
usage de la franchise postale dont jouit le Président 
de la République; un jour, d'avoir obtenu la déco- 
ration pour ses fournisseurs en échange peut-être 
d'une réduction consentie par eux sur le montant 
de leurs mémoires, ou d'avoir usé de son crédit 
personnelpour faire accorder à ses clients des grâces, 
des remises et réductions de droit dus au Trésor, etc.; 
une autre fois d'avoir pris une part d'intérêts 
dans des charges de trésoriers généraux nommés 
sur sa recommandation ou d'avoir imposé à ses pro- 
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tégés l'obligation de souscrire, suivant leur rang, / 
des actions ou des abonnements de son journal, la ' 
Petite France; on disait enfin que M. Wilson s'était 
souvent mêlé à des contrats de fournitures passés / 
pour le compte de TKtat. Qu'il y eût du faux dans ( 
ces accusations, assurément; mais il y avait du vrai 
aussi : c'était un fait malheureusemerât trop connu 
de la société parisienne que, depuis de longues 
années, M. Wilson faisait argent de tout, et les 
hommes clairvoyants s'étonnaient qu'on n'en eût 
pas plus tôt ouvertement parlé. Sans doute, la loi 
pénale n'avait pas grand'chose à voir en ces affaires, 
dans celles au moins qui étaient maintenant divul- 
guées; mais la loi morale recevait une forte atteinte, 
du jour où l'on mettait publiquement en suspicion 
l'honorabilité du gendre du Président de la Répu- 
blique. 

C'est ce qui explique l'écœurement que firent 
naître ces tristes polémiques, particulièrement en 
province, où l'on est moins blasé qu'à Paris. L'esprit 
de parti s'en mêlant, la chose n'allait point tarder à 
prendre l'importance d'une crise gouvernementale. 
Le jour même de la rentrée des Chambres, un 
député bonapartiste, M. Cunéo d'Ornano, déposa 
une proposition tendant à la nomination d'une com- 
mission parlementaire chargée de faire une enquêle 
<( sur les faits de trafic des fonctions publiques et 
des décorations signalés par la presse », et réclama 
pour cette proposition le bénéfice de l'urgence; en 
vain M. Uouvier, président du conseil, déclara- t-il 
qu'il n'y avait point place en ce moment pour une 
enquête parlementaire, que la justice était saisie et 
qu'il convenait de lui laisser libre cours; l'urgence 
fut votée par 338 voix contre 130; l'extrême gauche 
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entière, avec quelques modérés, s'était unie à la 
droite. 

Dès lors, la question changeait de face : si Ton 
pouvait admettre à Textrème rigueur que M.Wilson 
fût impliqué de près ou de loin dans un procès d'un 
caractère aussi douteux que TafTaire GafTarel- 
Limouzin, il semblait impossible qu*une enquêta 
parlementaire fût dirigée contre la maison^du Prési- 
dent de la République, tandis que M. Wilson conti- 
nuerait à habiter l'Elysée. On commençait même à 
entrevoir que si M. Jules Grévy s'obstinait à garder 
son gendre sous son toit, la déconsidération où 
tombait ce dernier allait réjaillir sur la personne 
même du chef de TÉtat. On pensait qu'il était temps, 
mais qu'il n'était que temps pour ce dernier, de 
prendre une grande initiative, de se séparer de 
M. Wilson par exemple et d'offrir sa démission en 
alléguant que le soupçon ne doitpas même effleurer 
la magistrature suprême, auquel cas le parti répu- 
blicain se fût trouvé unanime à prier M. Jules Grévy 
de rester en fonctions. M. Jules Grévy ne prit pas 
cette initiative : il ne crut jamais, dit-on, à la culpa- 
bilité morale de M. Wilson, parce qu'il n'y avait 
point, selon lui, de culpabilité pénale; il ne vit pas 
alors, il ne vit à aucun moment^ qu'il était en présence 
d'un mouvement d'opinion qui deviendrait bientôt 
irrésistible, et non point d'un simple jeu parlemen- 
taire, d'une crise ministérielle comme il en avait 
tant traversé; il s'obstina; il ne se sépara de son 
gendre que plus tard, trop tard, et à moitié seule- 
ment; il fut finalement emporté. D'un autre côté, 
ceux-là mêmes qui avaient accueilli, le 25 octobre, 
le principe de la proposition Gunéo d'Ornano en lui 
accordant l'urgence, ne virent pas tout d'abord la 
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portée dernière de leur vote; ils crurent, eux aussi, 
que Ton pourrait sortir de ce bourbier au prix d'un 
simple changement ministériel qui satisferuit à la 
fois leurs ambitions et leurs rancunes, et à la faveur 
duquel on passerait l'éponge sur M. Wilson et le 
reste ; ils ne s'aperçurent point qu'après avoir 
déchaîné l'opinion au nom de la morale publique, 
ils ne seraient plus maîtres de la retenir, et se 
verraient contraints, poussés par la droite, qui 
n'avait rien à ménager, d'aller jusqu'au bout, de 
frapper au sommet. Entre M. Jules Grévy et les 
radicaux, M. Rouvier et ses collègues du cabinet, 
obligés par leur situation à couvrir le Président, 
astreints par leur origine modérée à ajourner les 
crises et à éviter les solutions violentes, se trouvaient 
fort empêchés de prendre la direction du courant 
qui conduisait fatalement à la démission du Pré- 
sident. De là la longueur de la crise, les temps d'arrêt 
qui la marquèrent, les intrigues de tous genres 
auxquelles elle donna lieu. 

Le 3 novembre, lors de la discussion de la con- 
version, les radicaux, d'accord avec les amis de 
l'Elysée, essayèrent de jeter bas le ministère : on a 
vu plus haut comment la tentative avorta. Le 5, 
la Chambre discuta, sur un rapport favorable de 
M. Salis, le fond de la proposition Cunéo d'Ornano : 
devant la commission, M. Rouvier, au nom du 
gouvernement, avait reproduit le langage qu'il 
avait tenu le 25 octobre, lors du débat sur l'urgence, 
à savoir que l'enquête était inutile et dangereuse; 
devant la Chambre, il fît un excellent discours 
dans le même sens, fevendiquant énergiquement la 
responsabilité de tous les abus d'influence qui 
avaient pu se produire, le Président n'ayant point 
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de pouvoir propre et n'étant, à Tégard de ses minis- 
tres, passés ou présents, qu'un solliciteur comme 
un autre*. On avait tout d'abord annoncé que 
M. Jules Grévy se retirerait, si Tenquéte était votée, 
puis que M. Rouvier poserait la question de cabi- 
net pour en obtenir le rejet. Il n'en fut rien : 
M. Jules Grévy avait, au contraire, prié M. Rouvier 
de ne point mettre son portefeuille dans la balance. 
Pourquoi? parce qu'il avait été avisé d'une 
manœuvre ingénieuse de M. Golfavru, de la gauche 
radicale : par sa rédaction, comme par les termes 
du rapport de M. Salis, la proposition de M. Gunéo 
d'Ornano visait trop clairement et trop exclusive- 
ment M. Wilson ; si l'on généralisait l'enquête, si 
on la faisait porter aussi loin que possible en 
arrière, si on la dirigeait, par exemple, contre les 
ministères opportunistes de jadis, M. Wilson passe- 
rait au second plan, il ne serait plus qu'un facteur 
infinitésimal dans cette vaste opération où Ton 
passerait au crible tous les actes de tous les hommes 
d'Etat ; Tbonneur de l'Elysée serait au moins en 
partie rétabli, et cet avantage compenserait ample- 
ment l'inconvénient d'étaler toutes les ordures de 
la politique nationale devant l'Europe. M. Golfavru, 
dans un discours vertueux au premier chef, demanda 
donc que l'enquête fût étendue « à tous les faits 
touchant l'administration, qui paraîtraient de 
nature à mériter un blâme ou une répression », 

1. Daiis ce même discours, M. Rouvier laissa entendre qu'il 
était fort peu satisfait des services de M. Gragnon, préfet de 
poiice; ce fonctionnaire, dans un intérêt difficile à comprendre, 
paraissait avoir lancé l'affaire Caffarel un peu à la légère, et, une 
fois le parquet saisi régulièrement, il avait eu une attitude 
singulière dans ses rapports avec les magistrats. 
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Cette proposition prévalut par 264 voix contre 
257*; par 299 contre 177, on donna à la future 
commission d'enquête, sur la demande de M. Joli- 
bois, « les pouvoirs les plus étendus, » et le tout 
fut adopté, au vote d'enseinble, par 436 voix contre 
84. Le tour était joué; il fut complété le 8 novem- 
bre, lorsque les bureaux de la Chambre élurent la 
commission d'enquête : 10 membres de Textrême 
gauche, 6 de la gauche radicale, 3 républicains 
modérés et 3 membres de la droite furent choisis. 
Mais les plus habiles sont souvent cruellement 
trahis par les circonstances : à peine M. Colfavru 
commençait-il à jouir de son triomphe, qu'un 
nouvel accident se produisit qui vint tout com- 
prometre, définitivement cette fois. Le 9, on plai- 
dait l'affaire Caffarel-Limouzin à la 10* chambre 
du tribunal correctionnel de la Seine; non seule- 
ment il ressortit des débats que M. Wilson avait 
adressé à la femme Limouzin plusieurs lettres où 
il répondait à des recommandations qu'elle lui avait 
adressées ^, mais on constata que deux de ces lettres 
avaient été distraites du dossier, tandis que les 
pièces étaient. entre les mains de M. Gragnon, préfet 
de police, et qu'elles avaient été, sur les réclama- 
tions de l'inculpée, remplacées par deux autres; le 
fait n'était point très grave, puisque les deux pièces 



1. La droite, qui n'entendait point ôtre dupe et savait qui 
elle voulait atleindre, était dans la minorité avec les rares adver- 
saires de toute enquête. 

2. Il ne s'agissait point de ces formules banales en usage 
dans les administrations ; dans une de ces lettres, M. Wilson 
assurait VL^^ Limouzin de Tintérôt considérable que « M. le 
Président de la République et lui o portaient à la candidature 
du général Thibaudin au commandement d'un corps d'ùrmce, 
après sa sortie du ministère de la guerre en ib83. 
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nouvelles étaient, quant au fond, identiques aux 
anciennes; mais elles en différaient matériellement, 
paralt-il; c'est ce qui avait permis de reconn^aître 
la substitution, et, dansTétatde surexcitation oùTon 
était alors, en présence d'un homme contre lequel 
bien des allégations avaient été produites sans 
qu'aucune preuve certaine eût été administrée, 
l'histoire de ces deux lettres servit de base à une 
accusation nouvelle, dont la vérilé semblait évi- 
dente : M. Wilson avait tenté, par l'entremise de 
M. Gragnon, de soustraire à la justice les docu* 
ments qu'il jugeait les plus compromettants pour 
lui; donc il était coupable. Peu importait à l'opi- 
nion publique qu'il eût ensuite restitué des docu- 
ments analogues ; on ne se préoccupait pas de 
savoir si la prélecture de police n'est pas coutu- 
mière de faits de ce genre, si ce n'est pas une néces- 
sité de son institution de rendre à qui de droit les 
papiers compromettants qu'elle découvre, lorsque 
ces papiers n'ont point traita l'afTaire principale; 
on ne se demandait même pas si le fait incriminé 
tombait strictement sous l'application de la loi 
pénale. On tenait enfin M. Wilson ; cette fois, il ne 
pouvait échapper; donc, il fallait le poursuivre, lui 
directement : ce fut le cri général. 

Le lendemain, iO novembre, dès l'ouverture de la 
séance de la Chambre, un membre de l'extrême 
gauche, M. de Douvilie-Maillefeu, un de la droite, 
M. Piou, demandèrent si une information judiciaire 
était ouverte sur les faits révélés à Taudience du 
tribunal; M. Mazeau, garde des sceaux, répondit 
d'abord qu'il ordonnerait une instruction, mais 
qu'elle ne pouvait commencer au cours même du 
procès Caflarel ; puis, devant l'insistance des inler- 
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pellateurs et la menace d'ordres du jour qui 
auraient constitué un redoutable empiétement sur 
les attributions du pouvoir exécutif, le gouverne- 
ment céda ; il lança au procureur général Tordre 
d'ouvrir Tinstructioii sur-le-champ; Tordre du jour 
pur et simple fut voté à mains levées par la Cham- 
bre; quant au tribunal, qui était sur le point de 
rendre son jugement dans Taffaire Gaffarel, il ren- 
voya le procès, à la requête des prévenus, jusqu'a- 
près clôture de l'information concernant M. Wilson. 

Gela ne suftit pas à convaincre M. Grévy. L'ins- 
truction contre M. Wilson commença; la commis- 
sion d'enquête fonctionnait de son côté ; appelé à 
déposer devant elle, le ministre de la justice avait 
déclaré que le préfet de police avait conservé long- 
temps par devers lui le dossier Caflarel-Limouzin, 
puis qu'il l'avait remis incomplet au. parquet, et que 
c'était seulement après plusieurs sommations qu'il 
avait livré les lettres en question. Le gouvernement 
avait demandé à M. Gragnon de donner sa démis- 
sion; le préfet de police avait refusé. Tout cela 
occupa une semaine, au milieu de Ténervement 
général; le 17 novembre enfin, un décret remplaça 
M. Gragnon par M. Bourgeois, directeur de Tad- 
ministration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur; dans Taprès-midi, le pro- 
cureur général transmit une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre M. Wilson, que protégeait 
Tinviolabilité parlementaire ; l'autorisation fut 
accordée le jour même, à l'unanimité moins une 
voix. 

Gela encore ne suffît pas à convaincre M. Grévy. 
Déjà cependant tout le monde parlait de la néces- 
sité et de l'imminence de sa démission; on en par- 

23 
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lait dans les réunions des groupes de la Chambre 
qui se tinrent le 18; on en parlait au Sénat, où les 
diverses fractions de la majorité donnaient mandat 
à leurs bureaux de se concerter et de délibérer sur les 
éventualités qui pouvaient se produire ; partout, Ton 
se refusait à faire auprès de M. Grévy une démarche 
pouvant avoir certain caractère d*inconstitution- 
nalité, mais partout on considérait la démission du 
Président comme nécessaire. Le 19 vint sans que 
M. Grévy eût pris la détermination attendue; l'ex- 
trême gauche décida d'interpeller le ministère à la 
Chambre « sur la situation politique » et chargea de. 
ce soin M. Clemenceau. M. Clemenceau réclama la 
discussion immédiate ; M. Rouvier, président du 
conseil, fidèle jusqu'au bout à son rôle constitution- 
nel, demanda la fixation au 24, après la clôture 
des opérations de la conversion ; un court débat 
s'engagea ; le nom de M. Grévy ne fut même pas 
prononcé; de part et d'autre, on restait strictement 
sur le terrain de la légalité et de la fiction parle- 
mentaire; on savait que le ministère posait la ques- 
tion de confiance ; on votait contre lui parce qu'on 
ne pouvait voter contre M. Grévy. Vint le scrutin : 
Tajournement demandé par M. Rouvier fut repoussé 
par 317 voix contre 228 *. 

Cela même ne suffît pas à convaincre M. Grévy. 
Depuis quelques jours, M. Wilson avait quitté 
l'Elysée pour aller s'installer dans un hôtel particu- 
lier, propriété de M. Grévy. Celui-ci, estimant sans 



i. La majorité comprenait 169 républicains et 148 réaciion- 
naircs, la minorité 218 républicains et 10 réactionnaires; sui- 
vant son programme, le cabinet Rouvier avait conservé la 
majorité des républicains ; il tombait, comme ses prédécesseurs 
sous une coalition de droite et d'extrême gauche. 
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doute qu'on n'avait rien de plus à lui demander, 
résolut de traiter la crise qui s'ouvrait en simple 
crise ministérielle, et, suivant Tusage, fit appeler un 
certain nombre d'iiommes politiques. Mais il le fît, 
cette fois, plus complètement et avec plus d'abandon 
qu'il ne l'avait jamais fait : il appela M. Clemenceau 
qu'il avait toujours refusé de voir jusque-là, et lui 
offrit carte blanche, sur le programme et sur les 
hommes, pour former un cabinet. M. Clemenceau, 
comnie M. de Freycinet, comme M. Goblet, comme 
M. Floquet, comme M. Brisson, répondit qu'il n'y 
avait point de cabinet possible si l'on n'apportait au 
Parlement la démission de M. Grévy; même langage 
de la part de MM. Le Royer, Jules Ferry^ Raynal, 
Ribot, etc.; ce que les groupes n'avaient point 
voulu et ne voulaient pas encore faire par voie de 
démarche collective, chaque personnage le faisait 
lorsqu'il était appelé en consultation. A tous cepen- 
dant M. Grévy tenait h peu près lé même discours, 
variant seulement la forme, avec une merveilleuse 
souplesse, suivant l'homme auquel il s'adressait : il 
ne s'en irait point ou, s'il s'en allait, il ne s'en irait 
qu'à son heure; seul il pouvait maintenir l'ordre en 
France et la paix extérieure; il était préposé à la 
garde de la Constitution, et ne voulait point, par sa 
faiblesse, laisser poser un précédent dont l'histoire 
lui demanderait compte. Au fond de ces paroles 
perçait le secret désir qu'on lui fournit un prétexte 
politique pour se retirer; il lui déplaisait de partir 
sur une question qui lui était personnelle; il lui eût 
été doux qu'en lui signifiant brutalement son congé, 
en sortant de la Constitution, le Parlement mît en 
évidence qu'il était devenu impossible de gouverner. 
On commençait à s'impatienter; quelques symp- 
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tomes d*agîtatioQ se maDifestaient dans les milieux 
révolutionnaires'; la situation ressemblait, sous 
bien des rapports, à la veille du 24 février 1848 : 
entêtement du chef de TÉtat, anarchie ministérielle, 



i. H n'eslque juste cependant de signaler l'attitude très par- 
ticulière prise, en cette circonstance, parle parti révolutionnaire 
possibiliste. Tandis que les groupes blanquistes, avec le 
c général » Eude<, ancien membre de la Commune, et II. Vaillant, 
conseiller municipal, se préparait à manifester dans la rue 
à toute éventualité, les possibilistes, avec M. JofTrin, qui avait, 
par parenthèse, montré toujours une ardente hostilité contre le 
général Boulanger et contre M. Rochefort, repoussaient toute 
idée d'émeute. Témoin le manifeste suivant qui parut, le io no- 
vembre, dans Je Prolétaire ^ org:Mic du parti : 

MANIFESTE AOX TRAVAILLEURS 

Magistrature, police, armée, Parlement, et jusqu'à la prési- 
dence de la République, tout s'écroule, tout sombre sous la 
dépravation et la corruption bourgeoises. 

La République môme semble s'effondrer au milieu de cette 
pourriture. 

Les prétendants relèvent la tète. Tel général, dont la chan* 
son fit toute la célébrité, peut croire l'heure venue pour une 
restauration césarienne. H oublie que sa popularité d'une heure 
est morte le jour où Ton a vu choir son épée dans toute cette 
fange. 

De braves, d'énergiques citoyens redoutent un coup d'État. 
Qu'ils se rassurent. Le parti ouvrier a groupé, discipliné, à Paris, 
dans sa puissante organisation, 50,000 adhérents, 50,000 com- 
battants! 

Dans toutes nos villes ouvrières de province, nos amis, qui 
ont compris qu'en celle occurrence leur devoir est de se tenir 
en communication étroite et suivie avec nous, nous prêteraient 
une aide précieuse et sûre. 

Ici, nous pouvons, en quelques heures, lever notre armée, 
petite par le nombre, grande p^r la cohésion et la résolution, 
et grouper autour d'elle 100,000 hommes du peuple. 

C'est plus qu'il en faut pour triompher de tous les coups 
d'£tat, sauver la République. 

Le peuple, oui, seul le peuple des travailleurs reste debout. 

La misère a été sa sauvegarde. 

Qu'elle soit aussi son éducatrice. 
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désarroi parlementaire; un coup de main, d'en haut 
ou d'en bas, paraissait possible ; par bonheur, disait- 
on, le général Boulanger n'a plus dans la popu- 
lation le prestige dont il jouissait il y a quelques 



II a la dignité et la probité; qu'il ait aussi le savoir et la 
volonté. 

La bourgeoisie se meurt de ses vices; qu'il se tienne prêt à 
recueillir la succession. 

Hais qu'il se délie des excitations irrénéchies ou voulues par 
SCS ennemis. Q l'il ne prenne pas inopinément telle mesure qui, 
faisant aujourd'hui cesser partout le travail, provoque demain 
une révolution. 

L'entraînement généreux, mais sans prévoyance, nous expo- 
serait à une défaite qui éloignerait de nous le terme vers lequel 
tendent nos efTort^ infatigables. 

L'heure pré!^ente est pleine de promesses. Notre volonté calme, 
réfléchie, mesurée, quoique implacable, peut assurer le triomphe 
[.rochain de notre cause. 

Travailleurs, venez à r.olre pyr.i. Avec nous, instruisez-vous 
de vos droits et de vos devoirs; éclairez-vous sur vos intérêts. 
Puisez, au contact de vos aînés en socialisme, le savoir tt la 
volonté qui tendent toujours vers le but suprême, et bientôli 
avec le pouvoir, la bourgeoisie sera contrainte d'abandonner au 
peuple, ou plutôt à tous, la propriété sous toutes sis formes. 

Dans la tombe de la bourgeoisie qui nous gouverne, nous 
enfouirons, pour jamais, les privilèges et la misère. 

Nous établirons le règne de la justice et de l'égalité. 

A notre pays, que l'on pourrait crjire déconsidéré et sali par 
toute celte honte d'aujounThui, nous rendrons sa grandeur 
d'autrefois, qui l'avait î\ bon droit signalé comme lavant-garde 
de Thumanité, comme le tirailleur de la Révolution! 

Les conseillers du parti : 

J JOFFRIN, ChaBkRT, FaILLET, P. BrOUSSE, 
DUMAY, LaVY, RetIES, ÎSIMON SoENS 

Le Comité national : 

Aveline, J. Ali.emxke, Berthault, P. Brousse, 
Chausse, T. Dalle, Delacour, Dejeakte, 
Dumay, E. Faillet, Graillât, J. Joffrin, 
Lamotte, Lwy, Pai'lvrd, Picau, PRunEisT- 
Dervillers, RiBAPiNiEn, s. SoENs, Yaidy. 

23. 
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mois*, et, s'il bougeait, il aurait à faire à un général 
honnête et loyal j le général Saussier, gouverneur 
de Paris, sans quoi... Les réactionnaires relevaient 
la tète, on ne sait trop pourquoi, et se réjouissaient. 
Le prince Napoléon, voyant de son exil de Suisse, 
les périls et les angoisses où Ton se débattait, écri- 
vit un petit manil'este, sous forme de lettre au baron 
Du fou r^ député du Lot : 

Frangins, 18 novembre. 

Mon cher Du four, 

La réunion du Congrès est imminente. 11 est impos- 
sible que l'opinion publique indignée ne force pas les 
portes de i'Élysée. Le premier magistrat de la Répu- 
blique est acculé, par ses faiblesses ou par ses compli- 
cités, à une démission nécessaire. 

Le pouvoir .exécutif est vacant. 

Cette vacance après tout serait le moindre péril. Le 
mal est profond; il atteint tous les organes de l'autorité 
publique. 

C/est la pourriture accumulée par douze ans de gou- 
vernement collectif et de pouvoir irresponsable. 

Les autres régimes sans doute ont eu leurs concus- 
sionnaires et leurs trafiquants; mais le mal était limité 
à quelques cas individuels. 

Aujourd'hui, dans notre démocratie livrée à l'anar- 
chie parlementaire, le favoritisme et la vénalité qu'il 
entraîne ont tout envahi. Quand le gouvernement est 
dans les Chambres, comment les députés, qui sont 
les maîtres du pouvoir, résisteraient-ils à la tentation 
de l'exploiter? 

L'impunité s'accroît parle nombre des complices, la 
contagion s'étend, armée, magistrature, administration, 
tout est compromis, tout s'abaisse. 

1. Le général Boulanger, ayant fini sa peine, était alors à. 
Paris pour participer aux travaux de la commisi^ion de classe- 
menl des officiers. 
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Le Congrès aura-t-il la conscience de ses droits et de 
se? devoirs? Osera- t-il porter la main sur cet organisme 
dont les vices font notre péril ? Quelle plus belle 
occasion pour la République de montrer sa force et de 
se dégager de ces hontes, en se réformant elle-même? 

Je le désire sacs l'espérer. 

Mais si, dans ce désarroi des pouvoirs publics qui 
sollicite son intervention souveraine, le Congrès doit, 
cette fois encore, borner son rôle à n'être qu'un collège 
électoral, qu'allez-vous faire?. 

Je ne veux mêler aucun nom à mes conseils. 

Gardez-vous, avant tout, de c(^der aux entraînements 
de l'esprit réactionnaire, qui confond la forme républi- 
caine avec les institutions que les monarchistes lui ont 
données. 

Méfiez-vous du candidat prêt ù acheter les suffrages 
des royalistes par des pactes mystérieux et des compli- 
cités louches. 

Croyez-moi, mon cher Dufour, si écœuré qu'il soit de 
tant de scandales, le pays ne veut plus retourner à la 
monarchie. Quelque masque qu'elle emprunte, elle se- 
rait un déli jeté à la souveraineté nationale, et cette 
royauté hybride serait emportée par le premier assaut 
du suffrage universel. 

Ce que le pays veut, ce qu'il demande à la Républi- 
que, c'est un gouvernement où tous les pouvoirs éma- 
nent du peuple, un gouvernement sage et prévoyant, 
capable d'esprit de suite et qui ne soit pas le jouet des 
intrigues et la proie des partis. 

Ce gouvernement, la France le veut, elle l'aura. 

Aidons-la dans ce suprême efFort. Et pour cela, mon 
cher Dufour, gardons-nous de ce pessimisme intéressé 
que l'esprit de parti exploite. 

La France est atteinte, et, de l'étranger où l'exil 
m'enchaîne, cette impression est plus douloureuse en- 
core; mais croit-on que cet honnête et grand pays n'ait 
pas connu déjà ces corruptions et ces hontes? Il s'en 
est relevé et guéri. 

Il en guérira, je veux le croire, sans recourir à la 
dictature et aux coups de force. Ne désespérons pas si 
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Ul diiâ inépuisables ressource 
Croyez, mou cher Dufour, 
nieiils. 



CeLte lettre était modérée dans le fond et habile. 
Les victoriens voulurent, à leur tour, avoir leur 
pelil succès ; le 31, M. Joliboisdéposaà la Chambre 
une proposition de revision constitutionnelle ten- 
dant à rétablir le glorieux système de l'appel au 
peuple, et demanda l'urgence; aussitôt M. Michelin, 
de l'extrême extrême gauche, rappela qu'il avait 
depuis longtemps déposé une proposition du même 
genre, quoique dans une autre intention, et ré- 
clama lu discussion immédiate. 11 n'y avait point 
de gouvernement pour répondre; en revanche, 
le cauteleux M. Andrieux soutenait l'urgence, 
M. Ribot s'élança à la tribune et, en quelques 
paroles éloquentes, il releva l'audacieux défi jeté 
par le ctisarisme aux libertés parlementaires, au 
gouvernement de la nation par elle-même, con- 
praiit le parti républicain de s'unir tout entier 
pour la défense de la Conslitution menacée. Par 
extraordinaire, la Chambre fut sage, y compris la 
grande majorité des radicaux : l'urgence fut re.- 
fuaée h M. Jolibois par 382 voix contre 16C, la 
discussion immédiate à M. Michelin par 351 contre 
183; la droite, revenue à ses anciens errements, 
avait montré comment elle entend la politique 
« conservatrice » en formant, presque seule, la 
minorité. 

C'est le 24, dans la matinée, que M, Grévy reçut 
M. Rihol ; il l'informa qu'il avait enfin pris le parti 
de se retirer et lui demanda s'il accepterait de 
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former un cabinet pour assurer la transmission 
régulière des pouvoirs. M. Ribot se déclara prêt, 
mais à deux conditions^ toutes deux fort légitimes : 
la première, que Ton irait vite en besogne et que 
M. Grévy admettrait la liste des ministres quMl 
avait préparéa ; la secondé, qu'il aurait connais- 
sance du message de démission, ne voulant pas, 
disait-il avec raison, prendre le pouvoir pour 
quelques jours seulement, si le seul bénéfice devait 
être pour lui d'assumer la responsabilité d'un 
message dont il n'approuverait point les termes. 
M. Grévy s'étant refusé à souscrire à cette dernière 
condition, M. Ribot se retira, après avoir conseillé 
au Président de reprendre, pour l'expédition du 
message annoncé, le cabinet démissionnaire. 

Dans l'après-midi, en effet, une note de l'offi- 
cieuse agence Havas informa le public que 
M. Grévy avait résolu de refuser la démission de 
M. Rouvier et de ses collègues, et d'envoyer aux 
Chambres <( un message qui serait lu dans les 
premiers jours de la semaine prochaine». On était 
au jeudi. Pourquoi ce nouveau et si long délai? 
Il ne parut pas assez long cependant, car le lundi 
28, M. Rouvier informa officieusement les prési- 
dents des Chambres que le message ne viendrait 
que le jeudi !•' décembre, et il demanda au Par- 
lement de s'ajourner à cette date, ce qui fut fait 
avec résignation, au Luxembourg comme au Palais- 
Bourbon. Les groupes parlementaires, toujours 
corrects, employèrent ces journées d'attente à né- 
gocier les conditions d'une réunion plénière du 
parti républicain pour faire choix d'un candidat à 
la succession de M. Grévy, cette réunion ne devant, 
d'ailleurs, avoir lieu qu'après la démission donnée. 
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Mais pourquoi imposer cette attente au pays, si 
M. Grévy avait effectivement pris une résolution 
ferme? En réalité, M. Grévy n'avait pas encore 
perdu tout espoir. 

Durant toute cette crise, il s'était rencontré 
quelques amis zélés, quoique sans grande autorité 
politique, pour conseiller à M. Grévy de laisser 
traîner les choses en longueur et entretenir chez 
lui Tespérance de les voir s'arranger : parmi eux, 
MM. A^drieux, Proal, Lockroy, Granet, etc., qui 
pensaient bien trouver leur compte à ces ater- 
moiements, et qui, à diverses reprises, s'offrirent 
avec une excessive générosité à couvrir le Président. 
Ce manège fut admirablement servi par une cir- 
constance particulière : depuis le temps que l'on 
parlait de la démission de M. Grévy, les groupes 
s'étaient bien abstenus de délibérer sur la dési- 
gnation de son successeur, mais divers noms, 
avaient été cités dans la presse et discutés ; comme 
toujours, en ces sortes de luttes, les violents s'étaient 
fait la part belle. Une première escarmouche avait 
eu lieu à propos du général Saussier, auquel 
pensaient quelques républicains modérés, disait^on ; 
lés journaux radicaux poussèrent des cris d'hor- 
reur, aux(|uels le général Saussier mitpromptemenl 
terme par la lettre suivante, adressée à M. Thomson, 
député : 

Paris, le 2Ç novembre 1887, 

Mon cher ami, 

Quoiqu'il puisse paraître singulier de décliner une 
candidature qui ne m'^i jamais été offerte, pour une 
place qui n'est même pas vacante, je crois cependant, 
comme vous, qu'il est utile, en présence de la vive po- 
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lémique qui se continue à ce sujet, de déclarer que je 
ne suis pas candidat à la présidence de la République. 

Veuillez donc être assez bon pour engager, le cas 
échéant, les quelques amis que j'ai l'honneur de pos- 
séder dans les deux Chambres, à ne pas égarer leur 
\ote sur mon nom. 

Croyez, mon cher ami, à mes sentiments affectueux. 

Général Saussier. 

Mais s'il n*étaît pas question du général Saussier, 
quel serait donc le candidat des modérés? M. Jules 
Ferry évidemnient. On conçoit la rage qui s'em- 
para des radicaux à la seule pensée qu'on pouvait 
songer à M. Jules Ferry; cette rage toucha à la 
folie furieuse, lorsqu'on faisant des pointages, on 
s'aperçut que le Sénat avait voix au chapitre pour 
l'élection d'un Président et que, si les choses sui- 
vaient leur cours naturel, son intervention assu- 
rerait sans doute à M. Jules Ferry, sinon la majorité 
des voix du Congrès, du moins une forte avance 
sur ses concurrents républicains. Aussitôt tout fut 
mis en œuvre pour faire échec à M. Jules Ferry ; 
les journaux radicaux l'accusèrent d'être le can- 
didat du Vatican, M. Déroulède, d'être « le repré- 
sentant accrédité de M. de Bismarck », M. Roche- 
fort, de l'un et de l'autre; les révolutionnaires blan- 
quistes menacèrent d*une émeute s'il était élu; à 
cette émeute, M. Déroulède vint, dans les couloirs 
même de la Chambre, promettre le concours de la 
Ligue des Patriotes^ 

Le résultat le plus curieux de cette campagne fut 
sans contredit que, saisis d'effroi à la seule pensée 
du triomphe éventuel de leur adversaire. M. Dérou- 
lède et M. Rochefort, qui n'avaient cessé en ceis 
derniers temps d'outrager M. Grévy, changèrent 
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soudain leur arme d'épaule et parlèrent de le faire 
mainlenir k la présidence ; M, Clemenceau lui-même, 
parail-il, céda à la panique; une sorte de conclave 
se tint le 28 au soir, oii l'on agita sérieusement la 
question d'aller ofTrir à M. Grévy no cabinet 
d'hommes dévoués, tout valant mieux que M. Ferry. 
Mais le projet échoua à peine formé; aucun per- 
sonnage de poids ne consentant à entrer dans cette 
combinaison in extremis, les radicaux durent y 
renoncer. Ils n'avalent réussi qu'à perdre en quel- 
ques heures les apparences de pureté et d'intégrité 
qu'ils ^'étaient données en menant jusque-là si 
vigoureusement l'attaque contre les immoralités 
dont h) présidence avait été le théâtre. 

Le 30 au soir, M. Grévy n'avait plus aucun appui, 
sauf peut-être celui des journaux étrangers, qui, 
acceptant pour vrais les pronostics de la presse de 
droite ou d'extrême gauche, annonçaient presque 
que la République sombrerait avec lui ; à l'intérieur, 
il était abandonné de tous ; aussi, dans un entretien 
qu'il tut à la fin du jour avec M. Rouvier, il lui 
conlîrma ses résolutions antérieures. Un dernier 
spasme, hélas ! était encore nécessaire avant que la 
France, lasse et écœurée, louchât au terme de cette 
épreuve '. 

i. Trois éicclions curent lieu le 37 novembre; il s'agissait 
• de deux di^ parlements qui, en iSHô, avaient donné la majo- 
rité nux réactionnaires, mais élaienl depuis lors revenus à la 
Répulilique dans des scrutins partiels; on craigaail Tort que 
lélcclian ne se ressentit du triste spectacle que donnaient 
ulun certains hommes politiques; lesulTrage universel montra, 
au eoniniirc, qui! avait contiance dans les institutions pour 
sortir du l'impasse où semblât vouloir l'acculor il. lircvy : 
trois r<''pDblicains furent élus, MU, hcrre Lei^rand et Maxime 
Lenuiulo, dans le Nord { Camescas^e, dans le Pu s-dc- Calais. 
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Dans le courant, des mois d'octobre et de novem- 
bre, la ville de Londres souffrit de nombreux et 
tumultueux meetings organisés par les ouvriers 
sans travail ; cette apparition violente du socialisme 
dans la politique anglaise jeta l'alarme dans la 
population ; il suffit, il est vrai, de mesures de 
police pour en avoir raison sur le moment, mais il 
y avait là le germe de graves agitations futures. La 
vieille Angleterre continuait, d'ailleurs, à être déchi- 
rée par la question irlandaise : la lutte continuait 
aussi vive que jamais entre le pouvoir et le parti 
nationaliste ; de véritables batailles se livraient 
entre les représentants de l'autorité et la popula- 
tion exaspérée, à l'occasion des évictions de tenan- 
ciers ; de même aussi, lorsque la force publique 
voulait dissoudre les réunions tenues par la Ligue 
nationale. D'importantes arrestations furent opérées 
parmi lesquelles celles de M. 0' Brien et d'autres 
membres du Parlement qui furent condamnés à 
plusieurs mois de prison. Mais ces événements ne 
modifiaient rien à la situation des partis : le cabinet 
Salisburyse montrait toujours aussi tenace à refuser 
l'autonomie à l'île sœur, M. Gladstone aussi opiniâtre 
à soutenir les revendications des parnellistes *. 

Le bruit d'une grave maladie et de la mort immi- 
nente du sultan du Maroc s'étant répandu en octo- 
bre, le gouvernement espagnol se crut obligé de 
faire avec fracas quelques préparatifs militaires 
en affichant l'intention de s'opposer^ au besoin par 



4. En novembre, le prétendant Âyoub-Khan, qui s'était évadé 
de Perse, se rendit au gouvernement de l'Inde, renonçant à 
conquérir l'Afghanistan. 
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la force, aux visées ambitieuses que la France ou 
toute autre puissance pourrait entretenir à i égard 
du Maroc. Il suffit de quelques paroles rassurantes 
du cabinet de Paris pour que l'Espagne recouvrât 
sa tranquillité; le rétablissement de la santé du 
sultan mit d'ailleurs fin pour l'instant à toute 
menace de conflit de ce côté. La question marocaine 
n'en demeurait pas moins posée, question grave 
pour la France, car ia mort de l'empereur Muley- 
Hassan amènera très probablement une guerre civile 
fort dangereuse pour la sécurité des provinces algé- 



Bn Hollande, la nouvelle constitution, que nous 
avons analysée plus tiaut ' fut solennellement pro- 
mulguée dans toutes les communes des Pays-Bas 
à la date du 30 novembre. 

La Suède et la Norvège étaient alors exposées à 
des conflits constitutionnels d'une certaine gravité. 
En Suède, la dissolution de la seconde Chambre h 
propos de la question dés droits sur les céréales 
avait amené le succès des libre-échangistes; mais 
aux termes de la constitution, une nouvelle Chambre 
devait être él-ue en septembre, et cette fois le gou- 
vernement n'obtint qu'une mince majorité de 19 voix. 
En Norvège, le cabinet Sverdrop, jadis arrivé au 
pou voir avec le parti radical, avait main tenant aiïaire 
à plus radicaux que lui, à tel point qu'un projet du 
gouvernement n'obtint un jour qu'une seule voix à 
la Chambre. De lù, en Suède comme en Norvège, 
des tiraillements ministériels sérieux qui n'abou- 
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tirent cependant point immédiatement à de véri- 
tables crises. 

En Suisse, le renouvellement du Conseil national, 
qui eut lieu le 30 octobre, laissa à cette assemblée 
la môme composition qu'elle avait auparavant, à 
savoir deux tiers de radicaux contre un de conser- 
vateurs ullramontains. 

Dans un consistoire tenu le 25 novembre, le pape 
prononça une allocution qui avait trait principale- 
ment aux rapports de Tltalie avec le Vatican. Fidèle 
à sa politique d'extrême modération, Léon XIII s'abs- 
tint de parler du pouvoir temporel, se bornant à se 
lamenter sur la suppression des dîmes, la perversion 
de la jeunesse et l'ingratitude de l'Italie. 
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Lasemblèfl Aa p«Tti rulical st^ rèuDion plèniérc Aea répubti- 
lectloi) de M. Sidi Ciroot à U Prcaldence de li Répiibliqut. — 
ht <{=■ KDConIre M. Caniol i formu un minlstèrt ; échec dc« 
iMi ooTïrtel par MM. GoblM et FaUiorei; aiuntat rontn 
I Ftrej ; faniiallDn du cabiost Tlnrd; meisags pr^iidcnticl 



:ta1II« douaatèFft 
icnU CD Allemagne 



Le 1"' (léeembre au matin, Ip, Journal officiel 
publiai:, une note annonçaut qje M. le Président de 
la [lÉpublique avait refusé la ilémission de ses minis- 
tres, à l'exception de celle de M. Mazeau, garde 
des sceaux, qui avait depuis longtemps manifesté la 
volonLê de se retirer; un décret, signé de M. Jules 
Grévy, chargeait en conséquence M. Fallières, minis- 
tre de l'intérieur, de l'intérim de ta justice. C'était, à 
n'en pas douter, le dernier acte du drame qui se 
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déroulait depuis un mois; M. Grévy se résignait à 
donner sa démission. On le croyait si bien, que quel- 
ques milliers de personnes, sous la direction de 
M. Déroulède et du « général » Eudes, le grand 
meneur des révolulionnuires hianquistes, étaient 
dans raprès-midi réunies sur la place de la Concorde 
pour protester contre toute candidature de M. Jules 
Ferry, et essayer d'intimider les membres du Parle- 
ment disposés à voter pour « le Tonkinois, TAIie- 
mand, le dernier des lâches, l'assassin, etc. ». Il fallait 
prouver à ces traîtres ce que la Lanterne ei Vlnlran- 
sigeant écrivaient chaque jour depuis une semaine, 
à savoir que Télection de M. Jules Ferry serait une 
odieuse provocation au patriotisme et à l'opinion 
républicaine, et qu'elle aurait pour suite immédiate 
un soulèvement du peuple de Paris. 

A la stupéfaction générale, quelques minutes à 
peine avant l'ouverture de la séance des Chambres, 
qui était fixée à. deux heures, on apprit soudain, dans 
les couloirs parlementaires, que tout était changé. 
Après son entretien de la veille avec M. Bouvier, 
M. Grévy s'était remis à négocier, offrant le pouvoir 
aux uns ou aux autres; puis, au conseil des ministres 
tenu dans la matinée, au lieu de remettre son message 
de démission, il avait déclaré que, croyant à un revi- 
rement de l'opinion en sa faveur, et s'estlmant à 
peu près assuré de trouver un ministère, il ne se 
retirerait ijue devant une signification non équivo- 
que de la volonté du Parlement. A quoi les membres 
du cabinet Rouvier avaient aussitôt répliqué que, 
dans ces conditions, ils ne pouvaient que résigner à 
nouveau leurs pouvoirs. M. Rouvier se rendit à la 
Chambre et M. Barbey, ministre de la marine, au 
Sénat, pour faire connaître cette situation nouvelle. 

24. 
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Au Luxembourg comme au Palais-Bourbon, cène 
fut pas ËCdlemenl de la surprise que l'on éprouva ; 
CB fut du dégoûl pour la façon (lonL M. Grévy se 
jouait et du Parlement et du pays ; ce fut' aussi de 
l'émolion et de l'anxiété pour les conséquences qui 
en pouvaientsortir. M. Grévy entendail-il acculer les 
Cbambies à la nécessité de violer la fiction consli- 
tulionnellR, si soigneusement respectée Jusque-là et 
les contraindre à le viser, lui directement, dans des 
ordres du jour motivés? Voulait-il attendre que la 
rue se mêlât plus encore qu'elle ne le faisait de la 
solution de cette crise ? S'il avait un ministère sous 
la main, quel pouvait-il bien être? Quels hommes 
assez obscurs ou assez audacieux se chargeraient du 
gouvernement en de telles circonstances, et pour 
quel usage? Dans l'état de surexcitation où la lon- 
gueur de l'attente avait mis les esprits, tout parais- 
sait possible à cette beure, et l'émeute, et le coup 
d'Étal, et la mise en accusation du Président. H fat- 
lait à tout prix reprendre son sang-Troid pour avoir 
raison, sans fausse manœuvre, de l'obstination in- 
sensée de M. Grévy : dans les deux Chambres, après 
avoir couvert d'applaudissements la nouvelle que le 
cabinet Itouvier s'était cru obligé de renouveler sa 
démission, on s'ajourna à quatre heures pour avoir 
le loisir de se concerter. On pensait bien que, mis au 
courant des dispositions du Parlement, M. Grévy 
céilerail eiifln. 

A quatre heures, rien de nouveau ; M. Grévy ne 
cédait point. On se résigna à parler clairement, mais, 
cette fois encore, sans dépasser la limite extrême des 
attributions constitutionnelles des Cliambres. Au 
Sénat comme à la Chambre, sur la proposition des 
présidents des groupes de gauche, qui s'étaient mis 
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d'accord pendant la suspension de séance, on vola 
sans débat un ordre du jour motivé pour expliquer 
une seconde suspension,» attendant la communica- 
tion annoncée par le gouvernement, » disait le Sé- 
nat par 264 voix contre 5, « attendant la communica- 
tion qui a été promise, » disait la Chambre par 522 
voix contre 3. La preuve était faite de l'unanimité 
du sentiment public, 

A la reprise des séances, à six heures au Palais- 
Bourbon, h huit heures au Luxembourg, le minis- 
tère annonça que sa démission était définitivement 
refusée, que M. Grévy avait modifié ses résolutions 
et que, n'ayant jamais eu la pensée « d'entrer en 
conflit avec la représentation nationale », il ferait 
connaître sa détermination le lendemain par un 
message. 

Le vendredi 2 décembre, en effet, M. Jules Grévy 
adressa la lettre suivante aux présidents des Cham- 
bres, qui en donnèrent aussitôt communication à 
leurs collègues, en les informant que l'Assemblée 
nationale se tiefndrait le 3, à Versailles, pour procé- 
der à l'élection d'un Président de la République : 



Messieurs les sénateurs, 
Messieurs les députés. 

Tant que je n'ai été aux prises qu'avec les difficultés 
accumulées en ces derniers temps sur ma route : les 
attaques de la presse, l'abstention des hommes que la 
voix de la République appelait à mes côtés, l'impossibi- 
lité croissante de constituer un ministère, j'ai lutté et je 
suis resté où m'attachait mon devoir. 

Mais au moment où l'opinion publique mieux éclairée 
accentuait son retour et me rendait l'espoir de former 
un gouvernement, le Sénat et la Chambre des députés 
viennent de voter une double résolution qui, sous la 
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forme d'ua ajourDement à heure fixe pour attendre uq 
message promis, équivaut à une mise en demeure au 
Président de la République de résigner son pouvoir. 

Mon devoir et mon droit seraient de résister; mais, 
dans les circonstances où nous sommes, un conflit entre 
le pouvoir exécutif et le Parlement pourrait entraîner 
des conséquences qui m'arrêtent. La sagesse et le pa- 
triotisme me commandent de céder. 

Je laisse à ceux qui l'assument la responsabilité d*un 
tel précédent et des événements qui pourront le suivre. 

Je descends donc sans regrets, mais non sans tris- 
tesse, du pouvoir où j'ai été élevé deux fois sans le 
demander et où j'ai la conscience d'avoir fait mon devoir. 

J'en appelle à la France ! 

Elle dira que, pendant neuf années, mon gouverne- 
ment lui a assuré la paix. Tordre et la liberté ; qu'il l'a 
fait respecter dans le monde ; qu'il a travaillé sans re- 
lâche à son relèvement, et qu'au milieu de l'Europe 
armée, il la laisse en état de défendre son honneur et 
ses droits ; qu'enfin, à l'intérieur, il a su maintenir la 
République dans la voie sage que tracent devant elle 
l'intérêt et la volonté du pays. 

Elle dira qu'en retour j'ai été enlevé au poste où sa 
conGance m'avait placé. 

En quittant la vie politique, je ne forme qu'un vœu, 
c'est que la République ne soit pas atteinte par les coups 
dirigés contre moi et qu'elle sorte triomphante des dan- 
gers qu'on lui fait courir. 

Je dépos ». sur le bureau du Sénat et de la Chambre 
des députés ma démission des fonctions de Président de 
la République française. 



Le Président de la République, 
Jules Grévy. 



1" décembre 1887. 



Un silence glacial accueillit la lecture de ce 
document; par une condescendance dernière pour 
son auteur, ni les sénateurs ni les députés ne vou- 
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lurent laisser percer la réprobation générale qu'il 
soulevait. 

M. Grévy avait trop tardé à se démettre pour 
conserver des sympathies ; il eût pu emporter dans 
sa retraite Testime du monde parlementaire, s'il 
n'avait mis autant d'affectation à vouloir transfor- 
mer en question politique ce qui n'était qu'une 
question personnelle, en problème constitutionnel 
un incident où la moralité publique seule était en 
jeu ; il n'avait point su déployer de grandeur dans 
ses derniers jours de pouvoir, il ne réussit pas à 
faire preuve de dignité dans son dernier acte de 
Président: en dépit de ses efforts pour donner le 
change à l'histoire, il s'en allait de manière à faire 
oublier ses services passés pan l'application qu'il 
montrait à jeter le discrédit sur les institutions, en 
vue de sauver son honneur privé. 

La seule excuse de M. Grévy, si l'on peut parler 
il'excuse, était dans les dissensions que l'imminence 
de s:i démission avait accusées dans le sein du parti 
républicain. 

Autant le Parlement avait été uni, sage et résolu 
à la fin de cette crise, autant il était hésitant, impru- 
dent et divisé, lorsqu'il s'agissait pour lui de dési- 
gner un successeur à M. Grévy. On a déjà vu à 
quelles polémiques de presse avait donné lieu, bien 
avant l'heure, l'idée seule de mettre M. Jules Ferry 
sur les rangs ; la discussion avait passé des jour- 
naux dans les réunions publiques, où les blan- 
quistes avaient ouvertement déclaré que mieux 
valfitt tuer le député des Vosges que de le laisser 
parvenir à la Présidence ; puis dans la rue, où, le 
4®^ et le 2 décembre, quelques attroupements assez 
inoffensifs d'ailleurs, demandèrent qu'on le jetât à 
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Teau. Restait h voir ce que feraient les groupes 
parlementaires ; des négociations compliquées 
furent engagées à ce sujet. 

Depuis huit jours déjà. Ton causait des moyens 
d'arriver à une entente. Les radicaux de ia Chambre 
avaient lancé le projet de faire une réunion plénière 
du parti républicain, avec Tarrière-pensée de ne 
point tenir compte du choix qui y serait fait, si ce 
choix était pour leur déplaire, mais avec le secret 
espoir d'y faire triompher de prime abord un can- 
didat de transaction et d'exiger ensuite pour lui 
toutes Ips voix du parti, au nom de la discipline 
républicaine. Les modérés de la Chambre, les répu- 
blicains du Sénat ne pouvaient s'opposer au projet 
de réunion plénière ; comment justifier aux yeux du 
pays un refus de s'y associer, lorsqu'il était avéré 
que la droite, par les 240 voix dont elle disposerait 
au Congrès^ serait maîtresse de l'élection si les répu- 
blicains n^ s'unissaient point contre l'ennemi com-» 
mun ? Les sages adhérèrent donc au projet, mais 
ils y mirent diverses conditions : on voterait sur 
les noms sans discuter les titres ; on se réunirait h 
Versailles, pour éviter la pression du dehors, et le 
matin même du Congrès, à l'effet d'échapper aux 
articles de presse qui ne manqueraient point de 
commenter les désignations faites par la réunion 
plénière. Les radicaux n'entendaient point de cette 
oreille; ni les manifestations ni les polémiques 
n'étaient pour les effrayer. Après maintes conver- 
sations, on prit le biais suivant : les radicaux convo- 
queraient tous les républicains à une séance qui se 
tiendrait a Paris la veille du Congrès^ mais les mo- 
dérés s'abstiendraient de s'y rendre ; les républi- 
cains du Sénat provoqueraient à Versailles, le matin 
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même du Congrès, une autre réunion où viendraient 
tous les républicains sans distinction de nuances. 

Voilà pour la procédure. Quant aux candidats, ils 
étaient nombreux. En première ligne, M. Jules 
Ferry, sur lequel se compteraient lés modérés, c'était 
décidé, mais qui, par son caractère entreprenant, 
par la fureur des attaques dirigées contre lui, 
apparaissait à bon nombre de modérés eux-mêmes 
comme plus apte à diriger un ministère qu'à occu- 
per une présidence irresponsable ; en seconde ligne, 
M. de Freycinet, le candidat des radicaux, qui, par 
une suprême habileté, s'était attaché à faire le 
silence autour de son nom, tandis qu'on lançait en 
avant celui de M. Floquet, de manière à pouvoir 
surgir à Tinsiant décisif comme l'homme de la con- 
ciliation et de l'entente; enfin, parmi tant d'autres 
qui ne voulaient point de l'honneur grand ou qui 
n'avaient point chance de le recueillir: M. Brisson, 
ancien président de la Chambre et du conseil, 
que son passage au ministère en 1885 avait révélé 
rêveur plutôt qu'homme d'État ; M. Sadi Carnot, 
ancien ministre des finances, que son passé mon- 
trait modeste, courageux, opiniâtre, sans animosités 
excessives et sans inimitiés passionnées, et qu'un 
incident récent avait mis en lumière*. 

La réunion convoquée par les radicaux eut lieu 
le 21 décembre au Palais-Bourbon. Au premier tour 



^ Au cours de l'une des discussions de la Chambre sur les 
affaires Wilson, M. Rouvier, président du conseil, avait dit de 
M. Sadi Carnot qu'étant ministre des finances ii avait refusé 
certaine faveur à une entreprise commerciale au lieu que son 
successeur, M. Dauphin, t'avait accordée; il s'agissait d'une 
restitution de droits d'enregistrement portant sur une assez 
grosse somme. 
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de scrutin, sur 336 suffrages exprimés, M. Floquet 
eut 101 voix, M. de Freycinet 94, M. Brisson 66, 
M. Garnot 49, etc. Les meneurs, sentant quils 
n'avaient avec M. Floquet aucun espoir sérieux de 
succès, le firent disparaître, sans même lui deman- 
der son avis, pour se rejeter en masse sur M. de 
Freycinet qui, au second tour, réunit 190 voix 
contre 83 à M. Brisson et 27 à M. Garnot. On s'était 
trop pressé, semble-t-il ; par son impatience à obte- 
nir un avantage immédiat, M. de Freycinet avait 
compromis le bénéfice de sa savante tactique; 
maintenant qu'il était consacré candidat radical, 
son échec était certain. 

A la réunion plénière de Versailles, le lendemain 
matin, M. Jules Ferry eut 200 voix, M, de Freycinet 
192, M. Brisson 8!, M. Garnot 69; à un second tour, 
M. Jules Ferry obtint 216 suffrages, M. de Freycinet 
196. M. Clemenceau, en manœuvrier consommé, 
aperçut aussitôt que s'il s'entêtait sur M. de Freyci- 
net, le succès de M. Jules Ferry était probable; 
c'était précisément ce qu'il voulait éviter à tout 
prix ; tout lui paraissant préférable à M. Jules 
Ferry, il décida ses amis à abandonner M. de Frey- 
cinet comme ils avaient fait la veille de M. Floquet, 
sans le consulter, et à se porter sur un modéré ; à 
un troisième tour, M. Jules Ferry tomba à 179 voix, 
M. de Freycinet à 109, tandis qtie M. Sadi Garnot 
montait à 162. Plus n'était besoin de scrutins pré- 
paratoires ; l'heure du Congrès avait d'ailleurs 
sonné. 

L'Assemblée nationale s'ouvrit à deux heures, 
sous la présidence de M. Le Royer, président du 
Sénat. Aucun des tristes incidents qui avaient 
marqué les Congrès de 1884 et de 1885 ne se pro- 
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duisit. On procéda immédiatement au vote; il fallut 
deux tours de scrutin, qui donnèrent les résultats 
suivants : 

Premier tour. Second tour. 

Suffrages exprimes 849 827 

Majorité absolue 425 414 

* Ont obtenu : 

MM. Sadi Garnot 303 voix. 616 voix. 

Jules Ferry. 212 — Il — 

<iénéral Saussier 148 — 188 — 

De Freycioet 76 — 5 — 

Général Appert "2 — 5 — 

Brisson 26 — » — 

Divers 12 — 2 — 

Dans l'intervalle des deux tours de scrutin, 
M. Jules Ferry avait invité ses amis à se rallier à 
M. Garnot. A six heures et demie du soir, tout était 
terminé. M. Garnot avait obtenu la presque unani- 
mité des voix républicaines, tandis que la droite, 
impuissante à faire usage utile de ses 240 voix, im- 
puissante à se compter sur un candidat qui lui fût 
propre, impuissante même à s'unir, avait égaré ses 
suffrages sur deux généraux, dont le premier était 
un républicain de vieille date. L^élection de 
M. Garnot était due à Timpossibilité où les modérés 
résolus comme les radicaux s'étaient trouvés de 
former à eux seuls une majorité ; mais, tandis qu'une 
phalange compacte et solide s'était groupée autour 
de M. Jules Ferry, M. de Freycinet avait été aban- 
donné par ceux-là mêmes en qui il plaçait le plus 
d'espoir, et les radicaux n'avaient pu triompher des 
modérés qu'en empruntant à quelques-uns de ces 
derniers leur candidat définitif. 

25 
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L'élection de M. Carnot à la Présidence de la 
République fut reçue par toute la France avec on 
immense sentiment de soulagement, la rapidité 
avec laquelle s'était faite la majorité finale laissant 
croire que Ton était prêt de saisir le fantôme si 
longtemps et si vainement caressé de Tunion répu- 
blicaine ; à Tétranger, ce fut avec un étonnement 
mêlé de quelque admiration que Ton apprit la 
parfaite régularité et la promptitude de cette nou- 
velle transmission du pouvoir ; on y reconnut géné- 
ralement un gage de solidité pour les institutions 
républicaines. Les radicaux étaient heureux d'avoir 
fait échouer M. Jules Ferry ; le patriotisme si chsi- 
touilleux de M. Déroulëde se déclarait satisfait; 
les modérés ne se plaignaient point d*être battus 
avec leurs propres armes ; l'Europe ne pouvait voir 
dans cet événement l'annonce d'une politique bel- 
liqueuse de la part de la France, bien moins encore 
celle d'une guerre civile, à laquelle l'Intransigeant 
et la Lanterne avaient préparé quelques esprits 
timorés, et tout le monde était rassuré ; la droite 
essayait bien, par ses lazzis, de se consoler de sa 
piteuse attitude, mais elle était seule à donner une 
note discordante, et l'on n'y prêta point attention. 
Il suffit d'une semaine pour dissiper tous les rêves 
que l'on avait conçus, en France au moins, et l'on 
dut bientôt reconnaître que la concentration, bonne 
peut-être pour faire choix d'un Président, ne pou- 
vait pas plus en décembre qu'en mai servir de base 
à la constitution d'un ministère. 

La violence des polémiques des derniers temps 
avait laissé quelques traces difficiles à effacer. Si 
M. Déroulëde se voyait contraint de renoncer à la 
présidence de la Ligue des Patriotes devant le blâme 
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que lui valut, particulièrement dans les sections 
provinciales de la Ligue, sa malheureuse conduite, 
il subsistait par ailleurs des germes de haine ou de 
rébellion dont certains pouvaient paraître assez 
redoutables. Nous ne parlons pas ici des articles 
fulminants publiés par la Lanterne et Vlntranû' 
géant ^ au lendemain de Télection de M. Carnot, contre 
le général Sàussier, gouverneur de Paris, sous le 
prétexte qu'ayant été le candidat des droites au 
Congrès, cet officier ne présentait plus de garanties 
suffisantes à la République ; il n y avait là que 
mauvaise humeur contre les mesures de précaution 
prises par le général Sàussier et amertume que le 
général Boulanger n'eût pas réussi à le briser en 
1886 *. Ce qu'il y avait de plus grave, c'était l'atti- 
tude du conseil municipal de Paris dans la journée 
du % décembre ; cette assemblée s'était permis de 
blâmer le préfet de la Seine, pour avoir, en prévi- 
sion des éventualités, concentré quelques brigades 
de police dans les cours de l'Hôlei de Ville, et elle 
avait émis la prétention d'être la seule autorité 
compétente pour pourvoir à la sûreté de la maison 
municipale ; de plus, après avoir reçu une déléga- 
tion de la fédération des groupes radicaux social 
listes et lui avoir donné, à l'Hôtel de Ville, un loca- 
où elle pût siéger en permanence, le bureau du 
conseil, présidé par M. Hovelacque, avait brusque- 
ment suspendu la séance en vue d* aller s'entendre 
avec les députés de la Seine sur les mesures à 
prendre pour sauver la République au cas où 
M. Jules Ferry serait élu Président ^.. Enfin, pour 



1 Voir V Année politique 1886, p. M%. 

^ Cet incident amena au conseil, le 7 décembre, un débat 
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couronner toute cette campagne, le 10 décembre, 
un exalté nommé Aubertin tenta, dans les couloirs 
mêmes de la Chambre, d'assassiner M. Jules Ferry ; 
celui-ci reçut deux balles dans h poitrine et 
n'échappa que par miracle à la mort. La tentative 
n'eut d'autre résultat que de forcer la presse de 
toutes nuances à la condamner sévèrement et de 
valoir à M. Jules Ferry de nombreuses marques de 
sympathie. Mais qui pouvait dire que les odieuses 
attaques des journaux contre cet homme d'État 
n'étaient pour rien dans l'attentat? Plusieurs per- 
sonnes réclamèrent aussitôt soit une révision de la 
législation sur la presse, soit tout au moins l'appli- 
cation, trop longtemps différée par le gouvernement, 
des rares articles de répression qui subsistent dans 
la loi de 1881. 

C'est dans cette situation troublée que M. Carnot 
avait à former son premier ministère, les membres 
du cabinet Rouvier lui ayant, suivant l'usage, remis 
leur démission aussitôt après son élection. Étant 
données Tépoquè de l'année à laquelle on était 
parvenu, la nécessité inéluctable de demander au 
Parlement des douzièmes provisoires pour com- 
mencer l'exercice 1888 et l'imminence des éleclions 



caractéristique. M. Juffrin et M. Chabert attaquèrent vivement le 
bureau pour ne leur avoir pas laissé le temps de protester contre 
sou initiative dHns la séance du 2 décembre; M. Joiïrin et ses 
amis n'admettaient pas que par une conduite aussi inconsi- 
dérée, le conseil municipal eût contribué à accréditer cette 
opinion que le salut de la r%épubliqu« pût en aucune façon 
dépendre d'un individu quelconque, cet individu fût-il M. Jules 
Ferry ou loul autre ; il y avait là, suivant eux, un dangereux 
abus du mandat donné au bureau ; ils déposèrent donc un 
ordre du jour de blâme qui ne fut repoussé qu'à la faible 
majorité de 4 voix, par 32 contre 38. 



/ 
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sénatoriales, M. Carnot aurait été moralement auto- 
risé à conserver purement et simplement le minis- 
tère Rouvier, ce ministère, de Taveu de tous, n'ayant 
point été renversé pour lui-même, mais seulement 
à l'occasion de M. Grévy. Mais outre qu'il eût fallu 
changer deux ministres pour satisfaire complète- 
ment au besoin d'Iionorabilité et d'austérité qui 
s'était récemnxent révélé, M. Carnot se crut obligé, 
à raison de son origine et de l'union qui s'était faite 
sur sa candidature, d'essayer, pour son début, d'un 
cabinet qui, n'étant point compromis dans les der- 
nières luttes, aurait chance de réunir au Parlement 
une majorité d'apaisement et de concorde. Il s'a- 
dressa donc successivement à M. Goblet et à M. Fal- 
lières pour former un ministère de concentration. 

M. Goblet inclinait plus à gauche, M. Fallières au 
centre, mais l'un et l'autre n'entendaient gouverner 
qu'avec des éléments pris d«ns tous les groupes de 
la majorité républicaine; tous deux échouèrent: 
M. Goblet, parce que, prenant pour pôles extrêmes 
de sa combinaison M. Ribot etJVI. Sigismond Lacroix, 
il ne put faire accepter par les modérés ce que 
M. Lacroix estimait être le minimum du programme 
nécessaire, à savoir l'élection du Sénat par le suf- 
frage universel, l'impôt sur le revenu et des lois sur 
les associations pour préparer la séparation de l'É- 
glise et de rÉlat; de son côté, M. Fallières échoua, 
parce que, présenté dès la première heure comme 
« une doublure de Ferry », il se heurta à un refus 
catégorique de la part des radicaux auxquels il 
fit appel, M. Lockroy notamment. 

Il fallait renoncer au rêve décevant de la con- 
centration. Dès lors, comment réunir les éléments 
d^un ministère? Du moment où l'on ne pouvait ou 

25. 
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ne voulait pas recoarir à la ressource d'une disso- 
lution de la Chambre^ dont on parlait beaucoup 
dans la presse, mais qui ne ralliait encore que fort 
peu d'adbérents, une seule voie restait ouverte: faire 
l'union, non pas par un amalgame de personnes 
venues des divers points cardinaux, mais sur un 
programme d'affaires. Il semblait que la Cbambre 
était assez disposée à adopter cette manière de voir; 
le 29 novembre, deux députés, MM. Delmas et Sieg- 
fried, avaient pris TinitiatiVe d'une déclaration qui 
réunit en quelques jours 16Œ signatures républi- 
caines et où se lisaient les lignes suivantes : 

La majorité républicatîne serait-elle donc irrémédia- 
blement divisée? H n'en est riea. 

Morcelés en groupes, nous n'en poursuivons pas moins 
tous le même but : fonder la RépubLique sur des insiitu- 
fions en harmonie avec le nouvel ordre social qui date de 
4789. 

Nos aspirations sont les mêmes; nous ne différons que 
par un seul point, conciliable à notre sens : la rapidité 
dans l'application. 

Quelle est donc la raison de nos divisions ? 

G^est uniquement que les luttes personnelles des pré- 
cédentes législatures se prolongent dans l'Assemblée 
nouvelle. 

Le mal est là, uniquement là. — Est-il incurable? — 
Nous ne le pensons pas . 

Nous croyons fermement, dans la sincérité de notre 
amour pour la France et de nos convictions républi- 
caines, que l'entente est possible et facile entre les grou- 
pes, si, écartant les questions personnelles, on consent à 
délimiter la tâche à accomplir en commun pendant nos 
deux dernières années de législature. 

Équilibre réel du budget ; 

Réforme de l'impôt des boissons ; 

Loi militaire concernant le service de trois ans ; 

Loi sur la liberté d'association ; 



DÉCEMBRE i887. 295 

Lois intéressant l'agriculture, le commerce et Tiadus- 
trie; 

Lois concernaat les travailleurs, sécurité, hygiène, 
assistance, épargne, mutualité, caisses de retraite et de 
secours, etc. 

Ne sont-ce point autant de questions sur lesquelles la 
majorité républicaine peut s'entendre ? 

Four ce qui nous concerne, nous nous y déclarons 
prêts, prêts également à soutenir tout cabinet, quels que 
soient ses membres, qui s'inspirera du programme adopté 
par Tuoion des groupes. 

Depuis deux ans, nous nous débattons dans des luttes 
stériles. Il faut en finir. Le pays, qui veut Tordre, la paix 
et le travail, ne comprendrait pas plus longtemps que nos 
divisions remportassent sur le souci de. ses véritables 
intérêts. 

L'heure est venue, grave potir les circonstances exté- 
rieures, impérieuse par les événements intérieurs. 1! 
faut choisir outre l'union ou l'impuissaoce 

Nous faisons donc appel à tous ceux qui, plaçant l'in- 
térêt de la patrie au-dessus de leurs préférences person- 
nelles, sont prêts à faire un suprême effort pour l'union 
des républicains. 

Les 460 signataires de ce manifeste pouvaient-ils 
former le noyau d'une majorité solide? La chose 
valait au moins la peine d'être éprouvée. M. Garnot 
lit appeler M. Tirard, sénateur inamovible, ancien 
ministre des finances, alors président de la commis- 
sion supérieure de contrôle de l'Exposition de 1889. 
Ce fut aussitôt chez les radicaux une explosion de 
rage : ils avaient cru saisir le gouvernement, le 
saisir à eux seuls, après le double insuccès de 
MM. Goblet et Fallières; encore une fois, ils se 
voyaient exclus, et leur déconvenue se traduisit en 
amers reproches à l'adresse de M. Garnot^ qu'ils 
accusaient déjà de pratiquer le pouvoir personnel. 
M. Tirard ne s*émut point; après avoir vainement 
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offert des portefeuilles à M. Goblet et à M. Lockroy, il 
arrêta, le 1^ décembre, une rombinaîson qui fut 
approuvée par le nouveau Président: 

Présidence du conseil et finances f M. Tirard, sénateur. 
Justice, M. Fallières, député. 
Affaires étrangères, M. Flourens, 
Intérieur, }IL. Sarrien, député. 
Guerre^ M. le {général Logerot. 
Marine et colonies, M. de Mahy, député. 
Instruction publique et cultes, M. Faye, sénateur. 
Travaux publics, M. Loubet, sénateur. 
Commerce et industrie, M. Dautresme, député. 
Agriculture, M. Viette, député. 

La composition de ce ministère était des plus in- 
génieuses : on ne conservait que trois membres du 
cabinet précédent, MM. Flourens et Dautresme, qui 
demeurèrent affectés à la diplomatie et à l'organi- 
sation de TExposition de 1889, et M. Fallières, qui 
quittait l'intérieur pour la justice; les éléments 
nouveaux étaient puisés exclusivement au Sénat, 
pour les modérés; dans la fraction dite des indépen- 
dants de la Chambre, pour les plus avancés; inatta- 
quables dans leur vio privée et leur honorabilité; 
aucun des nouveaux ministres n'avait jamais été 
en butte aux attaques passionnées d'un parti quel- 
conque ; tous avaient donné, à diverses époques, des 
preuves de courage et de savoir; ils étaient unis par 
le désir commun d'écarter la politique pure de leur 
chemin ; cabinet d'affaires dans le bon sens du mot 
oîi l'on pouvait regretter l'absence de tel ou tel émi- 
nent spécialiste, mais sur lequel personne n'avait 
prise. 

Le 13, lecture fut donnée aux Chambres d'un 
message du Président de la République : 
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Messieurs les sénateurs, 
Messieurs les députés, • 

En élevant à la présidence de la République un des 
plus modestes serviteurs de la France, TAssembli^e na- 
tionale m'a décerné un honneur dont je sens tout le 
prix. 

Elle m'a, en môme temps, imposé de grands de- 
voirs . , 

Tout ce que j'ai de force et de dévouement appartient 
à mon pays, et je m'attacherai sans relâche à justifier la 
confiance de l'Assemblée nationale. 

J'ose espérer que le Sénat et la Chambre des députés 
voudront accorder à mes efforts leurs concours patrio- 
tiques. 

Le Parlement a clairement marqué, dans la journée 
du 3 décembre, le but vers lequel doit tendre le gou- 
vernement de le République. 

En même temps qu'il donnait l'imposant spectacle 
d'une grande assemblée accomplissant avec dignité le 
mandat qu'elle tient de la Constitution et montrait quelles 
garanties offre au pavs le fonctionnement régulier de 
nos institutions républicaines, il proclamait hautement 
sa volonté d'écarter toute cause de dissentiment. 

Le souci des intérêts vitaux de la patrie, de son renom 
aux yeux de l'Europe, de sa légitime influence au dehors 
commandait l'union à tous les représentants dévoués aux 
institutions du pays, et une même pensée de patriotisme 
a concentré sur un seul nom tous leurs suffrages. 

Pour celui des Français à qui est échu le grand hon- 
neur de recueillir ces suffrages, le premier devoir est 
de s'inspirer d'un si évident, esprit de concorde et d'u- 
nion. 

Le gouvernement s'efforcera de rendre facile l'accord 
nécessaire de vos volontés en vous appelant sur le ter- 
rain commun des intérêts moraux et matériels de la 
nation. 

Avec l'apaisement, la sécurité, la confiance, il voudra 
assurer au pays les progrès réfléchis, les réformes pra- 
tiques destinées à encourager le labeur national, à for- 
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lifier le crédit, à amener la reprise des affaires et à 
préparer les grandes assises industrielles de 4889. 

Il se préoccupera des mesures qui touchent les condi- 
tions du travail et de Thygièue, de la mutualité et de 
l'épargne. 

Il s'attachera à l'amélioralion des finances, au sérieux 
équilibre des budgets, à la simplification du fonctionne- 
ment administratif et judiciaire, et à l'irréprochable 
gestion des affaires publiques. 

Il fera dans ses préoccupations une large place à nos 
armées de terre et de mer, dont l'honneur et les intérêts 
nous sont particulièrement chers. 

Aux Chambres, il appartient d'assurer au gouyeroe- 
ment la, puissance de réaliser ce programme et de pré- 
parer au pays une ère durable d'activité ordonnée, 
paisible et féconde. 

Elles donneront ainsi à TEurppe le gage le plus pré- 
cieux de l'ardent désir qu'a la France de contribuer à 
l'affermissement de la paix générale, et rendront faciles 
le maintien et le développement de ses bons rapports 
avec les puissances étrangères. 

L'imposante manifestation du 3 décembre m'autorise, 
messieurs les sénateurs, messieurs les députés, à fiiire 
hautement appel à votre patriotisme pour une politique 
de progrès, d apaisement et de concorde. 

Fort de votre concours, bien pénétré de ce qui est le 
vœu ardent du pays, comme son plus impérieux besoin, 
le gouvernement saura être le gardien vigilant et résolu 
de la Constitution et des lois. 

C'est ainsi que la France, respectée au dehors, calme 
et prospère au dedans, pourra se préparer, dans la paix 
et dans le travail, à célébrer dignement le grand cente- 
nairede4789. 

Le Président de la République, 
Cahnot. 



Le 45, nouvelle lecture, d'une déclaration minis- 
térielle cette fois : 
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Messieurs les sénateurs, 
Messieurs les députés^ 

Le cabinet qui a Thonneur de se présenter devant vous 
n'a d'autre ambition que celle de continuer l'œuvre de 
concorde et d'entente républicaines commencée dans la 
journée du 3 décembre. 

Le pays a vu dans cette éclatante tnanifestation de tous 
les républicains de l'Assemblée nationale un gage assuré 
de la paix intérieure à laquelle il aspire, et il 3'est pris 
à espérer qu'aux agitations de lai politique allait enfin 
succéder une ère de repos et de tranquillité indispen- 
sable à la reprise des attaires depuis longtemps languis* 
santés. 

Pour répondre à cette attente, à cette volonté du pays, 
nous nous occuperons avec ardeur des questions finan- 
cières, économiques, administratives, sociales et mili- 
taires dont la solution s'impose à la sollicitude du 
Parlement, 

Dans l'ordre financier, nous continuerons à travailler 
sans relâche à rétablir l'équilibre budgétaire, momenta- 
nément troublé par une longue crise industrielle et 
agricole qui a sévi sur le monde entier, pgir l'exécution 
rapide dts travaux nécessaires à notre industrie pour 
lutter contre la concurrence étrangère, par des dépenses 
consacrées à l'instruction de la jeunesse française et par 
les sacrifices que commande la défense du pays. 

De sérieuses économies ont déjà été réalisées, nous 
nous efforcerons d'en réaliser encore. Pour aider au ré- 
tablissementde l'équilibre budgétaire, nous appliquerons 
avec fermeté les mesures adoptées par nos prédéces- 
seurs en vue de reprimer les fraudes qui lèsent à la fois 
le Trésor public et le commerce honnête. 

Dans le même ordre d'idées, nous étudierons, avec le 
vif désir de parvenir à une entente, les réformes finan- 
cières proposées par la commission du budget. 

Nous vous demanderons, en outre, de procéder aussi 
rapidement que possible à la discussion des lois déjà 
préparées ou en préparation^ qui intérefisent les diverses 
branches du travail national, notamment : 
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La loi relative à la responsabilité en cas d'accidents 
dans les ateliers, usines et manufactures ; 

La réglementation du travail des enfants, des filles 
mineures et des femmes dans les établissements indus- 
triels ; 

La caisse de secours et de retraite des ouvriers mi- 
neurs ; 

La réforme de la législation sur les faillites ; 

Le projet de loi relatif au régime des mines ; 

Les lois sur les sociétés de secours mutuels et les 
caisses d'épargne ; 

L'organisation de l'assistance publique dans les cam- 
pagnes ; 

Le développement de l'enseignement agricole ; 

La création de chambres d'agriculture ; 

L'achèvement du Code rural ; 

Et enfin, nous vous demandons de hâter le vote de 
l'ensemble de nos lois militaires. 

Tels sont, messieurs les sénateurs et messieurs les dé- 
putés, les travaux auxc^iels nous prenons la liberté de 
vous convier plus spécialement; mais, pour accomplir 
cette œuvre, l'union de tous les républicains est néces- 
saire. 

Nous sommes heureux de constater la bonne harmonie 
qui règne entre le gouvernement de la République et 
les nations étrangères. 

Désireux du maintien de la paix au dehors, nous tra- 
vaillerons à l'apaisement des esprits à l'intérieur. 

Serviteurs dévoués du pays, nous assurerons sans fai- 
blesse le respect de la Constitution républicaine et des 
lois. Nous ne nous dissimulons pas les difTicultés de 
notre tâche, mais pour si grandes qu'elles puissent être, 
nous accomplirons résolument tous les devoirs que nous 
imposent la dignité et la prospérité de la France. 

Ces deux documents furent reçus avec satisfaction 
au Sénat, avec quelque froideur à la Chambre. Les 
radicaux surtout étaient mécontents; lis s'en pre- 
naient à M. Carnot, lui reprochant, ce qui n'était 
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point vrai, et ce qui fut démenti par une note offi- 
cieuse, d'avoir, de parti pris, refusé de recourir 
aux bons offices de telle ou telle personnalité du 
groupe et de caresser en secret l'ambition de dis- 
soudre la Chambre; du cabinet Tirard, ils affectaient 
de ne point parler, disant tout au plus qu'il n'existait 
point et qu'il n'était que le pâle et éphémère 
reflet de la pensée personnelle d'un Président plus 
pâle encore ; au fond, ils commençaient à croire qu'en 
toute cette affaire, ils avaient fait métier de dupes, 
et se trouvaient cependant fort embarrassés de trou- 
ver des arguments sérieux contre le ministère *. 
Quant à la droite, elle se livrait à des jeux d'esprit 
académiques, ne sachant pas mieux que l'extrême 
gauche ce qu'elle avait à faire. 

On le vit bien dès les premiers rapports que 
M. Tirard eut avec le Parlement. Il demandait trois 
douzièmes provisoires sur l'exercice 1888, ladiscus- 

1 Dans un discours qu'il prononça le 14 à la réunion du 
groupe de la gauche radicale, M. Lockroy, qui venait d*en 
ôtre élu président, se borna à de vagues généralitéi dont 
voici les principales : 

c Également éloigné des autoritaires de tous les partis, 
représentant la véritable force gouvernementale, constamment 
préoccupé du lendemain, attentif =iux événements extérieurs et 
gardien fidèle de nos libertés, votre groupe est, messieurs, le 
pivot de toute politique parlementaire sérieuse. Les événe- 
ments ont prouvé que rien de durable ne pouvait se faire 
sans vous, et, privées de votre adhésion et de votre concours, 
on ne voit que les combinaisons fragiles, condafnnées à des 
alliances douteuses et impuissantes à donner au pays la stabi- 
lité, la sécurité, l3s progrès qu'il réclame impérieusement. 

« N'est-ce pas autour de vous, messieurs, que s'est déjà ren- 
contrée et que se grouperait naturellement une majorité répu- 
blicaine, dont les partisans de la dissolution nient l'existence, 
mais qui cependant existe, toujours prête à soutenir l<*s gou- 
vernements franchement progressifs, et que l'on dégagera sans 
peine le jour où on voudra la prendre où elle est ? 

o C'est encore dans votre groupe qu'est née l'idée de la 

26 
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sîon du budget n'ayant pas même commencé à la 
Chambre; la commission du budget voulut d*abord 
chicaner sur le nombre des douzièmes, puis sur les 
fond s secrets; elle finit par conclure à l'adoption du 
projet. Le 15, en séance publique, M. Andrieux 
conseilla de n'accorder que deux douzièmes pour 
conserver barre sur le gouvernement dans le cas où 
il lui prendrait fantaisie de dissoudre la Chambre, 
mais il fut seul de son avis; de même, M, Dugué de 
la Fauconnerie, qui, par forfanterie de réactionnaire 
et pour prouver qu'il n'avait point peur du verdict 
du suffrage universel, déposa, puis retira un ordre 
du jour motivé, où il était dit que les derniers inci- 
dents prouvaient la nécessité de la dissolution. Plus 
perfide, M. Camille Pelletan déclara qu'il ne vote- 
rait le projet que s'il demeurait entendu que cela 
n'impliquait à aucun degré confiance dans le minis- 
tère. M. Tirard, président du conseil, riposta avec 

politique de coacenlration. Celte politique a donné, au parti 
républicain et au pays dix-huit mois de tranquillité, de con- 
fiance, de progrès et de travail. 

« Plus que jamais, aujourd'hui, elle nous apparaît comme 
nécessaire, et le président do la République, dont les partis 
avancés ont acclamé l'élévation au pouvoir, montrant ainsi 
leur désir d'entente et de modération, nous convie à la suivre 
dans le premier message «idressé par lui au Parlement. Mais la 
concentration véritable ne ressemble point à ce qu'on a tenté 
jusquMci : la juxtaposition hasardeuse de doctrines contradic- 
toires, le sacrifice aveugle des itlécs, l'abandon de soi-même. 

a La concentration ne voudra jamais dire abdication. EUe 
■ doit être représentée au pouvoir par des hommes éminents de 
toutes les fractions de Topinion républicaine ; elle doit résul- 
ter d'nnc sorte de pacte, de contrat solennel préparé en vue 
des difficultés de l'heure présente et des éventualités de l'avenir, 
auquel chacun souscrira,' sans, rien abandonner de ses prin- 
cipes et sans rien perdre de sa dignité. 

a Le moment est grave et il est temps de faire de la poli- 
tique sérieuse. L'entente dont je parle, reposant celte fois sur 
des bases solide-:, devieadra bientôt indispensable. » 
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une bonne grâce qui surprit favorablement ses 
auditeurs qu'il croirait indigne du gouvernement 
et de ]a Chambre de poser la question de confiance 
sur un vote que le patriotisme, à la date où l'on 
était, rendait obligatoire. Tout fut dit : adopté par 
la Chambre par 487 voix contre 13, le projet de 
douzièmes, qui s'élevait à 1 ,006 millions, fut, le len* 
demain, ratifié parle SénatàTunanimité. Au Palais* 
Bourbon, un monarchiste, M. de Lamarzelle, avait 
voulu interpeller sur les faits et gestes du conseil 
municipal de Paris; M. Sarrien, ministre de Tinté- 
rieur, s'offrit à discuter l'interpellalion le 46; la 
Chambre ajourna le débat à un mois ; évidemment, 
le vent soufflait à la paix, provisoirement au moins, 
et la lassitude générale favorisait grandement les 
premiers pas du cabinet Tirard. 

Restait, avant de clore la session extraordinaire, 
deux affaires à régler. Le traité de commerce franco- 
italien, dénoncé par le Quirinal en décembre 1886, 
arrivait à expiration le 31 décembre ; on n'avait 
point réussi à conclure de nouvel arrangement avec 
le gouvernement italien, et le commerce était 
exposé à tomber sous l'application des tarifs géné- 
raux des deux pays; mais, tandis que le tarif italien 
avait été fortemelnt relevé dans le courant de 1887, 
le tarif français, datant de 4881, n'était point suffi- 
sant pour rétablir l'équilibre, et, sous le nouveau 
régime, les produits français se seraient trouvés 
dans un état d'infériorité fâcheuse. De là une propo- 
sition de loi d'initiative parlementaire qui fut modi- 
fiée d'accord avec les ministres des aflaires étran- 
gères et du commerce. Tout espoir d'arriver à une 
entente avec l'Italie n'étant point perdu, l'article l*''^ 
autorisait le gouvernement à proroger pour six mois 
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le traité existant; dans le cas où il n'y aurait point 
prorogation, un décret pourrait, à l'égard des pro- 
duits italiens^ majorer de 100 0/0 les droits établis 
par le tarif général français, et frapper les articles 
déclarés exempts jusqu'à 50 0/0 de leur valeur, à 
charge pour le gouvernement de soumettre les tarifs 
ainsi élaborés aux Chambres dès l'ouverture de la 
session prochaine. Votée le 15 à la Chambre, sur Je 
rapport de M. Méline, cette proposition fut approu- 
vée le i6 par le Sénat, après quelques efforts infruc- 
tueux de MM. Fresneau, Buffet, Paris et Pouyer- 
Querlier, pour faire rejeter l'article 1®', qu'ils esti- 
maient trop condescendant à l'égard de l'Italie. La 
promulgation de cette loi amena aussitôt l'Italie à 
consentir une prorogation du traité existant jus- 
qu'au 1"mars 1888. 

L'autre question urgente c'était le vote du crédit 
de 11 millions 1/2 demandé par le ministre de la 
guerre pour exécuter la volonté exprimée par la 
Chambre le 29 octobre, lors de l'interpellation de 
M. René Brice sur les fourrages militaires. On 
sait ^ qu'il s'agissait de substituer partout la ges- 
tion directe par les corps de troupes au système des 
grandes entreprises ; la première conséquence de 
celte réforme était d'obliger l'État à rembourser 
sur-le-champ aux entrepreneurs en exercice la va- 
leur des approvisionnements qu'ils avaient consti- 
tués, d'où la demande de crédit. La commission du 
budget de la Chambre, sur le rapport de M. Cavai- 
gnac, proposait le rejet du crédit et, par conséquent, 
l'annulation implicite du vote du 29 octobre. Une 
longue discussion s'engagea, le 16, à la tribune 

\, Voir ci-dessus, p. 234. 
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entre MM. René Brice, Gavaignac et Casimir-Périer ; 
M. Brice affirma sans preuve s.uffisante, et malgré 
les dénégations du rapporteur et du ministre de la 
guerre, qu'il suffirait d'un crédit de 4 millions 4/2 ; 
la Chambre accorda ce dernier chiffre. Saisi du pro- 
jet le 17, le Sénat se refusa à décider une aussi 
grosse question par un vote précipité et en ajourna 
l'examen à janvier. L'ajournement forçait le minis- 
tre à renouveler ses marchés d'après l'ancien sys- 
tème, à savoir un cinquième environ à la gestion 
directe et quatre cinquièmes à l'entreprise; ce n'en 
était peut-être pas plus mal. 

Rien n'empêchait plus de renvoyer les Chambres : 
la session fut close le 17 ; elle avait été laborieuse 
et mouvementée, mais stérile *. L'événement même 
qui, par ses origines et ses conséquences, y avait 
tenulaplusgrandeplace, paraissait oublié; lei3, un 

i. Le 16 décembre, un nouveau groupe fut fondé à la 
Chambre, celui des républicains socialistes, avec le pro- 
gramme suivant : 

Par radhé&ion au programme ci-après, les députés soussi- 
gnés deviennent membres du groupe socialiste. Ils cesseraient 
d'en faire partie s'ils se mettaient en opposition soit par écrit, 
soit par voIp, avec les principes suivants : 

lo Liberté individuelle, autonomie communale; 

2o Fédération internationale des peuples ; 

30 Solution de tous les différends entre nations comme 
entre individus; 

4** Transformation, dans la mesure des nécessités de la 
défense nationale, des armées permanentes en milices sédentaires 
composées de tous les citoyens majeurs; 

5<> Abolition de la peine de mort ; droit de punir limité au 
droit de défense sociale; 

6° Souveraineté du peuple garantie par le suffrage universel, 
organisé de façon à respecter le droit des minorités; 

70 [Émancipation progressive de la femme; égalité de droits 
pour l'enfant naturel comme pour celui issu du mariage; 

8° Enseignement intégral, scienliâque, professionnel et 
militaire gratuit pour tous et à tous les degrés ; 

26. 
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arrêt de la chambre des mises en accusation avait 
décidé qull n*y avait lieu à poursuivre M. Gragnon 
et M. Wilson pour détournement et substitution de 
lettres dans le dossier Limouzin, « attendu que... de 
pareilles pratiques doivent ôtre hautement réprou- 
vées, mais... qu'elles ne tombent sous Tapplicalion 
d'aucune disposition de la loi pénale. » 

Jusqu'à la dernière heure de cette malheureuse 
année 4887, TËurope devait être agitée par les plus 
sérieuses émotions. Tandis que TËspagne, remise 
des appréhensions qu'elle avait conçues au sujet 
de l'indépendance du Maroc, prenait l'initiative, 
aussitôt approuvée par les cabinets, de convoquer 

90 Séparation des figlises d'avec les adininislrations publi- 
ques» les écoles, établissements de bienfaisance, etc. *, suppres- 
sion du bud(çet des cultes et des congrégations religieuses; 

iOo Liberté absolue de penser, parler, écrire, se réunir^ 
s'associer, contracter, travailler, etc. ; 

11» Transformation des monopoles en services publics gérés 
par les corporations respectives, sous le contrôle de Tadmiais- 
tration publique; 

42o Nationalisation progressive de la propriété, dont la 
jouissance individuelle soit accessible à tout travailleur. 

13<* Réforme du système social, suppression des octrois, des 
prestations et des contributions indirectes : impôts progressifs 
sur les richesses personnelles et sur les successions, abolition 
de l'héritage en ligne collatérale; 

440 Établissements publics de bienfaisance, crèches, écoles, 
caisses de retraites et contre les accidents, etc., à la charge de 
la Société. 

Pour le groupe : 

Le secrétaire provisoire, 
Antide Boter. 

Ont adhéré MM. Basly, Boyer, Brialou, Galvinhac, Gamélinat, 
Daumas, Franconie, Gilly, Glovis Hugues, I^guerre, Laisant, 
Michelin, Millerand, Planleau, Prudon, Simyan, de Susini- 
Théron. 
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une conférence diplomatique où les puissances 
rechercheraient de concert les moyens d'améliorer 
les conditions faites au commerce européen dans 
Tempire du sultan Muley-Hassan; tandis que Tlta- 
lie regardait avec quelque anxiété du côté de 
Massaouah, où le corps^ de 20,000 hommes qu'elle 
venait d'y envoyer hésitait, se jugeant insuffisant, 
à se lancer dans le désert à la rencontre des 
Abyssins et réclamait des renforts i; tandis que 
la Bulgarie enGn s'efforçait de se faire oublier et 
affectait de vouloir se rapprocher du sultan en 
négociant avec lui la reprise du paiement du 
tribut de la Roumélie orientale qui avait été 
suspendu depuis plusieurs années, une nouvelle 
bombe éclata tout à coup, qui vint troubler les 
esprits et jeter le désarroi dans les affaires. 

Dans les derniers jours de novembre, la Gazette 
de Cologne avait répandu le bruit que l'Angleterre 
était sur le point d'accéder à la triple alliance et 
de mettre sa flotte à la disposition des puissances 
centrales pour le cas où l'équilibre de la Méditer- 
ranée et l'intégrité de l'empire ottoman seraient 
menacés ; ce bruit, inventé sans doute pour rap- 
peler l'attention du monde britannique vers le 
continent, ne fut pas confirmé; la presse anglaise 
s'abstint presque totalement de le commenter; bien 
que le Times eût laissé entrevoir la possibilité 
d'une intervention pour protéger les côtes italiennes 
si besoin était, l'on pensa généralement que la 
n Ligue de la paix », comme disaient maintenant 

i. La Icnlative de médiation faite jiar IWngleterre entre 
ritalie et TAbyssinie avait complèlemcnt échoué, le négus se 
refusant à solliciter un accord avant de s'être mesuré avec les 
troupes italiennes. 
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les Allemands, n'avait point réussi à s'assurer 
le concours de la Grande-Bretagne. Le public 
croyait d'ailleurs que le passage du czar à Berlin 
avait porté ses fruits, qu'une délente s'était 
produite dans les rapports de l'Allemagne avec 
la Russie et que tout danger de guerre était 
pour un temps écarté. On Tut affermi dans 
cette impression par le discours d'allures paci- 
lîques que l'empereur Guillaume prononça à. la 
réouverture des séances du Heichstag. Sans doute 
cette assemblée était saisie d'un projet de loi 
destiné à compléter et à perfectionner l'organi- 
sation du landsturm, qui correspond à peu près 
à ce qu'est en France la réserve de l'armée 
territoriale; mais le projet ne soulevait guère 
d'opposition ; il fut voté sans difficulté, et, dans 
la discussion, le ministre de la guerre prussien 
s'altacba, sans trop de provocation à l'adresse 
des pays étrangers, à le présenter comme une 
mesure simplement défensive '. 

L'opinion européenne était donc portée h un 
optimisme relatif, lorsque soudain, sur un mot 
d'ordre venu de Berlin, la presse viennoise ouvrit 



1. D'après' la nouvelle loi tous les hommes valides dedii-sept 
à qunraiile-cinq ans ne Rgurant ni dans l'armée aclivc ni dans 
la Âalle faisiient partie du landaturm: les soldais sorl.mt de 
la réserve de l'Hrméc active {lundvehr} à trcnle-lrois ans y 
rurtnaicnl, jusqu'à Irenle-neuf ans, un premier ban, deslinË k 
élrs encadré, si besoin était, dans les troupes actives; le second 
ban ne pauvaii Hre levé que par ordre de l'empereur cl seule- 
mtni ai l'intégrilé mime de la patrie élail menacée. — Le 
Reiclistag vola également, en décembre, un projet aggnvant, 
moins cepenilanl que ne l'eût voulu le gouvernement, les droits 
d'importation sur l«s céréales. — Il convient de menlionnep 
également que, la nouvelle s'élanl répandue que le gouverne- 
ment alli^raand rcnonç.nil à traduire devant un conseil de 
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une campagne en règle, bientôt secondée par les 
organes officieux allemands contre les concen- 
trations de troupes opérées dans la Pologne russe, 
disant que ces concentrations constituaient une 
menace redoutable pour la monarchie austro-hon- 
groise et que, si elles ne cessaient bientôt, TAu- 
triche se verrait amenée à prendre en Galicie 
diverses mesures de précaution. Puis, comme s'il 
prenait à tâche de donner du crédit aux nou- 
velles pessimistes, le gouvernement autrichien con- 
voqua, avec ostentation, des conseils de guerre 
d'abord, puis des conseils de ministres où l'on 
appela M. Tisza, président du cabinet hongrois. 
On ne parlait que de construire des baraquements 
en Galicie pour y loger des troupes de renfort, de 
presser les travaux des manufactures d'armes, 
d'acheter les équipements pour Tarmée territoriale, 
voire môme de se procurer, pour Tarmée active, 
les vêtements spéciaux que nécessiterait une cam- 
pagne d'hiver; on disait même que le comte Kal- 
noky, qui représentait le parti de la paix dans 
le ministère, allait être prochainement remplacé 
à la direction des affaires étrangères par le comte 
Andrassy. Aucune action diplomatique n'était encore 



guerre le soldat KaufTroann, auteur de l'attentat de Raon-sur- 
Plaine, le journal officiel d'Alsacc-Lorraine prit soin de démentir 
ce bruit; il insinuait, il est vrai, qu'une condamnation serait 
peut-être difficile à obtenir, l'article 11 de la loi du 38 mars 
i87â, applicable en l'espèce, étant ainsi conçu : < La présomp- 
tion, jusqu'à preuve du contraire, est qu'en se servant de ses 
armes le soldat a agi dans la limite de ses droits. Les décla- 
rations des personnes coupables ou soupçonnées d'avoir pris 
une part quelconque aux faits qui ont amené Tintervcntion du 
soldat ne suffisent pas, à elles seules, pour constituer une 
preuve de l'abus des armes assez forte pour provoquer l'appli- 
cation d'une peine. » 
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engagée pour demander des explications à la 
Russie, mais lout Taisail croire qu'on ne tarde- 
rail pa3 à recourir à cette procédure; en atten- 
da!it, la presse autrichienne ou allemande sommait 
chaque jour le gouvernement du czar d'avoir à 
cesser ses mouvements de troupes et de Justifier 
ceux qu'il avait déjà accomplis, l'accusant en 
termes peu couverts d'être désormais livré aux 
intluences panslavistes et belliqueuses. 

Les journaux russes laissèrent crier lout d'abord, 
puis répondirent avec le plus grand sang-froid; 
VJiwidide russe déclara le premier, dans un article 
du 15 décembre, qu'il n'y avait point lieu d'être 
surpris que la Russie eût répondu aux préparatifs 
militaires incessants de l'Allemagne et de l'Autriche 
daus ces dernières années en augmentant l'effectif 
de ses garnisons polonaises, que l'opération n'était 
point encore complètement achevée, qu'iifallait s'at- 
tendre à de nouveaux envois de troupes et que, pour 
quisavait les difficultés d'une mobilisation russç, à 
raison de l'immensité du pays et de l'insuffisaDCe 
notoire de son réseau ferré, il n'y avait là rien que 
de Iras naturel et de parfaitement justifié. A quoi 
le IVord ajouta, le 17 au soir :« On se tromperait en 
supposant que la Russie se prêtera à subir des inter- 
rogations à tout instant Sur ses mesures militaires. 
Elle revendique pleinement le droit de faire tout ce 
qu'elle juge nécessaire pour que toute invasion 
éventuelle de son territoire aboutisse a un désastre 
linal pour l'agresseur. » Le tout, sans le moindre 
mot provocant, et en affectant l'étonnement, fort 
légitime assurément, que l'Autriche prit ainsi feu et 
Hammes, lorsque l'Allemagne, depuis quelques 
mois, faisait des efforts visibles pour chercher, 
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d*accord avec la Russie, une solution équitable de la 
question bulgare. 

Quelle pouvait bien être la signification de cette 
nouvelle initiative prise par M. de Bismarck ? Vou- 
iait-ii, en forçant la Russie à s'expliquer, obtenir 
d'elle des assurances catégoriquemeht pacifiques 
qu'il n'avait pu lui arracher jusque-là ? Prétendait-il 
la sonder, comme il avait fait de la France au prin- 
temps, pour savoir si réellement elle voulait la 
guerre ? Son ambition se limitait-elle, comme d'au- 
cuns le prétendirent, à effrayer l'Autriche, en vue 
de l'exciter à activer la lenteur désespérante, mais 
traditionnelle de ses armements ? Quoi qu'il en soit 
de ses intentions secrètes, il risquait encore une fois 
gros jeu en allumant de semblables polémiques; 
à force de parler de guerre, on en fait naître et le 
désir et l'occasion ; Témoi qui se produisait en 
Europe n'était malheureusement que trop justifié. 

La polémique se poursuivit jusqu'à la fin de dé- 
cembre dans les journaux de Vienne et de Berlin, 
tantôt plus aigre, tantôt plus doucereuse, mais 
toujours inefficace, la Russie ne se départissant point 
de sa superbe indiflerence. Par un singulier con. 
traste avec ce qui s'était produit au début de Tannée, 
on s'appliquait, surtout à Vienne, à célébrer main- 
tenant les intentions loyales et pacifiques de la 
France^ comme si l'on eût craint de voir le cabinet 
de Paris voler, dans un élan chevaleresqiie, au 
secours de la Russie menacée, comme jadis l'opinion 
s'était portée à l'aide des Polonais opprimés. La 
France ne disait mot, en eff^et ; libre de tout enga- 
gement, elle n'entendait point se lancer à la légère 
dans une aventure ; elle suivait avec intérêt les 
diverses phases du conflit, mais ni un mot n'échap- 
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pait à sa presse, ni un acte à son gouvernement qui 
fût de nature à la compromettre dans un sens ou 
dans Tautre. 

Elle recueillait avec la même sérénité^ pour en 
faire son profit ultérieur, mais sans en tirer aucun 
bénéfice actuel, les nouvelles souvent contradic- 
toires et presque aussitôt contredites qui parvenaient 
jusqu'à elle : une soi-disant mission pacifique de 
Tambassadeur d'Allemagne auprès du czar, alors 
que ce diplomate rentrait seulement à son poste au 
retour d un congé; le projet prêté à l'empereur d'Au- 
triche d'expédier quelque archiduc à Pétersbourg, etc. 
Un jour, de trop zélés officiers annonçaient que 
toute cette campagne n'avait qu'un seul objet : 
effrayer le public autrichien en le menaçant de la 
guerre pour permettre à la cour de Vienne de 
sacrifier le prince Ferdinand à la rancune du czar ; 
le lendemain, d'autres officieux, plus sérieux ceux-là, 
contestaient formellement qu'aucune négociation 
fût alors engagée au sujet de la Bulgarie ; une autre 
tois, le 31 décembre, le Moniteur officiel de V Empire 
allemand publiait tout au long les fameux documents 
falsifiés, que l'on avait, disait-il, fait passer sous 
les yeux de l'empereur de Rusaie, pour le tromper 
sur les intentions de la cour de Berlin à son endroit ; 
c'étaient des lettres émanées en apparence du prince 
Ferdinand ou de son entourage intime, et où le 
prince disait avoir été encouragé par l'Allemagne à 
prendre possession du trône de Bulgarie ; mais, en 
livrant ces documents au public, l'organe officiel 
du gouvernement allemand se voyait obligé de 
reconnaître que l'on n'avait pu réussir à découvrir 
leur auteur ; étaient-ils par hasard une invention 
ingénieuse de quelque commis de la chancellerie 
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allemande, soucieux de fournir à ses chefs une 
occasion facile de se justifier aux yeux du czar ? En 
France, dans une circonstance récente, on avait vu 
un homme public, accusé de fort vilaines choses, 
lancer lui-môme un télégramme signé d'un nom 
fantaisiste, pour se donner le plaisir de le démentir 
et de confondre ainsi ses ennemis. 

Tout ce bruit n'aboutit à rien, en 1887, sinon à 
énerver le monde et à faire considérer la guerre 
comme une chose probable et prochaine. Tout au 
plus, pourrait-on ranger parmi ses conséquences 
immédiates la facilité avec laquelle le roi de Serbie 
consentit à se priver des services du ministère- 
Ristitch, dont il avait toujours redouté les allure» 
russophiles ; une centaine de radicaux ayant ré- 
clamé le remplacement du ministre de l'intérieur, 
qu'ils accusaient d'avoir usé contre eux de pression 
illégitime dans les élections générales, le roi Milan 
manœuvra de telle sorte que le cabinet Ristitch tout 
entier se retira le 29 décembre, laissant libre- 
carrière aux préférences autrichiennes du mo- 
narque. 

En Angleterre, le cabinet Salisbury se procura 
une véritable gloire en accomplissant par simple 
décision administrative, dans les derniers jours de 
décenibre, une mesure qu'il avait toujours repoussée 
lorsqu'il s'était agi de la consacrer par voie législa- 
tive; il diminua de 14 p. lOO en moyenne les rede- 
vances dues par les tenanciers irlandais à leurs 
propriétaires, ce qui entraînait une diminution 
d'environ 9 millions de francs dans le revenu de ces 
derniers. L'audace était grande pour un gouverne- 
ment conservateur. 

27 
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NÉCROLOGIE 



20 janvier, — M. Roques, député bonapartiste de 
l'AveyroQ de 1876 à 4881 et depuis 1885, né en 182S. 

I*'' février, — M. Duportal, député radical de la 
Haute-Garonne depuis 1876, membre de la Commune de 
Toulouse en 4871, né en 1814, 

2 février, — M. Gaudineau, sénateur monarchiste de 
la Vendée depuis 1876, né en 1817. 

8 février, — M. Adam, député conservateur du Pas- 
de-Calais de 1871 à 1877 et depuis 1885, né en 1829. 

40 février, — M. Raoul Duval, député conservateur 
de la Seine-Inférieure en 1874, de l'Eure en 1876 et 
depuis 1884, né en 1833. 

14 février, — M. Corne, sénateur inamovible républi- 
cain, député du Nord de 1837 h 1S46, en 1848 et en 1871, 
né eh 1802. 

27 février, — M. Cantagrel, député radical de la Seine 
depuis 1876, né en 1810. 

12 mars. — M. Buyat, député républicain de Tlsère 
depuis 1876, vice-président de la Chambre, né en 1832. 
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30 mirg, — U. Casimir Koormeh, séaa[eur républicain 
du Nord depuis 1879, né cd 18î6. 

34 nmi-s. — Général Farre, ministre de la guerre en 
1 880-1 8S1, sénaleur inamovible républicaia depuis 
ISSO, uéen 1NI6. 

33 miU. — M. IssARTiËR, géoateur républicain de la 
Gironde depuis 18;9, né en 1SI6. 

18 m'ii. — fi. Thoinnkt de l). Tubmeliére, député bona- 
partisle de la Loire-Inférieure de 1831 à 4870 et depuis 
1876, né en 18i3. 

a juin. — M. Batbie, sénateur réactionnaire du Gers 

depuis lM7fi, député en 1871, ministre de l'instruction 
publique en 1H73, né en 18î8. 

iO juin. - 
Meuse depuis 



if} juillet. — M. Depretis, président du couseil des 
ministres italien, ministre depuis 4876» né en 1841. 

i aoû!. — Général Pëlissibh, sénateur républicain de 
la Ijaute-Marce depuis 18*76, questeur du Sénat, né 
en laïa. 

H .septembre. — M. G. Guiffrev, sénateur républicain 
des Hautes-Alpes depuis 1879, né en 18S7. 

19 neplembrf.. — M. G. Roulleai-x-Dugage, député 
réacHonuairede l'Orne depuis 1883, né en 1849. 

1" nrAobrr. — M. RATutEH, député radical de l'Yonne 
en 1871 et depuis 1877, né eu 1838. 

10 DCfoire. — M. 11ott[eau, député monarchiste du Nord 
en 1871 et depuis 1SS5, ancien magistral, né en 182i. 

13 octobre. — M. Dussaussoï, député réactionnaire du 
Pas-de-Calais en 4871, en 1876 et depuis 1885, né 
en 18Ï7. 

il Qi:tuhrc. — Amirai. Jauréguiberrï, sénateur inamo. 



NÉCROLOGIE. 317 

vible républicain depuis 1879, député en 4871, ministre 
de la marine eu 4879, né en 4815. 

26 octobre, — M. Legrand de Lecelles, député conser- 
vateur du Nord depuis 4885, né en 4827. 

5 décembre, — M. E.-A. Chevalier, député réaction- 
naire de Maine-et-Loire depuis 4885, ancien magistrat, 
né en 4820. 

25 décembre. — M. S. Duché, député républicain de 
la Loire depuis 4 885, né en 1842. 



27. 



CHRONOLOGIE 



JANVIER 

10. — Angleterre : Rcconstiiution du cabinet Salisbury. 

il. — Ouverture de la session ordinaire des Chambres. 

Chambre des dcpulés : Réélection de M. Floquet à la prési- 
dence. 

i3. — Sénat : Réélection de M. Le Royer à la présidence. 

14. — Allemagne : Rejet Ju projet sur le septennat mili- 
taire; dissolution du Reichstag. 

Madagascar : Évacuation de Tamatave par les troupes 
françaises. 

16. — Grèce: Élections générales. 

17. — Chambre des députés : Reprise de la discussion du 
budget de 1887. 

18. — Sénat: Deuxième lecture de la proposition de loi sur 
le régime de la séparation de corps. 

â6. — Afrique : Défaite des Italiens près de Massaouah. 

28. — Danemark : Élections au Folksthing. 

FÉVRIER 

le», — Sénat : Première lecture de la loi sur la liberté des 
funérailles. 
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„ 3-H. — Sénht : Deuxième lecture de la proposition de loi 

r sur la naturalisation. 

6. — Italie : Démission du cabinet Dcprclis. 

ii. — Chambre des députés : Adoption du budget de 1S87. 

Sénat : Deuxième lecture de la loi sur les aliénés. 

iA. — Sénat : Interpellation de iM. de Gavardie sur les mati- 
nées (1rara;«tiques offertes aux élèves des écoles primaires de 
Paris; ordre du jour pur et simple. 

14-4 5. — Chambre des députés : Interpellation de M. Blanc- 
subé sur le mode de rapatriement des troupes du Tonkin ; 
ordre du jour pur et simple. 

17. — Chambre des députés : Ouverture de la discussion sur 
le relèvement des droits de douane sur les céréales. 

19. — Russie : Publication par le Nord d'un important 
article sur la situation générale de PEurope. 

19-26. — Sénat : Discussion du budget de 18S7. 

21. — Allemagne : Élections générales au Reichstag. 

%7. Chambre des députés : Discussion du budget modifié par 
le Sénat, 

26. — Sénat : Adoption définitive du budget modifié par la 
Chambre. 

Promulgation du budget de 1887. 



MARS 

3. — Allemagne : Ouverture du nouveau Reichstag. 

6. — Portugal : Élections législatives. 

7. — Chambre des députés : Interpellation de H. Cunéo 
d'Ornano sur la Corse; retrait de l'interpellation. 

9. — Allemagne : Vote du septennat militaire par le 
PiCichstag. 

11. — Sénat : Fin de la deuxième lecture de la loi sur les 
aliénés. 

Italie. — Nouvel échec parlementaire et nouvelle démission 
du cabinet Depretis. 

14. — Chambre des députés : Adoption de la surtaxe sur les 
céréales. 

15-22. — Chambre des députés : Rejet d'une surtaxé sur les 
maïs. 
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Incident entre le général Boulanger, ministre de la guerre, 
et la commission c^ l'armée. 

21 et 29. — Sénat : Re vision du règlcmeot. 

22-23. — Sénat : Adoption de la surtaxe sur les céréales. 

24. — Chambre des députés : Question sur la dissolution du 
conseil municipal de Marseille. ^ Discussion de la surtaxe sur 
les bestiaux. 

25. — Angleterre : La Chambre des communes décide de 
discuter le bill de répression pour rirlande. 

28. — Chambre des députés : Adoption d'une proposition 
séparant le conseil général de la Seine du conseil municipal de 
Paris et d'une proposition établissant le scrutin de liste par 
arrondissement pour l'élection de ce dernier. 

29. — Promulgation de la loi établissant une surtaxe surTim- 
portation des céréales. 

Tonkin. — Signature des procès-verbaux de délimitation 
de la frontière chinoise. 

30. — Chambre des députés : Adoption d'un crédit supplémen- 
taire pour le personnel du ministère des finances. 



AVRIL 

1. -i- Sénat : Adoption de la surtaxe sur les bestiaux. 

2. — Chambre des députés : Débat sur le mode d'élection 
de la commission du budget. 

3. — Italie : Reconstitution du ministère Depretis. 

4. — Sénat : Ajournement de la loi sur le conseil général 
de la Seine. 

o. — Sénat : Rejet d'un traité de commerce conclu avec la 
Grèce. 
Ajournement des Chambres pour les vacances de Pâques. 

17. — Italie : Reprise des travaux parlementaires après 
reconstitution du ministère Depretis. 

21. — Allemagne : Arrestation de M. Schnsebelé, commis- 
saire de police français, à la frontière alsacienne. 

27. — Allemagne : Adoption d'une nouvelle loi ecclésias- 
tique par la Chambre des députés de Prusse. 



L'A\\EE POLITIQUE. 
- Allemagne : Mise en liberté du M. ScliniRbelÉ. 

ili:liniiUlion slgniie par la 

MAI 

8. — Élections municipales de raris. 

{0. — Reprise de la sesMon ordinaire den Cliiimbres. 

Chambre des dépuliÏA : Loi sur les sucres. 

IS. — SénHl ; Di^ieuiisiuii cl ajourueniRiit du projet de loi sui- 
te conseil g'''nérul de la Seine. 

la. — SuiaBe: Itntilïealiun par le folc populaire de !■ loi 
ftablissanl le monopole de l'alcool. 

17. — Chambre des dËpulés : le budget de 1888 gbL renvoyé 
au GaavBrnemenl pour v opérer des réiluclions. 

Démission du cabinel Goblel. 



. . — Orient : Circulaire turijuc sur les affnircs de Bulgarie. 
!. — Egypte : Sii^nature d'une convention anglo-Iurque. 
i. — Sénat : Vole d'une aurlaie sur les sultos. 
I. — Constitulion du cabinet Itouvier. 
1, — Dcclaralion ministérielle. 



JUIN 

ï. — Chambra des députés : I 

7. — Stnat : Loi sur les auditeurs au CddscII d'Ëtat. 

du cabinet Garachanine: Torma- 
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16. — Chambre- des députés : Dépôt d'une proposition sur 
l'établissement d'une taxe sur les étrangers. 

17. — Chambre des députés: Loi sur les délégués mineurs. 

18. — Allemagne : Condamnation d'Alsaciens-Lorrains par 
{e tribunal de l'empire; adoption de nouveaux impôts indirects 
par le Reichstag. 

33. — Sénat : Renvoi à la commission de la proposition éten- 
dant aux travaux des villes le bénéfice de la loi de 1865 sur les 
associations syndicales. 

34. — Sénat : Renvoi au gouvernement du rapport de M. Claude 
sur le régime et la consommation de l'alcool. 

26. — Chine : Signature à Pékin d^une nouvelle convention 
commerciale avec la France pour le Tonkiu. 

27. — Chambre des députés : Proposition de M. Labordère 
tendant à faire élire le Sénat par le suffrage universel; rejet de 
l'urgence. 

28. — Sénat : Adoption d'une nouvelle convention postale avec 
la Compagnie des Messageries maritimes.' . 

30. — Sénat : Loi sur le régime des sucres. 



JUILLET 



i. — Italie: Le Sénat se pronon'ce en faveur d'une revision 
des lois qui le concernent. 

5. — Sénat : Motion de blâme contre M. Caillaux, à l'occasion 
de sa gestion comme ministre des travaux publics en 187o. 

6. — Espagne : Clôture prématurée des séances des Cortcs. 

7. — Bulgarie : Élection par le Sobranié du prince Ferdi- 
nand de Saxe-Cobourg comme prince de Bulgarie. 

8. — Manifestation à la gare de Lyon à l'occasion du départ 
du général Boulanger pour Clcrmont-terrand. 

Angleterre : Adoption par la Chambre des communes du 
bill pour la répression des crimes en Irlande. 

9. — Chambre des députés : Adoption de la loi sur le recru- 
te ment. 

H. — Chambre des députés : Interpellation de M. Tony Révil- 
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Ion sur les menées cléricales et monarchistes; ordre du jour 
pur el simple. 

13. — Chambre des dép4ités ; Refus de la démissionne M. Flo- 
quet, président. 

14. — Belgique : Rejet par la Chambre du service militaire 
personnel. 

15-18. — Chambre des députés : Loi sur les quatre contri- 
butions directes. 

Egypte : Sir H. Drummond Wolff quitte Constantinople 
sans avoir obtenu du Sultan la ratification de la convention 
anglo-turque. 

18. — Chambre des députés : Adoption de la loi sur les sous- 
officiers. Loi sur un essai de mobilisation partielle. 

19. — Chambre des députés : Interpellation de M. Rivet sur 
la nomination d'un curé dans l'Isère; ordre du jour de con~ 
fiance. — Loi sur le fonds do subvention aux départements. 

20. — Sénat : Loi sur un essai de mobilisation partielle. 

20-21 . — Chambre des députés : Rejet du projet de loi sur 
la construction d'un chemin de fer métropolitain à Paris. 

22. — Chambre des députés: Proposition tendant à accor- 
der des pensions aux victimes de la révolution du 24 fé- 
vrier 1848. 

23. — Clôture de la session ordinaire des Chambres. 

24. — Discours de M. Jules Ferry à Ëpinni. 

26. — Belgique : Adoption par la Chambre d'une loi créant 
des conseils de l'industrie et du travail. 

V 

27. — Italie: Mort de M. Depretis, président du Conseil. 



AOUT 

2. — Egypte : Publication par le Times d'une circulaire 
de M. riourcns. 

o. — Belgique : Adoption par la Chambre d'un projet rela- 
tif au paiement des ^alaircs des ouvriers. 

7.— Italie: Nomination d3 M. Crispi aux fonctions de 
président de conseil. 
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iO. — Bulgarie : Entrée du prince Ferdinand de Saxe* 
Gobourg. 

14. —' Bulgarie : Circulaire de la Porte aux puissances. 

il. — Décret annulant une délibération du conseil municipal 
de Paris qui convoquait un congrès des communes de France. 

26. — Angleterre : Rejet par la Chambre des communes 
d'une motion de M. Gladstone (endant à rapporter le décret 
dMnterdiction de la Ligue nationale irlandaise. 



SEPTEMBRE 

2. — Bulgarie : Formation du cabinet Stamboulof. 

Hollande : Élections pour la seconde Chambre. 

8. — Décret relatif au régime douanier de rindo-Ghinc. 

13. — Publication des « Instructions du comte de Paris aux 
représentants du parti monarchiste en France ». 

20t — Italie : Télégramme du roi Humbert au maire de 
Rome au sujet des rapports avec le Vatican. 

21. — Madagascar : Rupture des relations diplomatiques 
entre la Fiance et le gouvernement hova« 

24. — Meurtre de deux Français par un forestier allemand, 
à Raon-sur-Plaine. 

Madagascar : Reprise des relations avec les Uovas. 

30. — Excuses de TÂllemagne et promesse d'indemnité pour 
Taffaire de Raon-sur-Plaine. 



OCTOBRE 

2. — Allemagne : Entrevue de M. Grispi, président du 
conseil des ministres italien, avec M. de Bismarck, à Frie- 
drichsruhe. 

7. — Note allemande sur l'affaire de Raon-sur-Plaine. 

Mise en non-activité du général Caffarel, sous^chefde l'ctut- 
major gcncral. 

8. — Bulgarie : Élections générales pour le Sobranié. 

28 
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13. — Peine disciplinaire infligée au général Boulanger. 

17. — Décret sur Torganisation administrative de i'Indo-Ghine 
française. 

34. — Signature de trois conventions franco-anglaises rela- 
tives à la neutralisation du canal de Suez, aux Nouvelles- 
Hébrides et aux Iles Sous-le-Yent. 

25. — Ouverture de la session extraordinaire des Chambres. 

Dépôt d'un projet tendant à la conversion du 4 1/2 0/0 
ancien et du 4 0/0. 

Chambre des députés : Vote de l'urgence sur une proposition 
de M. Cunéo d*Ornano tendant k faire une enquête parlemen- 
taire au sujet de l'affaire dite des décorations. 

96. — Bulgarie : Ouverture du Sobranié. 

27. — Chambre des députés : Adoption d'une proposition 
tendant à accorder des pensions aux victimes des journées de 
Février 1848. 

29. — Chambre des députés : Adoption déânitive de la loi 
sur la liberté des funérailles. — Interpellation de M. René Erice 
sur les adjudications militaires ; ordre du jour motivé. 

30. — Suisse : Renouvellement du Conseil national. 



NOVEMBRE 

3. — Chambre des députés : Adoption du projet de conver- 
sion. 

Sénat : Interpellation de M. Merlin sur le transfert à Lille des 
facultés de Douai ; ordre du jour pur et simple. 

5. — Chambre des députés : Adoption de la proposition 
d'enquête parlementaire, d'après une rédaction de M. Colfavru. 

7. — Sénat : Adoption du projet de conversion. Promulgation 
de la loi. 

Chambre des députés : Interpellation de M. Delaltre sur la 
mobilisation du il^ corps au point de vue des transports par 
voie ferrée ; ordre du jour motivé. 

8. — Chambre des députés : Discussion de la loi sur le 
traitement des instituteurs. 

0. — Incident relatif à M.Wilson au cours du procès Caffarel 
devant le tribunal correctionnel. 
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10. — Chambre des députés : Interi>elIalion au sujet de 
M, Wiison ; engagement pris par le gouvernement d'ouvrir une 
instruction. 

i'2. r" Chambre des députés : Interpellation sur les obsèques 
d'un ancien membre de la Commune ; ordre du jour pur et 
simple. 

4§. — Promulgation de la loi sur la liberté des funérailles. 

14. — Sénat : Discussion de la proposition sur les agents 
comraissionnés des chemins de fer. 

Chambre des députés : Vote de la loi sur le traitement des 
instituteurs. — Discussion sur la revision du Code d'instruction 
criminelle. 

17. — Chambre des députés : Vote à l'unanimité d'une 
demande en autorisation de poursuites formée par le parquet 
contre M. Wiison. 

17. — Allemagne : Visite du czar à Berlin. 

19. -r- Chambre des députés : Interpellation de M. Clemenceau 
sur la situation politique; décision prise par la Chambre, mal- 
gré le. gouvernement, de procéder à la discussion immédiate; 
démission du cabinet Rouvier. 

21. ^-^ Chambre des députés : Rejet de l'urgence sur une 
proposition de M. Jolibois tendant à la révision des lois consti* 
lutionnelles. 

24. — Annonce officieuse de la démission de M. Jules Grévy, 
président de la République, et du retrait de celle du cabinet 
Rouvier. 

30. — Hollande : Promulgation de la Constitution révisée. 



DÉCEMBRE 

1«'. — Publication par le Journal officiel d'une note annon- 
çant le retrait de la démission des ministres. 

Refus de M. Jules Grévy de se retirer; nouvelle démission du 
cabinet Rouvier. ' 

Sénat et Chambre : Vote à la presque unanimité d'ordres du 
jour tendnnt à suspendre la séance. • 

Annonce par M. Rouvier de nouvelles résolutions prises par 
M. Jules Grévy. 

2. — Démission de M. Jules Grévy. 
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3. — HÉunioD de l'AtMmbtée nalionale i Versailles : éleclion 
de H. Sadi Ciirnol à la Prtaidence de la République. 

10. — Atlenlat contre M. Jules Ferry, 

lï. — Formaliondu cabinet Tirard. 

13. — Message de H. C«rnol, président de ta République. 

Arrêl de non-lieu rendu par la chnmbre des mises en accusa- 
lion dans l'allaire Gragnon-Wilson. 

13. — Déclardlion niinislérielle. 



Chambre des député* : Adoption d'un crédit pour le service 
des fourrages militaires. 
11. — Sénat : Ajournement du crédit pour les Tourrage?. 
Glûture de la seitîon extraordinaire des Chambres. 
29. — Serbis : Démissien du cabinet Rislitch. 
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Pièce A 

Rapport de M. Camille Pelletan, an nom de la com- 
mission du budget, lu à Chambre le 16 mai 1887. 

Messieurs, nous vous demandons de prendre une résolution 
dont nous ne nous dissimulons ni la gravité ni le caractère 
exceptionnel. Nous avons la confiance de remplir un devoir 
auquel nous ne pouvions pas nous soustraire. Vous le compren- 
drez assurément après avoir pesé les motifs qui nous ont déter- 
minés. 

Vous connaissez la nature particulière des conditions dins 
lesquelles nous avons reçu la tâche d'examiner le budget : 
vous Pavez marquée vous-mêmes par la procédure inaugurée 
pour notre nomination. Nous n'avions pas seulement à accom- 
plir la besogne ordinaire de nos prédécesseurs : l'heure pré- 
sente exigeait plus. 

Par des raisons dont l'esprit de parti cherche vainement à 
se faire une arme, car l'on y retrouve les fautes accumulées 
de tous les régimes, et aussi par suite de nécessités nouvelles, 
surtout des besoins toujours grandissants d'outillages moder- 
nes, sous lesquels fléchissent à la fois les finances de toute 
TËurope^ nous sommes arrivés à un état de choses qui appelle 
des remèdes efficaces ; un budget ordinaire qui, depuis quel- 
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ques années, atteint un chiffre jusque-là inconnu dans le 
monde; une dette qui dévore une part énorme de nos res- 
sources; des emprunts qui, chaque année, ajoutent au fardeau 
de l'avenir; tout cela insuffisant pour couvrir complètement 
nos charges actuelles; et les dépenses s'étendant d'année en 
année par cette végétation spontanée qui travaille sans cesse à 
les accroître tant qu'on n'y porte pas une main résolue; telle 
est la situation qui, d'un. commun accord, impose au Parlement 
l'obligation, non pas seulement d^examincr attentivement la loi 
de finances de cette année, mais d'entreprendre sans hésitation 
une véritable réforme budgétaire. 

Nous ne pouvions oublier que cette réforme se présente non 
seulement avec un caractère supérieur de nécessité financière, 
mais encore avec une portée politique prépondérante» qu'entre 
tant de réformes sur lesquelles on diffère d'avis elle apparaît 
comme désignée pour réunir toutes les fractions de la démo- 
cratie dans une pensée et dans une œuvre communes; que lo« 
élections dernières, le cri persistant de l'opinion, les déclarations 
et les promesses de tous les ministères en ont fait le mandat 
incontesté de cette Chambre; qu'enfin les péripéties traversées 
par la dernière loi dé finances ont donnné à cellç-ci une signi- 
fication décisive pour l'accomplissement de ce mandat ; ce serait 
trop de deux budgets d'attente; le second risquerait de n'être 
plus qu'un budget de déception. 

C'est sous l'empire de ces considérations que nous avons 
commencé l'examen du projet qui nous était soumis. 11 est 
déjà devenu inutile de dire quel a été notre sentiment sur 
les dispositions qui nous paraissaient en déterminer le plan gé- 
néral. 

Le ministère n'insiste sur aucune de ces dispositions; soit 
qu'il s'agisse du nouveau type d'emprunt amortissable, ou de 
la combinaison siiigulière qualifiée de reconstitution du capital, 
ou de l'impôt présenté à la Chambre comme un impôt sur le 
revenu. L'équilibre, qui semblait déjà plus que douteux à la 
plupart d'entre nous, se trouve incontestablement remis en 
question avec les ressources par lesquelles on prétendait 
l'assurer. 

Ainsi, nous nous trouvons, dès le début de nos travaux, 
devunt le vide : le ministère, qui s'est montré devant nous 
également résigné à l'insuccès de ses propositions et résolu à 
n'en pas apporter d'autres^ attend celles que nous pourrons 
faire pour se prononcer sur elles. 

C'est le renversement des rôles naturels^ qui réservent lliii. 
tiative au gouvernement et le contrôle à la commission; et 
nous avions, dès lors, à nous demander si, au moment d'entre- 
prendre la lâche la plus difficile et la plus nécessaire, nous 
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pouvions accepter que toutes les conditions normales de colla- 
boration entre le Parlement et les ministres fussent prises- 
exactement à rebours. 

Nous devions examiner le problème de plus près. Pour équi- 
librer les dépenses et les recettes, il n'y a que trois moyens : 
des emprunts, des impôts ou des économies. Nous avions à 
choisir, non pas que nous nous soyons crus les maîtres de 
rayer à notre gré, par une formule, un ou deux des termes du 
problème; dans ce vaste ensemble du budget, enveloppant 
toute la vfe publique du pays et dominé par son état économique, 
la volonté la plus arrêtée n'a qu'une action restreinte' par la 
force des choses. 

Avec une crise, et en présence de l'Europe, dire qu'on fera 
disparaître sans charge nouvelle le déficit de SOO millions 
d'emprunts annuels, ce n'est pas un programme, c'est une 
présomption. 

•Des hommes sincères, convaincus que rien n'est si dangereux 
pour le crédit de nos institutions ni si contraire aux devoirs des 
pouvoirs publics envers un pays libre que des finances jjelées 
à la légère, ne peuvent s'engager que sur ce qui dépend d'eux. 
Choisir entre les trois termes du problème, c'est pour eux 
chercher celui dont ils feront Pobjet de leur plus énergique 
effort et le caractère dominant de leur politique financière ; 
c'est déterminer ceux qu'ils élimineront dans la mesure du 
possible. Il n'est pas en leur pouvoir de faire plus. 

Sur la nécessité de réduire le plus possible les emprunts, 
tout le monde est d'accord ; il n'en est pas de même sur 
les impôts. On dirait qu'une certaine école gouvernementale les 
considère comme un de ces remèdes que lé médecin doit 
avoir la fermeté d'ordonner au malade; il semblerait que ceux 
qui les proposent représentent le régime politique assez coura- 
geux pour tenir tête à une vaine impopularité. 

Tel n'est pas notre sentiment. Le peuple français est un des 
peuples les plus .chargés d'impôts. Or le temps n'est plus où 
des moyens rudimenlaires de communication protégeaient les 
fautes des gouvernements trop chers. 

A une époque où la concurrence économique prend une 
importance prépondérante dans l'existence des nations, on 
n'exagère pas impunément des frais généraux qui entrent 
4lans le prix de revient de toutes les productions du pays. 
Esl-ce que les difficultés graves que nous avons à discuter k 
chaque instant ne sont pas là pour nous apprendre que, si de 
lourds impôts fécondent l'administration, ils stérilisent le so!, 
ils ralentissent la machine dans l'usine et l'outil dans l'atelier, 
ils arrêtent dans le magasin la marchandise française, sup- 
plantée par l'étrangère ? 
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Un peuple ne YÎt pas de set bureaux, il vit de son travaiL 
Mon, quand tous nos marchés nous sont disputés, môme le 
nôtre, quand grandissent de toutes parts des nations jeunes, 
exemptes de notre fardeau budgétaire, quand des progrès 
incessants ont déjà effacé en grande partie les distances et 
continuent leur œuvre, quand là est le grand problème d'au- 
jourd'hui et quand il est certain qu'il sera plus redoutable 
demain, non, ce n'est pas une sagesse courageuse, c'est au 
contraire la plus téméraire des imprévoyances de se résigner 
à créer des charges nouvelles avant d'avoir tenté tout ce qui 
peut permettre de les éviter ou de les restreindre. 

11 faut donc s'attacher aux économies, non pab seulement au 
nom de cet intérêt permanent qui commande à tous, Etats ou 
particuliers, de ménager le mieux possible leurs ressources, 
mais avec l'énergie passionnée, avec la résolution d'aboutir 
qu'exigent à la fois une nécessité financière et une nécessité 
politique de premier ordre. 

Il faut s'y attacher, non pas seulement pour boucler tant bien 
que mal le budget de 1&88, mais pour commencer une œuvre de 
longue haleine dont des causes durables rendent l'accomplis- 
sement patient et résolu indispensable à l'établissement du 
budget normal de la République. 

Il faut s'y attacher, non pour en escompter à la légère le 
produit forcément incertain, surtout, pour l'exercice de 1888, 
mais parce qu'on n'a pas le droit de rien chercher ailleurs, 
tant qu'on né leur a pas demandé tout ce qu'elles peuvent 
donner. 

Telle est la conviction qui nous amène devant vous avant 
l'heure pour vous demander de nous assurer la collaboration 
du gouvernement, sans laquelle nous serions condamnés à un 
avortement. On nous fait trois réponses : on prétend d'abord 
que le gouvernement a déjà réalisé certaines économies; 
ensuite, qu'on ne peut pas en faire d'autres, et, en troisième 
lieu, que si nous croyons le contraire, c'est à nous à les 
indiquer. Examinons ces trois objections. 

Il serait prématuré de discuter ici, en détail^ ce que le gou- 
vernement appelle ses économies. Elles peuvent paraître con- 
testables ; un exemple en donnera l'idée. Vous vous rappelez 
co que représente le chiffre inscrit au chapitre du Tonkin : les 
frais de protectorat sont d'abord imputés sur le produit des 
impôts annamites ; l'excédent seul retombe sur le budget fran- 
çais. 

Malgré la promesse faite ici, il y a quelques mois, par le 
précédent ministère, de le voir décroître de 5 millions chaque 
année, le premier budget de 1888 n'apportait aucune réduc- 
tion. 
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M. le président du conseil s'en émut. P^r son ordre, une 
dépêche fut envoyée à notre président général, mais en vain. 
Celui-ci répondit qu'il ne pouvait pHS espérer une augmenta- 
tion de recettes qui permit de diminuer la prévision d'excédent 
inscrite au budget français. Cependant, nous insistions pour 
avoir des économies. Que fit-on? On finit par nous offrir 1 mil- 
lion sur leTonkin, mais sans nous cacher la valeur du cadeau; 
on se résolvait à inscrire dans les chiffres, sur l'accroissement 
des recettes annamites, l'espérance qu^on repoussait la veille et 
qui avait été contredite par notre résident. Tel est le contingent 
des affaires éjtrangères dans les économies gouvernementales. 

Certaines propositions suggèrent d'autres observations, et 
votre commission a regretté que, dans on budget de trois mil- 
liards, on fasse porter une grosse part de très petites économies 
précisément sur les services productifs chargés de lever les 
impôts. Elle s'est demandé s'il y aurait là une réduction de 
dépenses ou une réduction de recettes. 

Mais une considération plus générale nous fait écarter du 
débat les réductions consentiez par le ministère : quand il dit 
avoir réalisé un certain nombre de millions d'économies, que 
faut-il entendre par là? A-t-il diminué d'autant les frais du 
gouvernement du pays, tels qu'ils étaient l'an dernier? Non, les 
diminutions ne portent que sur ses demandes primitives. 
Réduisant certains chapitres, augmentant certains autres, il ne 
fait, dans l'ensemble, d'économies que sur un premier projet 
d'accroissement du budget. 

En vain il allègue qu'une partie de ces accroissements n'est 
que la coui^équence des lois votées par la Chambre ; sans cher- 
cher, au milieu de détails dont chacun serait à discuter, quel 
est le chiffre exact des augmentations et des diminutions de 
dépenses qui se font en quelque sorte d'elles-mêmes et que les 
ministères ont, non à vouloir, mais à enregistrer, on se demande 
ce que serait une politique d'économies qui ne compenserait 
même pas le très léger excédent des charges nouvelles. En 
somme, le budget de 1888, dégagé des dépensées qui, l'an dernier, 
portaient sur l'emprunt et des dépenses abandonnées par le 
ministère, reste légèrement supérieur à celui de 1887. Or, 
celui-ci n'a été, de l'aveu de tous, accepté que comme un budget 
d'attente, surtout en vue des réductions de dépenses; serait-ce 
une politique d'économies que celle qui le ferait regretter? 

Reste à savoir si l'on peut faire plus. Peut-être y aurait-il 
lieu d'être surpris que la question soit seulement posée. Soutenir 
qu'il y ait un budget de trois milliards sur lequel aucune écono- 
mie n'est possible, que dauë un ensen'blc qui comporte d'innom- 
brables milliers d'employés, qui embrasse les exploitations les 
plus diverses, qui mêle les entreprises industrielles à tous les 
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services collectifs d'une Dation, il n*y a plus ni progrès ni réduc- 
tions, je ne dis pas h accomplir, mais à essayer; que ni les 
nécessités les plus pressantes, ni la situation financière la plus 
impérieuse, ni la résolution d'épargner des txxcs nouvelles à un 
pays surchargé, ni le souci d'accomplir des promesses réitérées 
auxquelles s'attache une part du crédit de nos institutions ne 
peuvent faire découvrir aucune diminution dans le chiffre des 
dépenses tel que nous l'a laissé une période en grande partie 
exempte des mêmes préoccupations, c'est assurément, à pre- 
mière vue, une prétention quelque peu paradoxale. 

Klle paraîtra plus étrange encore si nous cherchons des termes 
de comparaison. D'abord avec les gouvernements étrangers : on 
sait que leurs dépenctes sont moindres ; existM-il donc une 
secrète raison qui inlerdise à la France d'être gouvernée au 
môme prix que les autres pays ? Si Ton rapproche nos budgets, 
à dix ans de distance, on voit que les dépenses se sont accrues 
dans une proportion considérable, et 'non pas seulement eft 
raison des sacrifices faits pQur la France, soit pour accroître 
l'instruction, soit pour augmenter ses forces, soit pour doter le 
pays de travaux publics;, presque toutes les administrations ont 
augmenté leurs frais, et les petits ministères n'ont pas été les 
derniers à tâcher de grossir. Si, enfin, Ton rapproche les admi- 
nistrations publiques des exploitations privées, n'est-ce pas une 
sorte d'axiome économique que l'État paye touti chose plus 
cher que des particuliers? 

Les causes de cette cherté n'ont rien de mystérieux : on 
peut dire qu'elles sont proverbiales en France. Il y a. de lon- 
gues années que la aatire s'en égayé, que les critiques les 
signalent, que les orateurs les dénoncent à la tribune. Dans 
l'administration môme, les bons citoyens s'en plaignent. 

Nous n'avons rien à inventer pour savoir comment les écono- 
mies sont possibles : nous n'avons qu'à rappeler ce que tout le 
monde sait. 

. Assurément, nous ne pouvons pas ici entrer dans l'examen 
de nos divers services. Hais ne suffit-il pas d'y jeter un Coup 
d'œil d'ensemble? II y a trois parts dans le budget: l'une va. à 
la dette, la seconde est consacrée à rétribuer le personnel, l'au- 
tre à payer des achats de matières. 

Écartoiis la dette, non qu'elle soit, comme on semble le dire, 
réfractaire à toute économie; mais la charge n*en peut être 
diminuée que par un moyen .dont il n'appartient qu'au gouver- 
nement de fixer l'heure. 

Pour le personnel, on connaît les raisons qui rendent les 
dépenses excessives, à part, peut-être, un très petit nombre de 
postes; ce n'est, pas assurément l'exagération des traitements, 
c'est qu'il y a, à la fois, trop . d'employés pour le travail à 
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accomplir et trop de travail pour le but à atteindre. On a cent 
fois signalé; te formalisme paperassier qui embarrasse la 
moindre b«;sogne administrative, et, d'autre part, malgré ces 
complications, certains de nos bureaux sont encombrés d'em- 
ployés, peu rétribués, il est vrai, mais moins occupés encore. 
Rien n'est si cher qu'un personnel qui travaille peu parce qu'il 
est mal payé. 

Est-il impossible de réduire notablement le personnel, à la 
fois en simplifiant sa besogne et en lui demandant plus de 
travail, sauf à l'en rémunérer en lui abandonnant une part 
restreinte de l'économie réalisée? On a déjà obtenu de la sorte 
une sérieuse réduction dans une direction d'un de nos minis- 
tères; qui empêche de faire en ce sens une réforme générale, 
non pas seulement dans les services centraux, mais dans l'en- 
semble de l'administration? 

Les deniers de rËtat> sont-il mieux ménagés dans la part 
plus importante des autres dépenses? 

Il n'est pas une commission du budget qui n'ait su que les 
administrations mettent une sorte d'amour-propre à coûter 
très cher; qu'elles mesurent trop souvent leur importance à 
l'argent qui s'évanouit entre leurs mains ; qu'elles se gardent 
bien de restituer au Trésor les sommes qui dépassent leurs 
besoins, et que c'est là une idée trop répandue que les annula- 
tions de crédit font mauvais effet. 

On est effrayé de penser ce qu'un pareil état d'esprit, s'exer- 
çant à tous les degrés, sur les constructions, sur les travaux 
publics, sur les fournitures de toute sorte, peut coûter chaque 
année de millions aux contribuables. Est-ce donc un problème 
insoluble que de trouver des mesures qui ne laissent pas les 
bureaux sous l'empire de leur goût pour la d'épouse? Et n'y 
a-t-il aucun moyen de les intéresser aux économies par des 
encouragements ou des avantages quelconques? 

On croira difficilement que les services si divers entrepris 
par l'Élat soient les seuls où il soit impossible d'introduire, 
sous la pression de la nécessité, des progrès et des réductions 
de dépenses. 

Pour ne citer qu'un exemple, comment cela serait-il vrai de 
l'administration coloniale ? Nous ne sommes pas les seuls à 
avoir des possessions au delà des mers; l'Angleterre en possède 
beaucoup plus que nous, les Pays-Bas en ont à peu près d'aussi 
considérables, l'Espagne, le Portugal en ont gardé d'impor- 
tantes, mais nous sommes les seuls à dépenser 70 millions 
pour nos colonies. Si la Grande-Bretagne suivait notre exem- 
ple, ses ressources n'y suffiraient pas, et les faibles budgets 
lies trois autres paya seraient écrasés par une administration 
aussi coûteuse. Leurs colonies se suffisent à elles-mêmes, à 
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œuvre de préservation et de conservation pour les finances du 
pays, ce ne peut pas être une œuvre de reconstitution. 

Mais si Ton se trouve à une heure où il faut faire plus, où 
une situation pressante exige la revision d'une organisation 
vieillie, peut-il subs^ter l'ombre d'un doute? Remanier, réfor- 
mer les services du pouvoir exécutif, c'est gouverner; et quand 
cette tâche, toujours considérable, devient celle que les circons- 
tances désignent comme la principale, c'est exercer la premièie 
attribution du gouvernement. • 

Faut-il entrer dans les détails et rappeler les exemples cités 
plus haut? Si les raisons des dépenses exagérées sont dans un 
excès de formalités, est-ce la commission du budget qui pourra 
reprendre et simplifier des réglementations surannées? bi elles 
se trouvent dauA un personnel trop nombreux, est-ce la com- 
mission du budget qui pourra expérimenter le travail de cha- 
cun des bureaux? S'il faut accuser la négligence d'employés 
qu'on n'a pas su intéresser aux économies, est-ce la commission 
du budget qui pourra organiser, d'une manière efficace, les 
responsabililé.s administratives? Si, pour prendre un exemple 
précis, le gouvernement colonial est trop cher, nous appartient- 
il de reviser des budgets dont l'excédent seul vient jusqu'à nous 
et dont la plus grosse part est discutée entre les gouverneurs et 
les conseils locaux? 

Examinons quelle serait la situation d'un de nos rapporteurs, 
entrant dans les bureaux d'un ministère, non plus seulement 
pour contrôler, pour vérifier, mais pour entreprendre une 
œuvre de réforme et pour l'entreprendre sérieusement, avec 
la volonté de savoir et d'aboutir : il faut qu'il prenne les 
réglementations et les refonde; il faut qu'il se fasse rendre un 
compte précis de la besogne de chaque bureau, de chaque 
service ; il faut qu'il prononce sur l'organisation du travail ; 
il faut qu'il ait en main les pièces d'administration. Serait-ce 
un rapporteur du budget ou un ministre? Et r'éprouve-t-on 
pas une étrange surprise d'entendre les partisans les plus 
ombrageux d'habitude du régime parlementaire recommander 
un état de choses où chaque membre du cabinet aurait à côté 
de lui, non plus un contrôleur de ses dépenses, mais une sorte 
de commissaire extraordinaire du i'arlement, réformant son 
administration sous ses yeux? 

Oui, ce serait un ministre, mais un ministre impuissant. Oui, 
il devrait connaître et juger dans le détail l'organisation, si 
complexe et si minutieuse, du travail administratif; mais il 

devrait le faire en quelques visites, sans l'expérience que donne 
le maniement quotidien des choses. 

Oui, il devrait obtenir les renseignements les plus précis sur 
le Irain des affaires, sur les services les plus sp(^ciaux, sur 
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les cent petites incorrections qui peuvent se produire; mais il 
devrait les obtenir d'une bureaucratie intéressée ft faire 
échouer ses recherches et sur laquelle il ne pourrait rien : ce- 
n'oift pas lui qui nomme, qui révoque et qui dirige. Oui, il 
faudrait qu*il connût les résultats du travail accompli et qu'il 
pût avoir les pièces en main, mais les dossiers lui resteront 
fermés, et pour une bonne raison : ils contiennent autre chose 
que les intérêts budgétaires et n'apipartiennent qu'au gouver- 
nement. 

Chacun de nos rapporteurs aurait, il est vrai, pour lui les 
déclarations du président du conseil, qui, tout en refusant de 
prendre l'initiative des économies, a promis toutes les res- 
sources de sa bonne volonté pour examiner celles que nous 
découvririons. 

Nous n'avons pas besoin de dire la conûance sans réserve que 
nous inspire la sincérité de ces promesses; avons-nous besoin 
de rappeler les raisons générales qui en restreignent la valeur 
pratique?. On pouvait deviner a priori, alors même qu'une 
expérience constante ne l'aurait pas fait connaître, la siiiiation 
d'un ministre, quel qu'il soit, devant des économies qu'on lui 
propose et qu'il n'a pas cru possibles. C'est celle d'un homme 
qui dirige une administration, qui y vit, qui en manie tous les 
détails, qui en commande tous les employés, qui en porte 
toute la responsabilité et qui, malgré les devoirs les plus 
étroits et ses promesses les plus formelles, n'aurait pas cru y 
apercevoir un progrès réalisable que découvrirait en quelques 
jours un député de passage. 

Assurément, on peut faire assez de fond sur le patriotisme 
des ministres pour être ccrlitin qu'ils n'accepteront pas moins 
l'économie découverte par un autre, s'ils changent d'avis et 
se convertissent à son utilité ; mais un homme de bonne foi 
peut-il croire que cette situation ne rende pas la conversion un 
peu difficile? 11 ne faut pas se leurrer volontairement : quand 
on entreprend une œuvre de réforme, après les abus réitérés 
d'un ministère d'où provient l'initiative, on aurait mauvaise 
grAce à s'étonner d'éprouver quelque difficulté à la lui faire 
trouver possible. 

Et c'est dans cette situation que nous entreprendrions l'œuvre 
la plus ardue! Si le bon sens n'en indiquait pas les résultats 
évidents, une expérience récente noua l'enseignerait. Ce qu'on 
nous demande, c'est de nous replacer dans les conditions de 
la dernière commission du budget. Gomment les mômes consé- 
quences ne sortiraient-elles pas d'une même situation? C'est 
qu'on ne méconnaît pas impunément les règles d'un gouver- 
nement de discussion. 
Nous vivons dans un état de choses où la nation dispose 
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de ses destinées en nommant des représentants qui, eux-mêmes, 
n'atteignent toute l'organisation gouvcrnenrtentalc qu'au moyen 
de ministres pris dans leur sein et vivant de leur confiance. 
Accepter que l'œuvre réclamée en première ligne et par la force 
des choses, et par la volonté du pays, soit entreprise en 
présence et en dehors de ceux à qui la démocratie a confié 
tous les moyens d'action, précisément pour accomplir ce que 
le pays réclame, ce n^est pas seulement renverser te fonction- 
nement du régime. parlementaire, c'est organiser l'avortement. 
Telles sont les considérations qui nous ont décidés; il ne s'agit 
pas, quoi qu'on ait pu en dire, d'esquiver des responsabilités, 
ou de s»i les rejeter les uns aux autres. La question est plus 
haute : nous sommes convaincus qu'il est impossible d'établir 
un budget qui réponde aux besoins actuels sans commencer 
par de larges économies, l'évidence montre qu'il est impossible 
d'espérer ces économies sans la collaboration activé, sans 
l'initiative résolue du gouvernement. Cette collaboration, bette 
initiative, nous venons vous les demander. 

Peut-on le trouver excessif? Que réclamohs-nous donc du 
ministère? L'exécution de son propre programme. En arrivant 
au pouvoir, il restreignait son mandat à deux points qui se 
confondent; la réforme budgétaire, la réforme administrative, 
a De sérieuses économies, disait-il, combinées avec le rema- 
niement de notre système d'impôts, peuvent seules assurer 
aux services publics les ressources indispensables sans aug- 
menter des charges déjà trop lourdes. » Et plus loin : « La 
Chambre a manifesté sa volonté de simplifier notre organisation 
administrative, qui date du commencement du siècle. Nous 
n'avons pas la prétention d'opérer d'un seul coup une semblable 
transformation; mais nous l'entreprendrons dès à présent. » 

Ainsi, des économies, un budget équilibré, sans charges 
• nouvelles; la refonte d'une organisation administrative sarannée, 
refonte qu'on essayerait vainement de renfermer dans le rema- 
niement d'unin classe de fonctionnaires politiques, puisqu'on 
parlait d'une œuvre assez vaste pour ne pouvoir pas l'accomplir 
d'un coup et pour être poursuivie à loisir; n'est-ce pas le 
résumé le plus exact de tout ce que nous demandons? Nous ne 
pouvons pas perdre l'espérance de l'obtenir d'un ministère qui 
déclarait en même temps — ce sont ces expressions mêmes — 
« vouloir, mériter votre confiance, moins par l'étendue de ses 
promesses que par sa Qdélilé et son empressement à les tenir ».. 

Au surplus, ce programme n'était pas seulement le sien et 
le nôtre : c'est de vous que nous l'avons reçu des deux côtés. 
Vous avez exprimé votre volonté par une série de votes dont 
la pensée générale était d'une indéniable clarté. Vous aviez fixé 
ainsi vous-mêmes, suivant les règles scrupuleusement observées 
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dans les pays libres, le mandat et le devoir du cabinet qui le 
remplacerait; ce mandat et ce devoir nous ont dicté les nôtres. 

Nous y sommes fidèles en venant vous avertir loyalement des 
conditions indispensables à la réussite de Tœuvre que vous 
avez voulue. Plus nous considérons l'importance de cette 
œuvre pour le crédit de la démocratie comme pour la fortune 
de la France, et plus il nous apparaît qu'il est essentiel de 
réunir pour son accomplissement toutes les forces vives des 
pouvoirs publics, et que nous aurions irabi votre confiance en 
laissant se préparer un avortement inévitable. 

C'est donc avec l'espérance d'obtenir du ministère actuel 
Texécution de ces promesses avec la confiance de recevoir de 
vous les moyens de mener à bonne fin la tâche que vous nous 
avez confiée, et avec la certitude de remplir notre devoir envers 
vous et envers le pays, que nous vous apportons le projet de 
résolution suivant : 

« La Chambre, 

« Considérant que les économies introduites dans le projet 
de budget de l'exercice 1888 sont insuffisantes, invite le gou- 
vernement à lui soumettre de nouvelles propositions. » 



Piège B 



Projet de conTcntioii anglo-turqae signé le 22 mai 1887 
pour le règlement de la qnestion d'Cgypte. 

Sa Najesté la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, impératrice des Indes, et Sa Majesté l'empereur des 
Ottomans, ayant, en conformité des stipulations de la conven- 
tion conclue à Constantinople le 24 octobre 1885, envoyé des 
hauts commissaires en Egypte, et les susdits hauts commissaires 
ayant présenté leurs rapports à leurs gouvernements respectifs. 
Leurs Majestés ont résolu de conclure une convention ulté- 
rieure, conformément aux points énoncés dans le susdit acte. 

(Suivent les noms des plénipotentiaires : sir Henri Drum- 
mond Wolir, pour l'Ânpileterre, et, pour la Turquie, KiamiU 
Pacha, grand-vizir, et Sald-Pacha, minisire des affaires étran- 
gères . 

Article 1®' 

Les firraans impériaux actuellement en vigueur en Egypte 
sont maintenus, sauf le cas où ils se trouveraient modifies par 
la présente conveniion. 
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ARTICLE 2 

Le khédivat d'Egypte comprend les territoires énoncés dans 
les firmans impériaux concernant l'Egypte. 

Article 3 

Le gouvernement impérial ottoman invitera les puissances 
signataires du traité de Berlin à approuver une convention qui 
aura pour but de mieux assurer la liberté de la navigation par 
le canal de Suez. 

Par cette convention, le gouvernement impérial ottoman 
déclarera que ce canal maritime sera toujours libre et ouvert, 
en temps de paix comme en temps de guerre, pour les navires 
de guerre et les bâtiments marchands passant d'une mer k 
Tautre, sans distinction de pavillon, et payant les droits en se 
conTormant aux règlements actuellement en vigueur ou à ceux 
qui pourniient être promulgués ultérieurement par Tadminis- 
tration compétente. 

La convention stipulera que les grandes puissances s'engage- 
ront, de leur eôté, à ne point entraver le libre passage du canal 
en temps de guerre et à respecter les biens et établissements 
qui appartiennent au canal. 

Elle stipulera do môme que le canal ne sera jamais assujetti 
au blocus, et qu'aucun droit de guerre ou acte d'hostilité ne 
sera exercé tant dans le canal que dans un rayon de trois mille 
marins à partir des ports de Suez et de Port-SaKd. 

Il y sera énoncé également que les agents diplomatiques des 
puissances signataires en Egypte surveilleront l'exécution de la 
convention toutes les fois qu'il se firoduirait des circonstances 
de nature à menacer la sûreté ou la liberté du passage par le 
canal; que ces agents se réuniront, lorsqu'ils seront convoqués 
par l'un d'entre eux, sous la présidence du commissaire spécial 
nommé à cet effet par la Sublime-Porte ou par le khédive, afin 
de vérifier et de constater les cas de danger, et en informeront 
le gouvernement égyptien pour qu'il puisse aviser aux inoyons 
propres à assurer la protection et le libre passage du canal ; 
qu'en tout cas ils se réuniront une fois par an en vue de cons- 
tater que la convention a été dûment observée. Il y sera en 
outre stipulé qu'aucune entrave ne pourra être apportée aux 
mesures qui seraient nécessaires pour la défense de l'Egypte et 
la sécurité du canal, et, finalement, que les deux hautes parties 
contractantes inviteront aussi les autres gouvernements, à 
adhérer à l'instar des 'puissances signataires à la convention 
précitée. 

29. 
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Article 4 

Attendu que la situation anormale dans le Soudan et les 
troubles causés par les événements politiques en Egypte pour- 
ront pendant quelque temps rendre nécessaire l'adoption de 
précautions extraordinaires pour la sûreté des frontières et la 
sécurité intérieure de l'Egypte, le gouvernement de Sa Majesté 
britannique surveillera la défense et l'organisation militaires du 
pays. 

Dans ce but, il maintiendra eu Egypte le nombre de troupes 
britanniques qu'il jugera nécessaire et continuera à exercer 
l'inspection générale, sur l'armée égyptienne. 

Les conditions concernant le retrait des troupes britanniques 
et la cessation de toute surveillance exercée pair le gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique sur l'armée égyptienne seront 
remplies conformément aux stipulations de l'article 5 de la 
présente convention. 

Article 5 

A l'expiration de trois ans à partir de la date de la récente 
convention, le gouvernement de Sa Majesté britannique retirera 
ses troupes de l'Egypte. Si à cette époque l'apparition d'un 
danger à l'intérieur ou à l'extérieur nécessitait l'ajournement de 
l'évacuation, les troupes anglaises se retireront de l'Egypte 
immédiatement après la disparition de ce danger, et, deux ans 
après l'évacuation précitée, les stipulatious de l'article 4 ci- 
dessus cesseront complètement d'avoir leur effet. 

Lors du retrait des troupes britanniques, l'Egypte jouira des 
avantages du principe de la sûreté territoriale, et, lors de la 
ratification de la présente convention, les grandes puissances 
seront invitées à signer un acte reconnaissant et garantissant 
l'inviolabilité du territoire égyptien. 

D'après cet acte, aucune puissance n'aura le droit, dans 
aucune circonstance, de débarquer des troupes sur le territoire 
égyptien, sauf les cas prévus dans le règlement annexé à la 
présente convention. 

Toutefois, le gouvernement impérial ottoman usera de son 
droit d'occuper militairement l'Egypte s'il y a des raisons pour 
craindre une invasion de l'extérieur ou si l'ordre et la sécurité 
à l'intérieur sont troublés, ou bien si le khédivat d'Egypte 
refuse d'exécuter ses devoirs envers la cour souveraine ou ses 
obligations internationales. 

De son côté, le gouvernement de Sa Majesté britannique est 
autorisé par celte convention à envoyer, dans les cas précités, 
des troupes en Egypte, lesquelles prendront les mesures néces- 
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saires pour écarter ces dangers. En prenant ces mesures, les 
commandants de ces troupes agiront avec tous les égards dus 
aux droits du pouvoir souverain. 

Les troupes ottomanes ainsi que les troupes britanniques 
seront retirées de l'Egypte dès que les causes motivant cette 
intervention auront cessé. 

Si, par suite d'empêchement, le gouvernement ottoman n'ex- 
pédiait, pas des troupes en £gypte, il y enverra un commissaire 
pour se tenir pendant la durée du séjour des troupes britanni- 
ques auprès de leur commandant. 

Chaque fois que les deux États sentiront la nécessité d'en^ 
voyer des troupes en Egypte, ils notifieront le cas l'un à l'autre, 
et agiront conformément à la présente convention. 

ARTICLE 6 

Lorsquis la présente convention aura été ratifiée, les deux 
hautes parties contractantes notifieront le fait en premier lieu 
aux puissances signataires du traité de Berlin et, subséquem- 
nient, aux gouvernements qui ont fait ou accepté des arrangements 
avec le khédivat d'Egypte, en les invitant à y donner leur adhé- 
sion. 

Article 7 

La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Gonstantinople dans l'espace d'un mois à 
partir de la date de la signature de cet acte, ou plus tôt si faire 
se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires Tont signée et y ont apposé 
le sceau de leurs armes. 

Fait en double à Gonstantinople, le 22« jour du mois de mai 
de Tan 1887. 
(Signé) 

(L. S.) H. DRUMUOKO WOLFF. 

(L. S.) V. KIAMIL. 

(L. S.) M. SAIO. 

ANNEXES 

I 

Si, par suite de quelque circonstance, la navigation du can&l 
de Suez se trouve obstruée, les puissances qui auront adhéré à 
la convention conclue entre la Grande-Bretagne et l'enripire 
ottoman auront le droit d'envoyer à travers le territoire égyp- 
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tien les troupes qu'elles auraient besoin de faire passer d'uD« 
mer à l'autre. 

Néanmoins, aucune de ces puissances ne pourra, en ce cas, 
avoir plus de 1,000 hommes à la fois sur le sol égyptien, et le 
passage de ses troupes s'effectuera par les voies et moyens les 
plus rapides. 

Toutes les fois qu'une de ces puissances se prévaudra de ce 
droit, elle notifiera le fait par l'organe de son consul, vingt-quatre 
heures auparavant, au gouverneur du fort où le débarquement 
aura lieu, et ce dernier surveillera et contrôlera le passage des 
troupes. 

II 

Il est entendu que si, à l'expiration des trois ans stipulés 
dans la convention de ce jour pour le retrait d'Egypte des troupes 
britanniques, une des grandes puissances méditerranéennes ne 
l'a pas acceptée, le gouvernement de Sa Majesté britannique 
considérera ce refus comme l'appariiion d'un danger] extérieur 
prévu par l'article 5 de la convention, et les moyens d'exécu- 
tion de ladite convention seront de nouveau discutés et déter- 
minés entre le gouvernement impérial otlpman et le gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique. 

D'autres annexes s'occupent des moyens de préparer l'aboli- 
tion des capitulations, de la taxe des étrangers, d'une régle- 
mentation des Hnances égyptiennes, etc. 



Pièce C 

Circulaire adressée aux nonces, le 22 juin 1887, par 
le cardinal secrétaire détat du Saint-Siège, relati- 
vement au pouvoir temporel. 

Illustrissime et Révérendissime Seigneur, 

II vous a été remis en son temps le texte de la dernière allo- 
cution pontificale, prononcée dans le consistoire du 23 mai der- 
nier. Dans celle allocution, le saint-père, après avoir manifesté 
au sacré collège sa haute satisfaction pour les négociations sui- 
vies depuis longtemps en vue de la pacification religieuse de 
TAUemagne, dans la paternelle charité de son cœur, qui 
embrasse toutes les nations, adressait de préférence à l'Italie de 
très nobles paroles, dictées par sa sollicitude apostolique et par 
le sincère désir de paix, dans la confiance qu'elles réussiraient 
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d*ane façon quelconque à ébranler les esprits de ceux qui, 
refusant d'entrer dans les voies des justes et légitimes répara- 
tions, maintiennent encore l'Italie dans une lutte insensée avec 
la papauté, de la salutaire influence de laquelle ils la privent. 
ta voix auguste du chef de l'Église, en produisant, comme 
il fallait s'y attendre, sur les esprits des Italiens une impres- 
sion profonde, et en éveillant partout des sentiments de recon- 
naissance et le désir très vif de mettre un terme à un état de 
choses intolénible, funeste à tous et propre uniquement à satis- 
faire les vœux d'une faction d'hommes élevés dans la haine 
contre TÉglise, était en même temps de nature à mettre de plus 
en plus en relief le caractère calomnieux de l'assertion repétée 
à dessein par ceux-ci que le souverain pontife était l'ennemi 
perpétuel de l'Italie, de cette Italie qui, dans la papauté, a trouvé 
toujours le facteur principal de ?a grandeur séculaire, et le 
garant le plus puissant et le plus sûr de sa sauvegarde. 

Les ennemis de la paix sont ceux qui, en reniant l'histoire et 
toute tradition paternelle, ont pensé, sur les ruines de la 
papauté, élever l'édifice national. Ils n'ont pas songé que cet 
édifice, placé hors de son centre naturel de gravitation, vien- 
drait à crouler tôt ou Urd. Pour rendre stérile l'effet de l'allocu- 
tion pontificale, ils se sont appliqués à en travestir la portée, 
comme si 1 amicale invitation du saint-père sollicitant l'Italie de 
réparer d'elle-même la violation de la justice et les offenses diri- 
géés contre l'indépendance et la dignité du Saint-Siè^e aposto- 
lique, ne signifiait pas autre chose que l'abdication de la part 
du souverain pontife des biens suprêmes que ni lui ni aucun de 
ses successeurs ne pourraient jamais s'abstenir de revendiquer. 

Au Parlement italien aussi, comme votre seigneurie l'aura 
appris par les journaux, a été posée dernièrement une question 
par le député Bovio, a l'effet d'exclure toute idée de rap- 
prochement vers le Saint-Siège, et les ministres de la cou- 
ronne Zanardelli et Crispi ont été, bien que dans un langage 
modéré et poli, d'accord pour affirmer que l'Italie n'éprouve pas 
le besoin de se réconcilier avec la papauté, attendu qu'il lui 
suffit d'observer ses propres lois, et qu'elle ne serait pas disposée 
à admettre un rapprochement au préjudice des prétendus droits 
de la nation et avec l'intervention des puissances étrangères. 

Pour mettre en pleine lumière et opposer à des commentaires 
si absurdes et des affirmations si futiles l'auguste parole ponti- 
ficale, afin que l'opinion publique ne puisse être induite en 
erreur, notamment dans les pays étrangers, où il est difficile de 
connaître tous les artifices qu'ont coutume de mettre en œuvre 
les adversaires du Saint-Siège pour en travestir les internions, 
j'ai cru opportun de rappeler à l'attention de votre seigneurie 
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les observations saivantes, qu'elle soumettra à tel effet à M. le 
ministre des affaires étrangères : 

En premier lieu, il est à peine possible de concevoir qu'il 
puisse se trouver des gens pour supposer sérieusement que le 
saint-père, en exprimant ses vœux pour que disparaisse le 
funeste différend avec le pontificat romain, les intérêts de la 
justice ainsi que la dignité et l'indépendance dii siège aposto- 
lique étant sauvegardés, ait pu laisser entrevoir je ne sais 
quelle intention occulte d'abandonner la revendication du prin- 
cipal civil dont il a été dépouillé par l'œuvre de la violence et 
des sectes, uniquement parce que, dans le passage très, court 
de son allocution où il faisait allusion à rilalic, il n'a pas men- 
tionné explicitement celte revendication. Pour pouvoir attribuer 
aux paroles pontificales une interprétation aussi absurde,, il 
faudrait non seulement cesser de tenir compte des actes anté- 
rieurs et même récents du même pontife qui revendiquaient, 
de] la façon la plus nette et la plus absolue, les droits foulés 
aux pieds du Saint-Siège sur Rome et sur les États de l'Église, 
mais encore oublier la déclaration solennelle de tout l'épiscopat, 
qui représente la voix unanime de toute l'Église catholique, à 
savoir que, dans l'ordre de choses actuel, le pouvoir temporel 
du pontife romain est une condition indispensable pour le libre 
exercice du ministère apostolique. 

En outre, il convient de faire attention que les conditions 
mises par le saint-père à la réconciliation désirée réclament 
expressément qu'on fasse réparation à la justice violée et 
qu'on pourvoie -comme il est nécessaire à l'indépendance 
et à la dignité du siège apostolique ; par cette réserve, il 
revendiquait de la manière la plus efficace ses droits sur le 
domaine temporel. 

Gomment, en effet, la justice pourrait-elle jamais régner, si 
le pape n'est pas réintégré dans ses droits incontestables de 
souverain temporel, droiis fondés sur les titres les plus légi- 
times et sacro-saints? Car aucun prince ne pourrait, comme le 
pape, confirmer sa souveraineté territoriale par une possession 
de plus de douze siècles, fondée sur la cession spontanée de 
peuples abandonnés, sur les donations de princes pieux, sur de 
constantes revendications, toujours sanctionnée par les traités, 
comme étant un patrimoine sucré et insaisissable de l'Église, 
avec le consentement de tous les États et de toutes les nations, 
qui ont toujours considéré la puissance temporelle des pontifes 
romains comme un boulevard nécessaire à Tindépendance de 
la chaire apostolique, pour la libre propagation de ses doc- 
trines et l'exercice complet de son ministère, contre la domi- 
nation et l'oppression de n'importe quelle nature; fondée, 
enfin, sur les services rendus non seulement à Tltalie, mais 
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encore aux autres nations, qui doivent principalement à la 
papauté le degré de civilisation où elles sont parvenues et 
leur affranchissement des nombreuses invasions de barbares. 
Ces titres et bien d'autres encore qu'on pourrait invoquer 
pour établir la base de la justice à laquelle le saint-père a 
fait appel dans son allocution, sont tellement évidents qu'ils 
ne saur:iient être entamés et encore moins détruits par l'ar- 
gument habituel du prétendu droit national. Car ce soi-disant 
droit des nationalités, non seulement est absolument inconnu 
dans le code positif qui règle les relations réciproques des 
nations, mais, si Ton essayait de l'appliquer aux États cons- 
titués ce serait une cause de troubles universels, et cela 
rouvrirait l'ère des conquêtes des barbares, accomplies sous 
Tempirc exclusif' de la force matérielle, à l'aide de laquelle le 
Saint-Siège a été dépouillé au moment où TEuropc était en 
proie aux bouleversements. 

Il n'e^t pas vrai que l'indépendance pour le libre gouver- 
nement de rfiglisc et la dignité du souverain pontife ser&it 
assurée» comme il est nécessaire, sans la garantie, la seule 
efficace, de la souveraineté territoriale. 

Il n'est pas besoin d'une grande perspicacité pour compren- 
dre que le souverain pontife, sur son siège, privé de sa vraie 
et propre souveraineté territoriale, sera toujours le sujet et 
l'hôte d'un autre pouvoir, uniquement et principalement 
souverain; par conséquent, quelle que soit L'ombre de liberté 
et d'indépendance qui lui serait accordé par ce pouvoir, 
sous n'importe quelle forme, outre qu'elle serait révocable en 
droits par le pouvoir qui l'aurait accordée, elle serait toujours 
en fait violable et illusoire. 

On n'atteindrait pourtant pas le but (en vue duquel l'indé- 
peudance du pontife romain est reconnue nécessaire) qui est 
certainement de rendre libre et dégagée de tout lien, non 
seulement en soi, mais encore au regHrd du monde, sa puis- 
sance spirituelle, de manière à la mettre à Tabri de toute 
ingérance et pression matérielle et morale de la part de 
tout autre pouvoir. 

Enfin, le pontife romain, étant donnée la très haute dignité 
dont il est rcvôtu, ne pourrait exercer avantageusement et 
avec le prestige qui lui est nécessaire sa puissance spirituelle 
sur plus de 200 millions de sujets de toute race et de toute 
classe, et dont quelques-uns jouissent de prérogatives souve- 
raines, sans être entouré de cette splendeur extérieure que la 
Providence lui a accordée alors que les différentes nations et 
les royaumes surgirent du sein de la chrétienté sur les ruines 
de Tempire romain. 
Le pape, non souverain dans son siège, se trouverait conti- 
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nueltement eiposé k àes conlacK hurailianls el indignes i 
beaucoup d'égards de la sublimiLé de son rang. 
Il sérail, en oulre, obligé d'avoir pour faniilier», pour con- 
■L coopÉrateurd de toute sorte, iiidi*- 









soumises i l'aulorilé étrangère A 

De tout ce qui précède il est Facile de conclure que ni la 
Justice ni l' in dépendu n ce, ni la dignité mâme du souierain 
pontife lie pourraient être sHuves si i'Ualii: (lersistait à garder 
les dépouilles du domaine temporel au grand dommage du 
Saint-Siège apostolique. 

ilprès cela, il est inutile de relever l'incohérence et la futi- 
lité dont lendits ministres ont fait preuve dans leurs décta- 
rations au Parlemrnt italien. En prétendant que l'Italie ne 
9cnt nullement le besoin de sfi réconcilier avec le pape, on se 
met en contradiction avec le fait manifeste ttu sentiment uni- 
versel des Italiens, dont Is presse de toules les nuances et de 
tous les partis s'est faite l'écho, doniandant avec raison qu'il 
soit mis fin i un état de choses qui se traduit par une lutte 
anormale et préjudiciable. Nul n'ignore en eltot que, par l'op- 
prrs^ion de l'Eglise et du pape, l'Italie s'est privée de la force 
morale la plua élevée, toujours indispensable i n'importe quel 
gouvernement, mais principalement i celui-ci, dans la situation 
funeste où il s'est placé, pour maintenir le peuple dans le 
devoir, pour garder intacte les principes d'autoiitî et d'ordre, 
aujourd'hui si affaiblis, pour sauver les institutions fondamen- 
tales de rStat d'une ruine irréparable, enfin pour ne pas tenir 
perpélni'llement suspendue au-dessus de la léle de ta nation 
une des plus «raves éventualités, qui, touchant aui intérêts 
religieux et moraux du monde entier, donne à tous le droit 
d'y intervenir et d'en demander une solution convenalile, les 
lois qu'on fait soi-même ne pouvant suffire au maintien des 
droits et tranquilliser lei consciences des autres. Si toutefois, 
et malgré toutes ces raisons, le gouvernement italien estimait 
qu'il n'est pas oppurtun d'accepter l'inritation paternelle du 
»aint-përe, la responsabilité du refus retombi-rait tout entière 
sur ce gouvernement, et il devrait cesser dorénavant de repro- 
cher au souverain pontife, par une sorte d'anijnosilé, une 
atiiludf partiale, hostile à l'Italie el bienveillante à l'égard des 
aulns puissances ; il conviendrait en outre que. pour agir 
frsnchement et loyalement, le gouvernement italien s'abstint 
de signaler le Saint-Siège aux gauvernemenls étrangers 
comme la cause principale d'un différend fécond en maux 
eitrSmcmcnl graves et qui est généralement dépluré. Vulrc sei- 
gneurie donnera lecture de cette mienne dépêche A H. le mi- 
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nistre des affaires étrangères, à qui elle en laissera aussi copie 
si la demande lui en est faite. 

Avec les sentiments de l'estime la plus distinguée, je suis 
de votre illustrissime et révérendissime seigneurie, le servi- 
teur, 

M. cardinal Rampolla. 

Rome, 22 juin 1887. 



Pièce D 

Manifeste orléaniste du 15 septembre 1887. 

Instruciions de Mgr le comte de Parié aux représentants du parti 

monarchiste en France, 



Â de graves périls a succédé un calme apparent. L'honneur 
en revient principalement aux monarchistes de la Chambre. Ils 
ont en effet compris que leur rôle était déterminé par leur 
nombre même. S'ils n'étaient qu'une faible minorité ils devraient 
se borner à d'énergiques et incessantes protestations. S'ils 
étaient la majorité, ils auraient à prendre la responsabilité du 
pouvoir. Mais assez nombreux pour peser d'un juste poids sur 
les décisions de l'Assemblée, la direction des affaires n'est cepen- 
dant pas entre leurs mains. Ils ne doivent donc s'occuper aujour- 
d'hui que de défendre les intérêts conservateurs et la fortune 
publique, sans aggraver les crises parlementaires dont la Répu- 
blique donne trop souvent le spectacle. C'est ce qu'ils ont fait 
avec un rare patriotisme dans une récente et mémorable cir- 
constance. Us ont ainsi bien mérité de la France conservatrice. 

Mais ce calme apparent dissimule mal les périls de l'avenir. 
Les considérations électorales qui dominent une Chambre, elle- 
même toute-puissante, stérilisent tous les efforts tentés pour 
rétablir l'ordre dans les finances. L'instabilité du pouvoir exé- 
cutif isole la France en Europe. La tranquillité matérielle est à 
peine assurée. Partout la faction triomphante opprime le reste 
des citoyens. Personne enfin n'a confiance dans le lendemain. 

Cette situation impose d'autres devoirs aux monarchistes dans 
le pays. N'étant pas liés devant la nation comme ils le sont 
devant le Parlement, par un mandat limité, ils ont une tâche 
plus large à remplir. Ils doivent montrer à la France combien 
la monarchie lui est nécessaire et combien le rétablissement en 
serait facile. Ils doivent la rassurer sur les dangers imaginaires 
de la transition, lui prouver que celte transition peut s'effectuer 
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légalement. En vain le Congrès a-t-il proclamé l'éternité de la 
République. Ce qu'un congrès a fait, un autre peut le défaire» 
et le jour où la France aura manifesté clairement sa volonté, 
aucun obstacle de procédure n>m péchera la monarchie de 
renaître. 

Toutefois, instruit par une triste expérience, le pays croit 
peu aux transformations légales et régulières de son étiit poli^ 
tique. Son histoire, malheureusement, lui fournit trop de rai- 
sons de prévoir une de ces crises violentes qui semblent avoir 
pris, dans noire vie nationale, un caractère périodique. Si une 
telle crise se produit, la monarchie peut et doit en sortir. Iffais 
elle ne l'aura pas provoquée. La crise sera l'œuvre de certains 
républicains, soit que les passions et les souffrances populaires 
exploitées par des ambitions criminelles amènent des troubles 
civils, soit qu'une faction politique ait recours à la force pour 
s'emparer du pouvoir suprême. Le jojir où la légalité aura été 
violée, la monarchie apparaîtra comme l'instrument nécessaire 
du rétablissement de l'ordre et le gage de la concorde. 

Mais il est bon que la France sache d'avance ce que sera 
cette monarchie. Le moment est favorable pour le lui dire, pour 
l'avertir qu'elle ne marquera pas un retour en arrière. Il faut 
lui montrer que le principe de la tradition historique, avec sa 
merveilleuse souplesse, peut s'adapter aux institutions modernes; 
qu'il apportera au gouvernement de notre société démocratique 
l'élément pondérateur qui manque sous le régime républicain 
et qu'il jouera dans cette société un rôle non moins efficace que 
dans les vieilles monarchies européennes qui se sont pacifique- 
nient transformées. 

Si la monarchie capétienne a constitué l'unité et développé 
la puissance de la France à travers toutes les vicissitudes de 
notre longue histoire, c'est qu'elle a eu pour origine de su 
grande mission un véritable pacte national, pacte conclu aux 
premières heures de cette histoire entre ceux qui représentaient 
alors la France naissante et la famille dont le sort devait rester 
uni au sien dans la mauvaise comme dans la bonne fortune. 
Pour fonder après tant de révolutions un gouvernement dont 
la base soit plus ferme et plus large qu'une simple prise de 
possession du pouvoir ou une délégation de la souveraineté du 
nombre, il faut faire revivre la tradition historique par un 
accord librement consenti entre la nation et la famille déposi- 
taire de cette tradition. Cet engagement réciproque, consacrant 
le droit historique et liaat, comme tous les contrats, les généra- 
tions futures, peut seul garantir à la fois la stabilité dont la 
France a besoin pour reprendre son rang en Europe et la vraie 
liberté, qui. est surtout la protection des faibles. 

Ce pacte ancien sera remis en vigueur, au nom de la France, 
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soit par une assemblée constituante, soit par le vote populaire. 
Par cela même qu'elle est inusitée sous la monarchie, cette der- 
nière forme est plus solennelle et peut mieux convenir à un 
acte qui ne doit pas se renouveler. Elle permet de donner, sans 
retards, un assise solide à la constitution. Un gouvernement 
porté par Topinion publiqne comme le sera la monarchie le 
jour de son avènement n*a rien à craindre de cette consultation 
directe de la nation. 

C'est au suffrage universel direct que doit appartenir le 
choix des députés. Grâce à son origine antique et à son éta- 
blissement nouveau, la monarchie sera assez forte pour conci- 
lier la pratique du suffrage universel avec les garanties d'ordre 
que lui demandera le pays, dégoûté du parlementarisme répu- 
blicain. Le pays voudra un gouvernement fort, parce qu'il com- 
prend très bien que même le véritable régime parlementaire, 
celui qui, sous la monarchie, a jeté tant d^éclat de 1815 à 1848, 
n'est pas compatible avec une assemblée élue par le suffrage 
universel. Il faut modifier le mécanisme pour l'adapter à ce 
nouveau et puissant moteur. Sous la République, la Chambre 
gouverne sans contrôle. Sous la monarchie, le roi gouvernera 
avec le concours des Chambres. 

A côté de la Chambre des députés, une autorité égale appar- 
tiendra au Sénat, en majeure partie électif, et qui réunira 
dans son sein les représentants de? grandes forces et des grands 
intérêts sociaux. Entre ces deux assemblées, la royauté, ayant 
ses ministres pour interprètes, pouvant s'appuyer sur l'une ou 
sur l'autre, sera éclairée, guidée, mais non asservie. Il suffira 
d'une modification de nos pratiques parlementaires pour main- 
tenir cet équilibre et prévenir toute domination exclusive de 
l'une ou l'autre Chambre. Le budget, au lieu d'être voté annuel- 
lement, st^ra désormais une loi ordinaire et ne pourra, par'con- 
aéquent, être amendé que par l'accord des trois pouvoirs. Chaque 
année, la loi des finances ne comprendra que les modifications 
proposées par le gouvernement au budget antérieur. Si ces pro- 
positions sont rejetées, tous les services publics ne seront pas 
suspendus et les intérêts privés compromis comme par le 
refus du budget. Et, cependant, les vrais principes constitution- 
nels seront scrupuleusement respectés, car aucun nouvel 
impôt ne pourra être établi, aucune dépense nouvelle ne sera 
décidée sans le consentement des élus de la nation. 

A ces élus reviendra également la tâche de discuter libre- 
ment toutes les questions qui intéressent le pays, d'éeouter 
toutes les protestations que pourra soulever l'action gouverne- 
mentale. Si CCS protestations sont légitimes, ils en seront les 
premiers interprètes, et l'adhésion de l'autre assemblée ne 
leur fera défaut. Mais un caprice de la Chambre des députés 
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ne pourra plus, à l'improviste, paralyser la vie publique et la 
politique nationale. 

La monarchie devra réta(>lir l'économie dans l«s finances, 
l'ordre dans l'administration, l'indépendance dans l'exercice 
de la justice. KUe devra relever pacifiquement notre situation 
en Europe, nous faire respecter et rechercher par nos voisins. 
Les ministres qui la serviront dans cette grande entreprise ne 
sauraient en poursuivre la réalisation avec persévérance s'ils 
ont la crainte de voir leurs efforts interrompus par un simple 
accident parlementaire. Ils se sentiront affranchis de cette 
crainte le jour où ils seront responsables, non plus devant une 
seule Chambre omnipotente, mais devant les trois pouvoirs 
investis de la puissance législative. Ainsi, les députés, ne pou- 
vant plus élever ou renverser les ministères, n'exerceront plus 
celte influence abusive qui est aussi funeste pour l'Assemblée 
que pour Tadministration. 

Les Constitutions ne valent que par l'esprit dans lequel elles 
sont appliquées. La France le sait bien. Il importe donc, avant 
tout, de la convaincre que la monarchie nouvelle saura satis- 
faire à la fois ses besoins conservateurs et sa passion de 
l'égalité. 

Sous la protection du gouvernement monarchique, la France 
pourra recouvrer dans la paix et le travail sa prospérité d'autre* 
fois. Grâce à la confiance inspirée par la solidité de ses institu- 
tions, elle aura l'autorité nécessaire pour traiter avec les 
puissances et pour suivre rallègement simultané des charges 
militaires qui ruinent la vieille Europe aq profit des autres 
parties du monde. 

La monarchie accordera à tous les cultes là protection qu'un 
gouvernement éclairé doit aux croyances qui consolent l'Ame 
humaine des misères terrestres, élèvent les cœurs et fortifient 
les courages. Elle garantira au clergé le respect qui lui est dû 
pour l'accomplissement de sa mission. En restituant aux com- 
munes, dans le domaine des choses scolaires, l'indépendance 
qu'une législation tyrannique leur a ravie, elle rendra à la 
France la liberté de l'éducation chrétienne. Elle assurera aux 
associations religieuses, comme aux autres, la liberté, qui 
deviendra, sous certaines conditions d'ordre public, le droit 
commun de tous les Français, au lieu d'être, comme aujourd'hui, 
le privilège d'un parti. Ainsi sera rétablie la paix religieuse 
qu'une politique intolérante a si profondément troublée. 

La monarchie mettra les traditions militaires à l'abri des 
fluctuations de la politique en donnant à l'armée nn chef 
incontesté et immuable. La permanence du commandement au 
sommet aura pour conséquence la solidité de la discipline à 
tous les degrés de la hiérarchie. 
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La stabilité de son gouvernement lui permettra de s'appliquer 
avec suite à Tétude des problèmes que soulève la condition de 
nos populations laborieuses des villes et des campagnes, de 
poursuivre Tamélioration de leur sort et d'adoucir leurs souf- 
frances. Loin d'exciter les unes contre les autres les différentes 
classes qui concourent à produire la richesse nationale, elle 
s'efforcera de les réconcilier et d'amener ainsi la pacification 
social*. 

Dans notre société en transformation, une courte période de 
seize années a vu surgir, depuis le hameau jusqu'à la capitale, 
ce que les républicains ont appelé « les nouvelles couches ». 
Des hommes nouveaux sont arrivés en grand nombre à con- 
quérir une part d'influence qu'ils ne possédaient pas encore. 
Ils l'auraient acquise sous tout autre gouvernement, car ce 
progrès légitime de leur condition est le fruit des bienfaits de 
l'instruction et de la lente ascension qui, à travers les siècles 
de notre histoire, a rapproché les différentes classes de la 
société. Mais ils croient la devoir à la République, lis continue- 
ront à en jouir, il faut qu'ils le sachent, sous l'égide de la 
monarchie. Le maintien du suffrage universel pour toutes les 
fonctions actuellement électives et de la nomination des maires 
par les conseils municipaux dans les communes rurales sera 
leur principale garantie. 

De même, les modestes serviteurs de l'Ëtat qui ont gagné 
leur situation par leur travail ne seront pas menacés parce 
qu'ils la tiennent de la République. Si, d'une part, toutes les 
victimes de la persécution républicaine sont assurées de rece- 
voir l'ample réparation qui leur est due, d'autre part les 
exploiteurs et les indignes, qui avilissent leurs fonctions, auront 
seuls à redouter l'avènement d'un pouvoir honnête et juste. 

La monarchie ne sera pas la revanche d'un parti vainqueur 
sur un parti vaincu, le triomphe d'une classe sur une autre 
classe. En élevant au-dessus de toute compétition le déposi- 
taire du pouvoir exécutif, elle fait de lui le gardien suprême de 
la loi devant laquelle tous seront égaux. 

Que dès aujourd'hui tous les bons citoyens, tous les patriotes 
dont le régime actuel a déçu les espérances, compromis les 
intérêts, blessé la conscience, se joignent aux ouvriers de la 
première heure pour préparer le salut commun! Qu'ils secon- 
dent les efforts de celui qui sera le roi de tous et le premier 
serviteur de la France! 
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Pièce E 

Loi dn 15 novembre 1887 sur la liberté 
des funérailles. 

ARTICLE PREMIER. 

Toutes les dispositions légales relatives aux honneurs funèbres 
seront appliquées, quel que soit le caraclèire des funérailles, 
civil ou religieux. 

ARTICLE 2. 

11 ne pourra jamais être établi, même par voie d'arrêté, des 
prescriptions particulières applicables aux funérailles, en raison 
de leur caractère civil ou religieux. 

\rtigle 3. 

Tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, peut 
régler les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui 
concerne le caractère civil ou religieux à leur donner et le 
mode de sa sépulture. 

11 peut charger une ou plusieurs personnes de veiller à 
Texécution de ses dispositions. 

Sa volonté, exprimée dans un testament ou dans une décla- 
ration faite en forme testamentaire, soit par-devant notaire, 
soit sur signature privée, a la même force qu'une disposition 
testamentaire relative aux biens, elle est soumise aux mêmes 
règles quant aux conditions de la révocation. 

Un règlement d'administration publique déterminera les con- 
ditions applicables aux divers modes de sépulture. Toute 
contravention aux dispositions de ce règlement sera punie des 
peines édictées par l'article 5 de la présente loi. 

article 4. 

En cas de contestation sur les conditions des funérailles, il 
est statué, dans le jour, sur la citation de la partie la plus 
diligente, par le juge de paix du lieu du décès, sauf appel 
devant le président du tribunal civil de l'arrondissement, qui 
devra statuer dans les vingt-quatre heures. 
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La décision est notifiée au mairs, qui est chargé d'en assurer 
Texécution. 

II n'est apporté par la présente loi aucune restriction aux 
attributions des maires en ce qui concerne les mesures à 
prendre dans l'intérêt de la salubrité publique. 

ARTICLE 5. 

Sera punie des peines portées aux articles 199 et 200 du Gode 
pénal, sauf application de l'article 463 dudit Gode, toute per- 
sonne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à 
la volonté du défunt on à la décision judiciaire, lorsque l'acte 
constatant la volonté du défunt ou la décision du jage lai aura 
été dûment notifié. 

Article 6. 
La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 
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Achard, 7. 

Afghanistan, 97,209,277. 

Agriculture, 13, 45, 109, 159, 162, 

176,254. 
Aillièrea (d*), 148. 
Alcools (législation sur les), 159, 

176, 253. 
Aliénés, 15, 45. 
Allain-Targé, 253. 
AUemagne, 16, 66, 178, 206, 225, 

229, 307. 
AUou, 14. 

Alsace-Lorraine, 140, 209. 
Andlau (général d'), £57. 
Andrieux, 272, 274, 302 
Angleterre, 36, 94, 129, 181, 215, 

277, 307, 313. 
Annam, 16. 

Armée, 44, 164, 254, 258, 304. 
Arnaudeau (général)^ 176. 
Assemblée nationale, 288. 
Assistance (droit à 1'), 109. 
Associations syndicales, 176. 
Audiffret-Pasquier (duc d*), 200. 
Auditeurs au Conseil d'État (loi 

sur les), 176. 
Autriche-Hongrie, 88, 183, 229, 

307. 

B 

Barbey, ministre de la marine, 281. 
Bardoux, 14, 48, 176. 



Barodet, 124. 

Basly, 177. 

Batbie, 14. 

Blancsubé, 13. 

Blavier, 90. 

Belgique, 130, 183, 220. 

Bemard-Lavei^ne, 47. 

Berthelot, minii^tre de l'instruction 

publique, 7, 16. 
Bismarck (de), 16, 68, 225. 
Bocher, 10. 
Boulanger (général), ministre de la 

guerre, 24, 44, 104, 108, 127, 

144. 
Bourgeois, 265. 
Boyer (Antide), 36, 41, 305. 
Brice (René), %4, 304. 
Bris8on,267, 287. 
Budget de 1875, 176. 
Budget de 1887, 6. 
Budget de 1888, 59, 110, 160, 189, 

302, 329. 
Buffet, 58, 109, 304. 
Bulgarie, 32, 88,179, 210,224,307. 



Caffarel (général), 255.' 
Caillaux, 176. 
Campenon (général), 175.,- 
Carnot (Sadi), Président de la Ré- 
publique, 887. 
Casimir Périer, 304. 
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Cavaignac, 175, 304. 

Céréales, 13, 45. 

Chamberlain, 94. 

Chemin de fer métropolitain, 177. 

Chemins de fer (transports mili- 
taires par), 255. 

ChesneloDg, 10. 

Chine, 178. 

c:hronologie, 319. 

Circulaire adressée aux nonces 
par le cardinal secrétaire d'Etat 
du Saint-Siège relativement au 
pouvoir temporel, 344, 

Clamageran, 47. 

Claude, 45, 159. 

Clemenceau, 58, 135, 150,846,266. 
267. 

Cochinchlne, 16, 188. 

Colfavru, 262. 

Commerce, 303. 

Compayré, 3. 

Congo, 43. 

Conseil généraldela Seine, 50, 109. 

Conseil municipal de Paris, 195, 
291, 303. 

Conseils de préfecture, 160. 

Constans, 237. 

Convention postale, 176. 

Conversion du 4 1/2 0/0 ancien, 
239, 252, 264. 

Cordicr, 50. 

Coulon, 188. 

Crispi,34,91, 221, 225. 

Cultes, 155, 344. 

Cunéo d'Oman o, 13, 45, 259. 

Cuvinot, 255. 



Danemark, 39. 131. 

Dauphin, ministre des finances, 

10, 53, 54, 59, 112. 
Dautresme, ministre du commerce 

et de l'industrie, 296. 
Daynaud, 8, 252. 
Deberly, 8, 46, 136. 
Déclarations ministérielles, 123, 

299. 
Delafosse, 145. 
Delattre, 254! 
Delisse, 163. 
Delmas, 3, 294. 



Denormandie, 14. 

Depretis, 34, 90, Ifô. 

Déroulède, 275. 281, 290. 

Deschanel (Paul), 46. 

Devès, 3. 

Develle, ministre de l'agriculture, 

46, 47. 
Documents et pièces justificatives, 

329. 
Douanes (tarifs de), 13, 45, 188. 
DouvUle-MaiUefeu (de), 264. 
Dubost(Ant.), 46. 
Duché, 3, 46. 
Duclerc, 417. 

Dugué de la Fauconnerie, 302. 
Dupuy, 168. 
Dusolier, 3. 



Egypte, 38, 430, 482. 216. 230, 340. 

Elections législatives, 2, 41, 403, 
159, 206. 

Elections présidentielles, 1,287. 

Elections sénatoriales, 40, 103, 148, 
159, 206, 283. 

Enquête parlementaire sur le tra- 
fic des fonctions publiques, 259, 
262. 

Espagne, 99, 184, 277, 306. 

Etrangers (taxe de séjour sur les), 
177. 

F 

Facultés de Douai (transfert des), 

254. 
Faire, 46, 47. 
Fallières, ministre de l'intérieur, 

150, 460, 195, 280, 293 ; ministre 

de la justice, 296. 
Faurc (Femand), 56. 
Faure (Maurice), 476. 
Fay«,68; ministre de l'instruction 

publique et des cultes, 296. 
Ferron (général), ministre de la 

guerre, 4:15, 466, 468, 174, 238. 
Ferronnays (de la), 468. 
Ferry (Jules), 442, 205. 242, ?67, 

287, 292. 
Finances (personnel du ministère 

des), 54, 188. 
Floquet, président de la Chambre 

des députés, 4. 118, 155, 267, 287. 
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Flourens, ministre des affaires 
étrangères, J^ 48, fe, 229, J8d^ 

^1, 206. ^ 

Folliet, 50. 
Fonbelle, 36. 

Forge (Anatole delà), 113. 
Foucher de Careil, 47, 163. 
Fournitures militaires, 254, 304. 
Freppcl, 7, 158, 166. 
Fresche ville (général de), 169. 
Fresneau, 9, 47, 304. 
Freycinet (de), 109, 116, iSO, 267, 

287. 

Funérailles (Jiberté desï, 15, 253, 
3Ô4. 

6 

Gaudin de Villaine, 168. 

Gavardie (de), 15. 

Gerville-Réache, 3. 

Gladstone, 94. 

Goblet, président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur, 7, 12, 21, 
41, 45, 49, 51, 52,56, 65, 106, 
UO; — député, 267, 293. 

Gragnon, 264, 265, 306. 

Granet, 148, 274. 

Grèce, 39, 100. 

Grévy (Jules), président de la 
République, 116, 260, 280. 

Griffe, 48. 

Guyot, 47. 

Guyol (Yves), 56, 162, 252. 



H 

Hanotaux, 3, 168. 
Heredia (de), ministre des tra- 
vaux publics, 142, 255. 
Hérisson, 155. 
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